LE 


UIDE  ELECTORAL 


' BIOGRAPHIE  LEGISLATIVE 

DE  TOUS  LES  DÉPUTÉS, 

D'puis  \%\!{  jusques  et  y compris  la  Session  de  1818  à 1819; 
. Par  BRISSOT-THIVARS.  . 

Alliance  avec  les  ventrus,  jamais 


PARIS, 


A LA  LIBRAIRIE  CONSTITUTIONNELLE, 
rue  Neuye-des-Petits-Pères , n°  3 ; 

Et  chez  Aimé  COMTE,  rue  Notre-Dame-des-Victoires , 
n”  38. 


r 


Cet  Ouvragée  se  trouve  dans  les  Départements. 


A Amiens,  chez.  . . . Allô. 

A Arras Topino. 

(Bel-Richard. 

A Bayonne 

■'  ( Gosse. 

A Besançon. Deis. 

A Bordeaux Coudert. 

(Égasse. 

A Brest ^ „ 

(rKEUtTD. 

A Chartres.  . . . < . Hervé. 

A Clermont-Ferrant. . Lakdriot. 

A Colmar Pannetier. 

A Dieuze Matjget. 

A Dignes Gdichard. 

A Dunkerque Broniter-Batjweiis. 

A Grenoble Falcow. 

Au  Havre Chapelle. 

A Lille Vahackere. 

A Limoges Bargeas. 

A Lisieux Dubois  do  Désert. 

A Lons-le-Saunier.  . Gauthier,  frèreS. 

_ (Faverio. 

^ (Targe. 

Au  Mans Toutaih. 

A Marseille Camouik  , frères. 

A Meaux Dubois. 


A Melun,  chez.  . . . Michelin. 

A Metz Detillï. 

A Montpellier Gabon. 

A Nantes Busseoil,  jeune. 

A Orléans Huet-Perdoux. 

A Périgueux Dupont. 

A Perpignan Tastu. 

A Pontoise Dofet. 

ARen.es 

( Molliex. 

A Reims Barbier. 

A Riom Salles. 

A Rouen Frère. 

A Sillé-le-Guillaume.  Deforge. 

. , (Alexandre. 

A Strasbourg.  ^ , 

ILevrault. 

A Tartas Saintourens. 

. _ , iBellue. 

A Toulon < ^ 

(Cauvin. 

A Toulouse Gallon. 

A Verdun Bénit. 

A S‘. -Étienne Jourjon. 

A S*.-Malo.  .....  Rottier. 

A Valence Dourille  deCrest. 

A Vesoul Delaborde. 


ÉTRANGERS. 


(Demat. 


A Bruxelles , chez.  • ^ 

\ Lecharlier. 

A Genève Paschoud. 


A La  Haye,  chez.  . . Walez. 
A Liège Desoer. 


GUIDE  ÉLECTORAL, 

ou 

BIOGRAPHIE  LÉGISLATIVE 
DE  TOUS  LES  DÉPUTÉS. 


Ï)E  L’UIPRIMERIE  DE  P,-F. 

HÔTEL  DES  FERMES* 


DUPONT, 


/ 


LE 


GUIDE  ELECTORAL, 

ou 

BIOGRAPHIE  LÉGISLATIVE 

DE  TOUS  LES  DÉPUTÉS, 

DEPUIS  1814  JDSQUES  ET  Y COMPRIS  1S18  à 18I9; 

Par  BRISSOT-THIVARS. 


Alliance  avec  les  Ventrus,  jamais. 


PAP.IS, 


A LA  LIBRAIRIE  CONSTITUTIONNELLE, 

Rue  Neuve-des-Petits-Pères,  n“  3 ; 


Et  chez  AiiwÉ  C03ITE,  rue  Notre-Dams-des-Yicloires  , 
n»  38. 

WX  X W'W 

Août  i8'o. 


CHAMBRE  DE5 

RENOUVELLEMENT  DE  1 


R.  Placé  avant  le  nom  du  Député,  indique  qu’il  a fait  partie  de  la  Chambr 
•[  Indique  qu’il  a fait  partie  de  la  Chambre  de  i8i5. 

* Accolée  au  nom  de  chaque  Député , et  placée  dans  les  colonnes , indiq 

La  2'  section  de  d 
par  le  placemei 


NOMS 

a: 

NOMS 

. - 

COTE  DROIT. 

1 DES 

DÉPARTEMENTS. 

» '2 
ë 3 
O 

<5  c 

-3 

DES 

DÉPUTÉS. 

T*"®. 

Section. 

2^. 

Section' 



AISNE. 

(LaoK  , chef-lieu.  ).  . . 

4-  ' 

MM. 

7 Le  baron  de  Courval 

-f  Le  duc  de  Gaete 

Le  comte  deSAiNTE-ALOEGOifOE. 

i 

★ 

ALLIER. 

■f  Paporet 

•f  PRÉVERArn  DE  LA  Boutrbsse.  . . 

*• 

( Moulins  ) 

ARRIÈGE. 

7 Aupetit  - Durand.  ....... 

Le  baron  Calvet  DE  Madailhan. 

( Foix  ) 

f Fornier  de  Cladzelles 

★ 

. . . . 

DÉPUTÉS. 

L 5'  SÉRIE,  EN  1819. 


es  représentants  pendant  les  cent  jours, 
sa  manière  de  voter. 

B et  la  3=  section  de  gauche  se  subdivisent  en  trois  degrés , qui  sont  indiqués 
B l’astérique’dans  ces  colonnes. 


'COTE  GATJCHE. 


3'. 

Section, 


Section. 


QUALITÉS,  DIGNITÉS,  EMPLOIS,  etc. 
DE  MM.  LES  DÉPUTÉS. 


Ancien  ministre  des  finances. 

Marée,  de  camp  de  181G  ; ex-jns,pect.  desgardes-nat. 
Juge  à Saint-Quentin.  • ■ 

Conseiller  à la  Cour  de  Riom. 

Procureur  du  Roi  a Mont-Luçon. 

Conseiller  de  préfecture. 


NOMS 

DES 

DÉPARTEMENTS. 


CANTAL. 

( Aurillac  ). 


CHARENTE  - INFERIEURE. 

( La  Rochelle)  . . . . 

CORSE. 

( Ajaccio  ) 

DOUBS. 

( Besançon  ) 

« . EURE-ET-LOIR. 

( Chartres  ) 

HAUTE-GARONNE. 

( Toulouse) 

ISÈRE. 

( Grenoble  ) 

HAUTE-MARNE. 

{ Chaumont  ) . . » . 

MAYENNE. 

( Laval  ) 

MEURTHF. 

Nancy  ),.... 

MORBIHAN. 

[Tannes) 


S i 

O U 


N O M S 

DES 

DÉPUTÉS. 


COTE  DROIT. 


Section.  ' Seclioi 


4. 


4. 


5. 


4. 


MM. 

Le  baron  de  Toornemine.  . 

Ganilh 

■f  De  Maccartht 

Admirault 

•f  JoUSNEAU  DES  RaSES 

-I"  Baddrt 

Castelli 

Peraldi  

•f  Le  comte  de  Scet 

CODRVOISIER ' 

Le  comte  Pézé  de  Coürtarvel 
Caqüet ' 

•j-  D’Aldegdier,  

•f  Savoye  - Rolliît I 

•f  Le  C*"'  Planelli  de  la  Valette. 

Lombard 

Le  marquis  de  Bellescize  . . J 
Le  comte  Beuonot.  ..*... 

•j"  Becqdey.  

DelaunAy  ( Prosper  ) j 

Chevalier  - Malibf.rt ' 

Paillard  dd  Cléré 

. Lafrogne.  . 

•f  JOLLIVET 

PotfSART ! 

•i*  Le  comte  Daugiep. ^ 

I 

De  Kerizoueï 


COTE  GAUCHE. 


Section.  Section 


QUALITÉS,  DIGNITÉS,  EMPLOIS,  etc. 
DE  MM.  LES  DÉPUTÉS. 


Pre'sident  du  tribunal  de  Mauriac. 

Homme  de  lettres. 

Ne'gociant. 

Entreposeur  des  tabacs. 

Procureur  du  Roi  à Saintes, 
l'*'  Pre'sident  honoraire  de  la  Cour  d’Ajaccio. 

N’a  pas  l’âge,  et  n’a  jamais  paru  à la  Chambre. 
Ex-pre'fet  ( hors  de  France)  ; n’a  pas  sie'géen  i8i8. 
Procureur-général  à la  Cour  de  Lyon,  i8i3. 
Lieutenant-ge'néral  de  i8i4- 
Maire. 

/Président  de  la  Cour  de  Toulouse;  a donné  sa  dé- 
I mission  à la  clôture  de  cette  session. 

Ancien  préfet. 

Ex-insp.  des  gard.  nat.  ,maréch.  de  camp  de  i8i6. 

Commandant  de  la  garde-nationale  de  Vienne. 
Ministre  d’état;  est  aussi  député  de  la  Scine-Iufér. 
Direct,  gén.  des  Ponts-et-chaussccs  , conseil,  d’état. 

Juge  Suppléant  à Mayenne. 

Propriétaire  de  forges. 

Notaire.  Mort  en  juillet  1819. 

Procureur  général  près  la  cour  d’Angers^  1818- 
Avocat. 

Contre-amiral. 

Président  du  tribunal  de  Lorient. 


NOMS 

DES 

DÉPARTEMENTS. 


BASSES-PYRÉNNÉES. 



BAS-RHIN. 

( Strasbourg  ).  . . . 


SEINE-INFÉRIEURE. 

( Rouen ) 


TARN. 

( Albi  ) . . 

VAUCLUSE. 

{Avignon). 

VIENNE. 

( Poitiers  ). 
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NOMS 

DES 

DÉPUTÉS. 

CÔTÉ  I 

I". 

Section. 

1 

)ROIT. 

2*. 

Section. 

CENTRI 

( 

MM. 

ic 

* 

* 

N 

* 

Le  prince  de  Mortmorekcy.  . . 

A 

★ 

ic 

* 

DcLastoürs 

.... 

★ 

* 

* 

Le  marquis  de  la  RocHE-TutLON 

' 

CÔTÉ  GAVCHE. 


Section. 


QUALITÉS,  DIGNITÉS,  EMPLOIS,  etc., 
DE  MM.  LES  DÉPUTÉS. 


Proprie'taire. 

Ne'gociant. 

Ex-inspect.  des  gard.  nat. , inspecteur  des  forêts 
Conseiller  de  pre'fecture. 

Ex-inspecteur  des  douanes. 

Ex-adininistrateur  des  vivres. 

Vacant  par  la  mort  de  M.  Met*, 
f Nommé  dans  deux  dép.  ; ici  pour  mémoire.  V . la 
\ Haute-Marne. 

Négociant,  maire  de  Rouen  en  i8i5  et  1816. 
Questeur  de  la  Chambre  des  députés.  Négociant- 
Grand  en  Espagne  ; ex-inspecteur  des  gard.  nation 
Conseiller  d’état. 

Négociant. 

Président  de  la  Cour  royale  de  Toulouse. 

Lieut.  général  en  août  i8i4> 

Négociant. 

Oflicier-général  de  181 5. 


RECAPITULATION. 


La  5®  Série  comprend  i8  départements. 

Le  nombre  des  Députés  à élire  en  1819,  y compris  un  démissii 
Ils  ont  voté  pendant  la  session  de  1818,  ainsi  qu’il  suit  : 


, Ç ï"  Section 

\ 2'  Section 

Centre.  ( Dont  6*^ 

_ . , < ï"  Section 

Cote  gauche.  . . / . 

( 2®  Section - 

(Le  comte  De  SCEY  , Doubs.  Hors  de  France 

Lecomte  BEUGNOT,  Haute.  - Marne  et  Seine- Inférieun 

1 METZ,  Bas-Rhin.  Mort 

PÉRALDI , Corse.  N’a  pas  siégé  pour  défaut  d’âge.  . . 


Nota.  1 Député  a fait  partie  de  la  Chambre  des  représentans. 
36  Députés  ont  fait  partie  de  la  Chambre  de  i8i5. 


i 


a 


laire  et  un  mort,  est  de  54 
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LOI  SUR  LES  ELECTIONS 


Loris , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  et  de  Navarre  , à 
tous  présens  et  à venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i"  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques, 
âgé  de  trente  ans  accomplis , et  payant  trois  cents  francs  de 
contributions  directes,  est  appelé  à concourir  à l’élection  des 
députés  du  département  où  il  a son  domicile  politique. 

2.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à la 
qualité  d’électeur  ou  d’éligible,  on  comptera  à chaque  Fran- 
çais les  contributions  directes  qu’il  paie  dans  tout  le  royaume  ; 

Au  mari , celles  de  sa  femme  , même  non  commune  en 
biens;  et  au  père,  celles  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
dont  il  aura  la  jouissance. 

5.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  dépar- 
tement où  il  a son  domicile  réel.  Néanmoins  il  pourra  le  trans- 
férer dans  tout  autre  département  où  il  paiera  des  contribu- 
tions directes,  à la  charge  par  lui  d’en  faire,  six  mois  d’avance, 
une  déclaration  expresse  devant  le  préfet  du  département  où 
il  aura  son  domicile  politique  actuel , et  devant  le  préfet  du 
département  où  il  voudra  le  transférer. 

La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne  donnera 
l’exercice  du  droit  politique,  relativement  à l’élection  des  dé- 
putés, qu’à  celui  qui , dans  les  quatre  ans  antérieurs , ne  l’aura 
point  exercé  dans  uu  autre  département. 

Cette  exception  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d’électeur  dans  deux  dé- 
partements. 

5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département,  la  liste  des 
électeurs  qui  sera  imprimée  et  affichée. 

Il  statuera  provisoirement,  en  conseil  de  préfecture  , sur 
les  réclamations  qui  s’élèveraient  contre  la  teneur  de  celle 


II 


LOI  SUR  LES  ÉLECTIONS. 


liste , sans  préjudice  du  recours  de  droit , lequel  ne  pourra 
néanmoins  suspendre  les  élections. 

G.  Les  difficultés  relatives  à la  jouissance  des  droits  civils  ou 
politiques  du  réclamant  seront  définitivement  jugées  par  les 
Cours  royales  : celles  qui  concerneraient  ses  contributions  ou 
son  domicile  politique,  le  seront  par  le  Conseil  d’état. 

•J.  Il  n’y  a dans  chaque  département  qu’un  seul  collège 
électoral:  il  est  composé  de  tous  les  électeurs  du  département 
dont  il  nomme  directement  les  députés  à la  Chambre. 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Roi  : ils  se 
réunissent  au  chef-  lieu  du  département,  ou  dans  telle  autre 
ville  du  département  que  le  Roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s’oc- 
cuper d’autres  objets  que  de  l’élection  des  députés;  toute  dis- 
cussion , toute  délibération  leur  sont  interdites. 

g.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  dans 
les  départements  où  leur  nombre  n’excède  pas  six  cents. 

Dans  ceux  où  il  y en  a plus  de  six  cents , le  collège  électoral 
est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être  moindre  de 
trois  cents  élecleuis 

Chaque  section  concourt  directement  à la  nomination  de 
tous  les  députés  que  le  collège  électoral  doit  élire. 

I O.  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  compose  d’un 
président  nommé  par  le  Roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d’un 
secrétaire. 

Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sont  nommés  par  le 
collège,  à un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  pour  les  scrutateurs, 
et  individuel  pour  le  secrétaire , à la  pluralité  des  voix. 

Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent  en  sections , le 
bureau  ainsi  formé,  est  attaché  à la  première  section  du  col- 
lège. 

Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections  se  compose  d’un 
vice -président  nommé  par  le  Roi,  de  quatre  scrutateurs  et 
d’un  secrétaire  choisis  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

A l’ouverture  du  collège  et  sections  de  collège , le  président 
et  les  vice-présidents  nomment  le  bureau  provisoire , composé 
de  quatre  scrutateurs  et  d’un  secrétaire. 

11.  Le  président  et  les  vice -présidents  ont  seuls  la  police 
du  collège  électoral  ou  des  sections  de  collège  qu’ils  président. 
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Il  y aura  toujours  présenis  dans  chaque  bureau , trois  au 
moins  des  membres  qui  en  font  partie. 

Le  bureau  ju{;e  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s’é- 
lèvent sur  les  o()érations  du  collège  ou  de  la  section,  sauf  la 
décision  définitive  de  la  Chambre  des  députés. 

I 2.  La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus.  Chaque 
séance  s’ouvre  à huit  heures  du  matin  : il  ne  peut  y en  avoir 
qu’une  par  jour  , qui  est  close  après  le  dépouillement  du 
scrutin. 

i3.  Les  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste,  contenant  , 
à chaque  tour  de  scrutin , autant  de  noms  qu’il  y a de  nomi- 
nation à faire. 

Le  nom , la  qualification , le  domicile  de  chaque  électeur 
qui  déposera  son  bulletin,  seront  inscrits  , par  le  secrétaire  ou 
l’un  des  scrutateurs  présents,  sur  une  liste  destinée  à cons- 
tater le  nombre  des  votants. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le  nom , la 
qualification,  le  domicile  de  l’électeur,  inscrira  en  marge  son 
propre  nom. 

II  n’y  a que  trois  tours  de  scrutin.  ' 

Chaque  scrutin  est , après  être  resté  ouvert  au  moins  pen- 
dant six  heures  , clos  à trois  heures  du  soir , et  dépouillé 
séance  tenante. 

L’état  de  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  section  est 
arrêté  et  signé  par  le  bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par 
le  vice-président  au  bureau  du  collège,  qui  fait,  en  présenee 
des  vice-présidents  de  toutes  les  sections,  le  recensement  gé- 
néral des  votes. 

Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le-champ 
rendu  public. 

i4"  Nul  n’est  élu  à l’un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin , 
s’il  ne  réunit  au  moins  le  quart  plus  une  des  voix  de  la  tota- 
lité des  membres  qui  composent  le  collège,  et  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  exprimés. 

i5.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s’il  reste  des 
nominations  à faire,  le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  une 
liste  des  personnes  qui , au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 
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Elle  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu’il  y a encore  de 
députés  à élire. 

Les  sull’ragts,  au  troisième  tour  de  scrutin , ne  peuvent  être 
donnés  qu’à  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste. 

Les  nominations  ont  lieu  à la  pluralité  des  votes  exprimés. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  concours  par  égalité  de 
sullVages,  l’âge  décidera  de  la  préférence. 

17.  Les  préfets  et  les  officiers-généraux  commandant  les 
divisions  militaires  et  les  départements  ne  peuvent  être  élus 
députés  dans  les  départements  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  Lorsque,  pendant  la  durée  ou  dans  l’intervalle  des  ses- 
sions des  Chambres,  la  députation  d’un  département  devient 
incomplète,  elle  est  complétée  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement auquel  elle  appartient. 

19.  Les  députés  à la  Chambre  ne  reçoivent  ni  traitements 
ni  indemnités. 

20.  Les  lois,  décrets  et  réglements  sur  le  mode  des  élec- 
tions, antérieurs  à la  présente  loi,  sont  abrogés. 

31.  Toutes  les  formalités  relatives  à l’exécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 

La  présente  loi , discutée  , délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejourd’hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l’État  ; voulons, 
en  conséquence,  qu’elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume , terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  cours  et  tribunaux,  pré- 
fets, corps  administratifs,  et  tous  autres , que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à tous  nos  sujets,  ils 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  : car 
tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à toujours  , nous  y avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  février  de  l’an 
de  grâce  mil  huit  cent  tlix-sept , et  de  notre  règne  le  vingt- 
deuxième. 


Sujné  LOUIS. 


INTRODUCTION 


Li  Charte  est  pour  les  Français  l’époque  de  la  monarchie 
constitutionnelle , l’ère  du  Gouvernement  représentatif.  Les 
efforts  de  tous  les  citoyens  doivent  donc  tendre  à la  faire  res- 
pecter, et  surtout  à empêcher  ses  ennemis  de  l’interpréter  dans 
un  sens  que  n’a  pu  y attacher  son  auteur  et  qui  détruirait 
tous  les  bienfaits  que  la  France  a droit  d’en  attendre. 

Malheureusement  telle  n’a  point  été  la  marche  suivie  p.ar 
la  majorité  des  diverses  sessions  législatives,  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis la  Charte.  En  1814,  l'ancien  corps  législatif  se  trouva 
soudainement  métamorphosé  en  chambre  des  députés.  On 
fut  généralement  surpris  que  pour  faire  marcher  un  système 
de  Gouvernement  nouveau,  on  n’eut  pas  jugé  à propos  de 
convoquer  une  représentation  nouvelle;  mais  la  conduite  du 
ministère  d’alors  expliqua  suffisamment  cette  mesure.  Ce 
ministère  se  trouvait  entièrement  sous  l’influence  d'hommes 
de  l’ancien  régime  qui  s’imaginaient  que  leur  finesse  et  leur 
hal)ileté  allaient  mréVre  en  défaut  le  bon  sens  de  la  nation 
française  , et  qu’après  avoir  octroyé  une  Charte  pour  parer 
aux  difficultés  du  moment,  ils  pourraient,  sans  qu’on  s’en 
aperçût,  la  retirer  peu  à peu.  Le  corps  législatif,  composé 
d’hommes  en  grande  partie  accoutumés  à une  obéissance  ser- 
vile , leur  parut  propre  à favoriser  l’accomplissement  de  leurs 
projets.  Ils  le  conservèrent  donc,  et  la  suite  prouva  qu’ils  n’a- 
vaient pas  mal  calculé. 

11  faut  l’avouer,  si  les  représentants  de  la  Nation  avaient 
oublié  pendant  un  long  despotisme  l’importance  de  leur 
mandat  et  la  sainteté  de  leurs  obligations , la  nation  elle- 
même  ne  paraissait  pas  avoir  moins  oublié  les  précautions  et 
les  soins  qu’elle  devait  apporter  dans  le  choix  de  ses  représen- 
tants. La  plupart  des  électeurs  ne  semblaient  voir  dans  un 
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député  qu’un  homme  que  le  département  envoyait  à Paris 
pour  suivre  ses  affaires , présenter  les  pétitions  des  habitants  du 
département  qui  avaient  quelque  chose  à régler  ou  à demander. 
A leurs  yeux  les  fonctions  augustes  d’un  Député  avaient  fini 
par  se  réduire  à celles  d’un  solliciteur  ou  d’un  homme  d’affai- 
res. Cette  funeste  idée  ayant  une  fois  pris  racine,  il  était  assez 
simple  qu’on  regardât  les  hommes  en  place  comme  jouissant 
d’un  plusgrand  crédit,  comme  devant  trouver  les  ministres  plus 
accessibles  et  qu’en  conséquence  ce  fût  eux  qu’on  investit  sous 
le  titre  honorable  de  députés  au  corps  législatif,  d’un  rôle  qui  ne 
devait  être  qu’une  partie  très-secondaire  de  leur  mission.  Une 
pareille  disposition  de  la  part  des  Électeurs  et  des  élus,  ga- 
rantissait suffisamment  au  despotisme  la  facile  exécution  de 
tous  ses  projets  et  la  ruine  de  la  liberté.  Le  mode  d’élections 
suivi  à cette  époque  mettait  d’ailleurs  enli-e  ses  mains,  le 
moyen  de  comprimer  tout  esprit  d’opposition,  s’il  s’en  fût 
manifesté. 

Ce  fut  avec  une  Chambre  pareille  que  le  ministère, nommé 
après  la  première  restauration  , se  proposa  de  faire  marcher  un 
système  qu’on  annonçait  comme  devant  être  constitutionnel, 
maisqui  bientôt  cessade  l’être, même effapparence.  Quelques 
hommes  se  montrèrent  dignes  des  fonctions  qui  leur  étaient 
confiées.  Ils  élevèrent  leur  voix  courageuse  contre  tout  ce  que 
le  ministère  proposa  de  contraire  aux  intérêts  de  la  liberté  et 
à l’honneur  national.  Mais  la  grande  majorité,  composée 
d’hommes  qui  avaient  des  places  à conserver  ou  à obtenir, 
qui  avaient  contracté  l’habitude  de  suivre  pour  toute  rè- 
gle de  conscience  la  volonté  du  pouvoir , ne  s'écarta  pas  de 
ses  anciens  errements.  Elle  n’avait  plus  pour  prétexte  de  sa 
servilité  ni  l’oppression , ni  la  crainte , ni  ces  prestiges  de  gran- 
deur auxquels  elle  se  montrait  naguères  si  sensible.  Cette  con- 
duite lâche  et  rampante  ne  pouvait  plus  être  attribuée  qu’à  la 
vénalité,  à l’égoïsme,  à cette  habitude  de  l’esclavage  qui  pour 
<juelques  âmes  avilies  devient  presque  un  besoin. 
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Le  ministère  ne  s’était  pas  trompé  sur  le  parti  qn’i!  pouvait 
tirer  des  muets  de  l’empire.  Un  abbé  tombé  au  ministère, 
ou  ne  sait  d’où,  se  chargea  d’interpréter  la  charte  de  ma- 
nière à n’en  plus  faire  qu’un  hors-d’œuvre  sans  importance  et 
sans  utilité  pour  la  nation.  Zélé  champion  des  prérogatives 
de  la  couronne,  du  droit  divin  et  de  toutes  ces  doctrines  que 
l’Assemblée  constituante  avait  réduites  à leur  juste  expression , 
il  s’indignait  toutes  tes  fois  qu’on  osait  parler  des  droits  de  la 
nation,  et  c’est  depuis  cette  époque  qu’il  semble  exister  dans  une 
certaine  classe  d’hommes  une  convention  tacite  pour  traiter  de 
jacobins  et  de  terroristes  quiconque  montra  quelque  attache- 
ment aux  principes  de  la  révolution;  le  ministre-abbé  peut  être 
regardé  comme  le  chef  de  cette  école.  Des  ordonnances  éma- 
nées de  lui  annonçaient  suffisamment  ses  intentions.  Il  avait 
de  sa  propre  autorité  rétabli  la  censure.  En  apportant  à la 
Chambre  un  règlement  pour  ses  travaux  et  ses  délibérations, 
il  osa  lui  dire  quelle  devait  se  borner  à adopter  ce  règlement 
sans  se  permettre  de  le  discuter.  Les  hommes  élevés  à la  ser  . 
vitude  sous  le  régime  impérial  commençaient  alors  à montrer 
ce  dont  ils  étaient  capables.  Toujours  prêts  à servir  les  fantai- 
sies de  leurs  nouveaux  maîtres,  leurs  bouches  long-temps  si- 
lencieuses ne  s’ouvrirent  que  pour  faire  des  propositions  éga- 
lement honteuses  pour  eux-mêmes  et  pour  la  nation.  C’est  ainsi 
qu’un  député  fit  cette  fameuse  proposition  sur  l’observation 
des  fêtes  et  dimanches,  proposition  qui  revint  à la  Chambre 
en  forme  de  projet , et  qui  bientôt , convertie  en  loi , couvrit 
d’un  ridicule  ineffaçable  leministère  elles  Chambres.  Un  autre 
s’embarrassant  peu  de  violer  la  Charte,  qui  recommandait 
l’oubli  du  passé,  jugea  nécessaire  de  flatter  des  passions  qui 
déjà  commençaient  à alarmer  les  Français  sur  leur  avenir.  Il 
proposa  des  cérémonies  expiatoires,  et  cette  proposition  , 
accueillie  avec  transport , annonça  à la  nation  que  le  parti 
contre-révolutionnaire  se  cro3'ait  fort  et  qu’il  saurait, 
profiter  de  ses  avantages.  Le  ministre  - abbé  prétendant 
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que  la  liberté  de  la  presse  consistait  dans  la  censure  préa- 
lable, présenta  un  projet  de  loi  en  conséquence,  et  les  hommes 
quiremplissaient  ses  antichambres  se  hâtèrent  de  voter  aveclui. 

Cette  conduite  produisit  l’effet  qu’on  devait  en  attendre. 
La  confiance  s’évanouit , les  inquiétudes  et  le  mécontente- 
ment augmentèrent.  Le  mois  de  mars  vint  éclairer,  mais 
trop  tard,  le  ministère  sur  les  fautes  qu’il  avait  commises  , et 
que  la  majorité  avait  si  complaisamment  sanctionnées.  Les 
membres  de  cette  majorité  furent  bien  loin , à l’approche 
du  danger,  de  partager  l’effroi  du  gouvernement.  Quoiqu’il 
arrivât , ils  étaient  à peu  près  sûrs,  en  rampant  devant  le  pou- 
voir qui  s’établirait , et  en  se  dévouant  à ses  caprices,  de  con- 
server leurs  places  et  leurs  appointements  : à ce  prix  le 
bouleversement  de  la  France  devenait  pour  eux  une  chose 
à peu  près  indifférente.  Ou  leur  demanda  une  loi  nationale 
sur  la  légion  d’honneur  ; ils  la  votèrent  comme  ils  avaient 
voté  des  lois  anti-nationales.  Au  moment  de  la  catastrophe, 
on  leur  proposa  de  jurer  de  moui’ir  pour  la  défense  du  trône  ; 
bien  résolus  d’avance  à ne  pas  tenir  un  pareil  serment,  ils 
ne  virent  pas  d’inconvénient  à le  prononcer.  C’était  une 
dernière  épreuve  d’obéissance  au  pouvoir  qu’ils  s’étaient 
accoutumés  à servir  en  esclaves  depuis  dix  mois.  Ils  jurèrent 
donc  de  mourir  comme  ils  auraient  demandé  une  clôture 
ou  un  ordre  du  jour. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  cette  session  où  les  efforts  de  quel- 
ques députés  courageux  et  fidèles,  ne  purent  balancer  la  force 
d’inertie  de  ces  hommes  qui  annonçaient  dès  lors  à la  Franco 
font  ce  qu’elle  devait  craindre , si  elle  s’aveuglait  assez  sur  scs 
intérêts  pour  persister  à se  servir  d’eux.  Après  avoir  juré  de 
mourir,  ils  se  retirèrent  paisiblement  à l’apparition  de  l’autorité 
nouvelle.  Ils  rentrèrent  chez  eux  pour  y faire  ce  qu’ils  avaient 
fait  à la  Chambre , c’est-à-dire  pour  solliciter  des  places  s’il» 
n'en  avaient  pas,  et  pour  tâcher  de  les  conserver , s’ils  en 
avaient. 
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La  Chambre  des  représentants,  convoquée  dans  de  grandes 
et  imposantes  circonstances,  dura  si  peu  qu’on  doit  plutôt 
la  juger  par  ses  intentions  que  par  ce  qu’elle  a fait  réellement. 
On  ne  peut  lui  refuser  des  sentiments  patriotiques  et  un 
véritable  amour  de  la  liberté.  On  n’oubliera  pas  cette  décision 
par  laquelle  bannissant  de  son  sein  les  titres  nobiliaires,  elle 
proclama  que  le  plus  beau  litre  qu’un  citoyen  pût  porter 
était  celui  de  représentant  du  peuple  français.  On  n’oubliera 
pas  non  plus  la  noble  indignation  qu’elle  manifesta,  lorsqu’un 
de  ses  membres  proposa  des  mesures  de  sûreté  contre  iesro3'a- 
lisles.  Cette  horreur  de  la  persécution  , ce  respect  pour  la  li- 
berté des  opinions  et  la  sûreté  des  personnes,  étaient  un  utile 
et  généreux  exemple  qu’elle  léguait  aux  assemblées  qui  de- 
vaient lui  succéder , et  qui  malheureusement  ne  fut  pas 
imité.  On  pourra  reprocher  à cette  Chambre  d’avoir  décidé 
trop  légèrement  de  hautes  questions  politiques,  qu’elle  n’a- 
vait point  assez  étudiées , et  que  l’expérience  lui  ferait  résou- 
dre aujourd’hui  d’une  manière  bien  différente.  Mais  ses  inten- 
tions furent  toujours  pures.  Sa  dernière  déclaration  et  sa 
courageuse  protestation,  sous  les  bayonnettes  qui  lui  fermèrent 
le  lieu  de  ces  séances,  suffiraient  seule  pour  l’immortaliser. 
Les  représentants  n’avaient  pas,  comme  leurs  prédécesseurs, 
juré  de  mourir  ; mais  ils  montrèrent  que  le  danger  ne  les 
faisait  point  pâlir,  et  que  le  véritable  courage  n’a  pas  besoin 
de  se  lier  par  ces  serments  pompeux,  que  dicte  un  entraîne- 
ment passager,  et  que  l’on  oublie  au  moment  où  il  faudrait 
les  réaliser. 

La  Chambre  des  députés  de  i8i5,  offrit  un  effrayant  con- 
traste avec  celle  des  représentants.  La  convocation  des  collèges 
électoraux,  dans  la  plus  forte  terreur  de  l’invasion , les  ad- 
jonctions de  chevaliers  de  Saint-Louis,  et  autres  individus  qui 
furent  laissés  à l’arbitraire  des  préfets,  permirent  au  parti 
triomphant  d’exercer  sur  les  élections  une  influence  dont  la 
France  ne  tarda  pas  à voir  les  résultats.  L’assemblée  se 
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trouva  en  grande  partie  composée  d’hommes  chez  lesquels  le 
royalisme  ïi’était  que  la  soif  du  pouvoir,  des  richesses  et  des 
vengeances,  d’hommes  qui  poussant  l’exagération  jusqu’à  la 
démence  , offrirent  dans  leur  conduite  un  mélange  d’horreur 
et  de  ridicule,  qui  n’avait  jamais  eu  d’exemple.  Non  loin 
d’eux  on  vit  reparaître  les  mêmes  députés  qui  avaient  si 
bien  servi  le  ministère  de  18145  ces  députés  qui  toujours 
prêts  à secourir  le  plus  fort  et  à seconder  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  en  main  , devinrent  facilement  les  fauteurs  et  les 
auxiliaires  de  la  sanglante  réaction  qui  se  préparait.  Pros- 
criptions sous  le  nom  d’amnistie,  loi  des  suspects  sous  le  nom 
de  loi  des  prévenus,  inquisition  sous  le  nom  de  loi  du  9 no- 
vembre , tribunaux  révolutionnaires  déguisés  sous  d’autres 
noms,  tels  furent  les  premiers  travaux  de  cette  assemblée  que, 
dernièrement  à la  tribune , un  orateur  a qualifié  du  titre  de 
convention  nouvelle. 

Les  chefs  du  parti  triomphant,  aveuglés  par  le  succès,  sem- 
blaient être  en  proie  à une  sorte  de  délire  ; mais  ce  délire  lui- 
même  peut  être  , jusqu’à  un  certain  point,  leur  excuse.  Ils 
étaient  hommes  de  parti,  hommes  de  passion  et  comme  tels, 
ils  abusaient  d’une  victoire  que  les  étrangers  avaient  rem- 
portée pour  eux.  Mais  bien  plus  lâches,  bien  plus  méprisables 
étaient  ces  hommes  qui  ont  été  jusqu’à  présent  la  honte  de 
toutes  nos  assemblées,  ces  hommes  formés  à l’école  du 
despotisme,  qui,  sans  passions  comme  sans  entraînement, 
voyaient  d’avance  tout  le  mal  qu’allait  faire  à la  France  la 
fureur  du  parti  dont  ils  étaient  devenus  les  auxiliaires,  et  qui 
malgré  cela,  n’écoutant  que  la  peur  et  l’intérêt  personnel , n’en 
approuvaient  pas  moins  servilement  tout  ce  qu’on  leur  pro- 
posait. Aussi  se  joignirent-ils  constamment  à la  majorité  pour 
Jes  mesures  les  plus  funestes  à la  patrie,  et  leurs  voix 
se  mêlèrent  aux  hurlements  homicides  qui  interrompirent 
un  digne  et  loyal  député,  coupable  d’avoir  voulu  faire  cesser 
les  massacres  du  midi, 
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Tant  que  l’Assemblée  ne  compromit  que  le  salut  delà  France, 
le  ministère  ne  refusa  point  de  marcher  avec  elle;  mais  bientôt 
elle  menaça  d’entraîner  le  ministère  lui-méme,  et  alors  les 
choses  changèrent  de  face.  Lorsque  la  Chambre  , comptant 
sur  la  session  qui  allait  s’ouvrir  , s’apprêtait  à consommer 
l’œuvre  de  la  contre-révolution  , l’ordonnance  du  5 septembi’e 
prononça  sa  dissolution.  Cette  ordonnance  annonçait  que  le 
Gouvernement  voulait  revenir  à la  stricte  observation  de  la 
Charte  ; la  France  le  crut , la  terreur  cessa  et  l’espérance 
rentra  dans  le  cœur  des  citoyens. 

Cependant  les  collèges  électoraux  , rassemblés  d’après- une 
loi  vicieuse  , ne  promettaient  pas  des  choix  nationaux.  Le 
parti  contre-révolutionnaire,  ayant  envahi  toutes  les  fonc- 
tions publiques  , exerçait  encore  une  influence  que  les  minis- 
tres pouvaient  à peine  balancer;  mais  telle  était  l’horreur 
qui  s’attachait  à ce  parti , qu’il  ne  put  obtenir  l’avantage  , 
malgré  tous  les  ressorts  qu’il  fit  jouer.  Le  ministère  , de  son 
côté  , avait  acquis  tant  de  popularité  , avait  inspiré  tant  de 
confiance , qu’on  crut  en  général  ne  pouvoir  mieux  servir  la 
chose  publique  qu’en  faisant  des  choix  conformes  à sa  volonté. 
Il  lui  fallait  des  instruments  dociles , et  en  conséquenee  il 
désigna  aux  suffrages  cette  nuée  de  fonctionnaires  , de  salariés 
siégeant  au  centre,  c[ui  étaient  ultra-royalistes  trois  mois  au- 
paravant , et  qui  devinrent  constitutionnels  , aussitôt  que  le 
vent  de  la  faveur  souffla  de  ce  côté.  Ce  constitutioualisme 
de  fraîche  date  en  imposa  aux  électeurs  qui  ne  furent  pas  bien 
exigeants , pourvu  qu’on  les  préservât  de  retomber  sous  le 
joug  du  parti  contre-révolutionnaire.  La  majorité  de  la 
Chambre  se  trouva  donc  composée  de  députés  salariés  qui  se 
souciaient  fort  peu  de  justifier  la  confiance  de  leurs  com- 
mettants, parce  qu’ils  sentaient  qu’ils  ne  la  méritaient  pas. 

Le  ministère  alors  ne  craignit  plus  de  se  montrer  à décou- 
vert. Il  avait  annoncé  qu’il  voulait  observer  scrupuleusement 
la  Charte;  mais  c’était  sans  préjudice  des  loix  d’exception 
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établies  cl  à établir.  Il  ne  répara  aucun  des  maux  qu’il  avait 
laissé  faire  ; la  presse  resta  plus  esclave  que  jamais;  la  loi  du 
9 novembre  fut  religieusement  respectée.  La  loi  des  'prévenus 
fut  changée  en  loi  des  machinateurs  , et  la  liberté  indivi- 
duelle n’en  fut  guère  moins  compromise.  Les  cours  prévôtaies 
et  les  commissions  militaires  continuèrent  d’épouvanter  la 
France , le  tout  à la  grande  satisfaction  des  députés  du  centre  , 
toujours  prêts  à prononcer  que  tout  allait  à merveille  , dès 
l’instant  que  le  ministère  l’avait  décidé  ainsi.  En  parlant  sans 
cesse  de  constitution  , le  parti  ministériel  semblait  se  faire  un 
jeu  de  la  fouler  aux  pieds. 

Lesmembresdu  côté  droit , opposés  au  Gouvernement  depuis 
le  r»  septembre  , par  passion  et  par  système,  se  retranchèrent 
dans  les  principes  , aussitôt  qu’ils  virent  que  le  ministère  leur 
donnait  beau  jeu  en  s’en  écartant.  Les  membres  du  côté 
gauche  , défenseurs  nés  de  la  Constitution  et  des  intérêts  na- 
tionaux , avaient  bien  voulu  soutenir  le  ministère  tant  qu’ils 
le  crurent  de  bonne  foi  ; mais  ils  n’hésitèrent  pas  à le  com- 
battre quand  ils  lui  virent  violer  les  principes  pour  lesquels  il 
avait  affiché  d’abord  un  respect  hj'pocrite.  Ce  fut  alors  qne  le 
ministère  commença  à suivre  ce  jeu  de  bascule  , cette  marche 
mitoyenne  entre  les  partis,  système  qui  a éloigné  pour  long- 
temps de  la  France  la  paix,  la  confiance  et  les  bienfaits  de  la 
liberté.  Placé  entre  deux  opinions  qu’il  voulait  alternative- 
ment attaquer  et  ménager,  il  s’appuya  sur  le  centre  qui, 
formant  la  majorié  dans  la  Chambre  , ne  représentait  rien 
dans  la  nation  , et  ne  pouvait  être  regardé  que  comme  l’or- 
gane de  quelques  intérêts  individuels. 

Ce  fut  cependant  dans  cette  session  que  le  ministère  pro- 
posa la  loi  des  élections , loi  dont  il  avait  mal  calculé  les  effets  ; 
loi  que  le  centre  appuya,  par  obéissance  et  sans  la  compren- 
dre , que  le  côté  gauche  appuya  parce  qu’il  l’avait  comprise , et 
que  le  côté  droit  combattit  pour  la  même  raison.  Cette  loi , 
essentiellement  aristocratique  , puisqu’elle  ne  confie  les  fonc- 
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lions  électorales  qu’à  100,000  individus  sur  une  population  de 
29  millions  d’âmes,  puisqu’elle  donne  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  nommer  les  présidents  des  collèges  électoraux;  ce^tte 
loi  avait  paru  sans  doute  aux  ministres  assez  contraire  aux 
intérêts  du  peuple,  assez  favorable  au  pouvoir,  jiour  qu’il  n’y 
eût  pas  lieu  de  s’en  alarmer;  en  cela,  comme  en  bien  d’autres 
choses,  il  avait  mal  jugé.  L’amour  de  la  liberté  a si  bien 
pénétré  dans  toutes  les  classses  de  la  nation  , tous  les  citoyens 
ont  un  si  juste  sentiment  de  leurs  droits  , de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  besoins , que  cette  poignée  d’électeurs  prise  dans  une 
immense  population , montra  qu’elle  ne  serait  jamais  que 
1 interprète  de  la  volonté  générale  et  l’organe  de  l’opinion  pu- 
blique. Dès  qu’on  eut  acquis  cette  conviction  , le  ministère  ne 
vit  pas  sans  inquiétude  son  propre  ouvrage  ; l’aristocratie  se 
déchaîna  plus  que  jamais,  et  la  loi  des  élections  fut  regardée 
par  les  Français  , comme  le  plus  utile  complément  de  la 
Charte , comme  la  plus  importante  garantie  de  leurs  droits. 

Cependant  le  premier  essai  de  cette  loi  présenta  des  résultats 
peu  favorables  à la  cause  de  la  liberté  : à la  vérité,  l’opinion 
publique  se  manifesta  avec  une  grande  franchise  ; mais  les 
ministres,  effrayés  de  quelques  noms  qui  leur  déplaisaient, 
employèrent  des  manœuvres  contre  lesquelles  les  électeurs 
n étaient  pas  prémunis  , et  dont,  par  conséquent,  le  succès 
n’était  que  trop  assuré.  Dans  leur  ridicule  effroi , les  minis- 
tres se  jetèrent  aux  pieds  des  royalistes , pour  réclamer  leur 
coopération;  ils  fournirent  ainsi  à leurs  adversaires  une  arme 
terrible  contre  eux-mêmes,  et  contre  la  loi  qu’on  mettait  en 
vigueur  pour  la  première  fois.  Les  intrigues  du  ministère  réus- 
sirent dans  beaucoup  d’endroits.  On  vit  arriver  à la  Chambre 
une  foule  de  présidents,  de  vice  - présidents  des  collèges  élec- 
toraux, et  de  salariés  de  toutes  les  classes.  Paris  même 
nomma  le  président  de  son  collège , et  cette  nomination 
excita  chez  tous  les  Français  un  sentiment  qui  dure  en- 
core. L’opimon  obtint  néanmoins  quelques  triomphes  sur 
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les  intrigues  ministérielles.  Le  côté  gauche  se  renforça  » 
et  c’est  à celle  épotjue  que  vint  y siéger  ce  digne  et  vertueux 
citoyen,  qui  dut  à sa  conduite  courageuse,  à son  inébran- 
lable fermeté,  la  perte  de  l’emploi  qu’il  exerçait  dans  la 
magistrature  (i). 

Malgré  ces  améliorations,  les  salariés,  les  hommes  achetés 
ou  à vendre,  formèrent  encore  la. majorité  de  la  Chambre 
de  1 8 17;  on  ne  s’en  aperçut  que  trop  à ses  travaux.  Les  Cours  pré- 
vôtales,  et  la  loi  des  machinateurs,  dont  le  terme  allait  arriver, 
ne  furent  pas  renouvelées  ; mais  une  loi  sur  la  presse  fut  pré- 
sentée et  adoptée  , qui,  en  conservant  religieusement  tous  les 
abus,  et  toutes  les  restrictions  en  vigueur  depuis  i8i5  , devait 
consacrer  à jamais  l’esclavage  de  la  pensée.  Les  membres  du 
centre  s’empressèrent  de  voter  pour  cette  loi , malgré  l’oppo- 
sition du  côté  gauche , et  quelquefois  du  côté  droit.  Leur  con- 
duite fut  plus  prononcée , ils  bravèrent  un  peu  plus  hardiment 
l’opinion  que  dans  la  session  précédente  ; on  s’aperçut  qu’ils 
avaient  fait  des  progrès  qui,  depuis,  ont  toujours  été  en 
augmentant. 

Toutes  les  fois  qu’il  fut  question  de  rappeler  les  bannis , de 
délivrer  la  France  de  la  présence  des  régiments  suisses  , leurs 
cris  firent  retentir  la  salle.  Ce  fut  surtout,  dans  cette  session  , 
que  s’établit , chez  les  députés  du  centi’e  , l’usage,  désormais 
sacré  pour  eux,  d’invoquer  V ordre  du  jour  sur  toute  pétition 
qui  mérite  d’être  prise  en  considération , de  demander  la 
question  'préalable  sur  tous  les  aiuendements  proposés  dans 
les  intérêts  de  la  liberté , et  d’interrompre  par  les  cris,  la  clô- 
ture l aux  voix!  les  orateurs  qui  ne  parlent  pas  dans  le  sens 
des  ministres. 

Au  milieu  du  spectacle  que  présentait  la  Chambre  , domi- 
née par  cette  majorité , on  respecta  assez  la  nation  pour  ne 
pas  mettre  en  discussion  la  loi  du  concordat , et  on  fit  passer 


(i)  Dupont  de  l’Eure , voir  sa  notice. 


introduction. 


XV 


une  loi  sur  le  recrutement , loi  nécessaire  sous  beaucoup  de 
rapports,  et  qui  avait  pour  elle  l’assentiment  général  : mais  les 
dispositions  les  plus  importantes  de  cette  loi  sont  restées  sans 
effet.  Le  titre  sur  les  vétérans  a été  amendé  d’une  manière 
si  vicieuse  , qu’il  est  à peu  près  nul  ; le  titre  sur  l’avancement 
a été  si  mal  exécuté , qu’il  peut  être  regardé  comme  non 
avenu  : sur  ce  dernier  point  il  y a du  remède,  puisque  tout 
dépend  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi , cette  session  , sur  laquelle  on  avait  fondé  de  grandes 
espérances,  ne  fut  pas  plus  utile  qu’honorable  pour  la  France. 
Aucune  des  lois  importantes  qu’on  attendait  ne  fut  pré- 
sentée. La  presse  resta  dans  l’esclavage  ; le  ministère  en- 
chanté que  le  rejet  de  sa  loi  par  la  Chambre  des  pairs , laissât 
en  pleine  vigueur  la  loi  du  g novembre , n’attendit  même 
pas  que  les  députés  fussent  partis  pour  scandaliser  la  France 
par  des  procès  , bien  plus  funestes  au  ministère  public  et  aux 
tribunaux , qu’aux  écrivains  qu’on  persécutait  avec  tant 
d’acharnement.  Cette  session  contribua,  du  moins  puissam- 
ment, à l’instruction  des  électeurs.  Ils  virent  clairement  qu’il 
n’y  avait  rien  de  bon  à espérer  pour  la  France,  tant  que  la 
majorité  de  la  Chambre  , formée  d’hommes  dépendants  , par 
leur  position  , leurs  emplois , leur  caractère , leurs  craintes  ou 
leurs  espérances  , substituerait  l’expression  de  quelques  inté- 
rêts individuels  à celle  des  intérêts  généraux. 

Les  électeurs  de  1818  prouvèrent  les  progrès  qu’avait  fait 
notre  éducation  constitutionnelle.  Partout  on  était  en  gards 
contre  les  sourdes  menées  de  la  police.  La  popularité  des  mi- 
nistres était  telle  , que  la  recommandation  la  plus  efficace  pour 
un  candidat,  était  d’être  repoussé  pas  eux.  Tous  les  noms  que 
le  ministère  paraissait  attacher  du  prix  à éloigner , contre 
lesquels  il  avait  accutfiulé  les  injures  et  les  calomnies,  furent 
ceux  pour  lesquels  les  électeurs  montrèrent  le  plus  de  prédi- 
lection. Si  sur  quelques  points  on  réussit  à écarter  des  candi- 
dats qu’environnaient  l’estime  et  l’admiration  de  leurs  conei- 
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toyeus  ; d’autres  départements  vengèrent  ces  candidats  , et 
firent  triompher  le  vœu  de  l’opinion  publique.  Dans  toute 
la  France,  les  électeurs,  animés  des  meilleures  intentions , 
crurent  avoir  nommé  des  patriotes.  Ce  u’est  pas  leur  faute  si 
tous  ceux  sur  lesquels  ils  fondèrent  de  si  nobles  espérances 
n’ont  pas  cherché  à les  justifier. 

Ce  résultat  irrita  de  plus  en  plus  la  faction  aristocratique  , 
dont  plusieurs  membres  du  ministère  s’étaient  rapprochés.  Il 
n’était  question  de  rien  moins  que  de  rapporter  la  loi  des 
élections  dans  la  session  qui  allait  s’ouvrir.  La  majorité  du 
ministère  y paraissait  disposée  ; les  ministres  avaient  encore 
dans  la  Chambre  assez  de  servitenrs  dévoués  pour  ne  pas  dou- 
ter du  succès.  Des  bruits  sinistres  jetaient  l’inquiétude  chez 
tous  les  citoyens.  L’armée  d’occupation  venait  de  partir , et  il 
semblait  qu’au  moment  où  la  France  était  délivrée  du  joug 
de  l’étranger,  on  voulût  la  replacer  sous  un  joug  non  moins 
honteux  et  non  moins  pesant,  celui  de  l’aristocratie.  Les  paroles 
prononcées  dans  la  séance  d’ouverture , n’étaient  pas  propres 
à dissiper  les  craintes.  Cette  crise  dura  quinze  jours.  Enfin  , 
on  crut  que  les  intérêts  nationaux  avaient  triomphé,  et  le 
plaisir  que  causa  la  nomination  des  ministres  actuels  s’accrut 
de  toutes  les  craintes  qu’on  avait  eues  de  voir  retomber  l’auto- 
rité entre  les  mains  des  hommes  de  i8i5.  La  session  qui  vient 
de  finir  a prouvé  jusqu’à  quel  point  ils  méritaient  cette  con- 
fiance. On  les  a vus,  à la  vérité , défendre  la  loi  des  élections  j 
mais  la  ferveur  qu’ils  avaient  montré  d’abord  s’était  déjà  bien 
ralentie  vers  la  fin  de  la  discussion  , et  si  la  lutte  eût  duré  plus 
long-temps,  il  n’y  a pas  de  doute  que  la  loi  n’eût  succombe. 
Quelques  jours  plus  tard;  on  eût  vu  le  ministère  et  ses  affidés 
se  ranger  du  côté  des  adversaires  de  la  loi.  Dans  le  reste  de  la 
session  , il  n’a  pas  même  cherché  à déguiser  son  amour  pour 
l’arbitraire  ; c’est  ainsi  qu’il  a racheté  les  concessions  faites  à 
la  raison  dans  la  loi  sur  la  presse,  par  des  articles  empreints 
de  l’esprit  de  la  loi  du  9 novembre  ; c’est  ainsi  qu’à  l’aide  des 
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plus  pitoyables  sophismes , il  a présenté  et  imposé  une  loi 
d’exception  pour  les  journaux  ? 

On  n’oubliera  pas  de  long-temps  les  séances  du  17  mai , du 
19  juin  et  du  10  juillet.  Non  content  de  fouler  aux  pieds  la 
lettre  et  l’esprit  de  la  Charte  , d’insulter  aux  sentiments  les 
plus  sacrés  et  les  plus  honorables  , on  a vu  les  ministres  ou- 
trager les  meilleurs  citoyens  de  la  France  , ériger  en  sédition 
un  acte  d’humanité  , et  traiter  de  conspiration  l’exercice  d’un 
droit  légal.  Cette  dernière  inculpation  a été  répétée  jusqu’à 
satiété  par  les  ministres  et  leurs  suppôts;  ils  ont  vu  des  cons- 
pirateurs, des  insurgés,  d’abord  dans  les  pétitionnaires  , çn- 
suite  dans  les  électeurs , qui,  d’avance  , s’occupaient  'de  faire 
nommer  des  députés  patriotes  ; enfin  , ils  ont  fini  par  en  voir 
dans  un  professeur  et  dans  les  élèves  de  l’école  de  droit , et  le 
doctrinaire  en  chef , enchérissant  sur  le  tout  , est  venu  pro- 
clamer à la  tribune  qu’il  fallait  encore  comprendre  dans  la 
catégorie  des  conspirateurs  les  enfants  que  renferment  tous 
les  collèges  et  lycées  de  la  France.  C’est  par  ces  déclamations, 
par  ces  imprudentes  sorties  que  les  ministres  espéraient  se 
rappro(jJier  du  côté  droit , assez  juste  du  moins  cette  fois  pour 
leur  accorder  tout  le  mépris  que  méritait  leur  conduite.  Un 
jeune  ministre,  fier  de  son  inamovibilité , a surtout  mis  dans 
ses  derniers  discours  un  mélange  d’irrévérence  et  de  fatuité  qui 
prouve  à quel  point  la  fortune  sert  mal  un  homme  lorsqu’elle 
le  place  à un  poste  trop  au  dessus  de  ses  talents  et  de  son  ca- 
ractère. 

Le  centre  s’est  surpassé  dans  ces.  dernières  circonstances  : 
jusqu’à  présent  il  se  bornait  à obéir  à ses  maîtres  , cette  fois  il 
a poussé  la  servilité  jusqu’à  l’héroïsme.  Il  a eu  le  courage  de 
combattre  les  ministres  toutes  les  fois  qu’ils  défendaient  un 
principe  qui  avait  pour  lui  les  apparences  de  la  raison  et  de  la 
just  ice  ; il  st  devenu  indépendant  pour  s’opposer  à tout  ce  qui 
était  bien  , il  n’est  rentré  dans  la  dépendance  , que  pour  ap- 
puyer tout  ce  qui  était  mal.  Jamais  on  n’avait  bravé, avec  autant 
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d’audace,  une  nation  toute  entière  ; jamais  des  hommes  n’a- 
vaient revendiqué  avec  autant  de  justice  et  d’opiniâtreté  un 
sentiment  que  la  France  leur  accorde  avec  usure  , mais  que 
personne  ne  voudra  leur  disputer.  La  seule  consolation  qui 
reste  à un  peuple  qui  voit  de  tels  hommes  parmi  ses  repré- 
sentants , c’est  de  songer  que  l’Europe  ne  lui  fait  pas  l’injure 
de  le  juger  d’après  eux. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ce  côté  gauche  intermédiaire  , de 
ces  doctrinaires  ou  indépendants  ministériels , réunion  hétéro- 
gène dans  laquelle  un  député  de  Paris  joue  un  grand  rôle  sans 
trop  savoir  pourquoi , assemblage  bizarre  d’hommes  qui  vou- 
draient concilier  les  honneurs  de  l’indépendance  avec  les 
avantages  des  sinécures , de  députés  qui  ont  quelques  bonnes 
intentions  sans  courage  , quelque  patriotisme  sans  énergie. 
Comme  dans  toutes  les  questions  importantes  cette  réunion 
vote  avec  le  centre  , et  qu’elle  n’est  pas  moins  funeste  que  lui 
à l’établissement  de  la  liberté  et  au  triomphe  des  principes  , 
elle  doit  avoir  la  même  part  à la  reconnaissance  publique. 

La  question  est  posée  nettement  pour  les  électeurs  , s’ils 
veulent  conserver  le  peu  de  liberté  que  les  députés  du  cqté  gau- 
che leur  ont  conquise  , s’ils  veulent  obtenir  les  institutions  qui 
leur  manquent  encore  , qu’ils  repoussent  les  salariés , les 
égoïstes  , les  hommes  serviles  ; qu’ils  repoussent  cette  race 
abâtardie  qui  grossirait  encore  le  centre  de  l’assemblée.  Si  l’élec- 
tion du  prochain  cinquième  n’envoie  pas  un  renfort  suffîsant 
au  côté  gauche  , si  elle  n’affaiblit  pas  le  centre  , la  loi  des 
élections  sera  rapportée  à la  prochaine  session  , l’opprobre  et 
l’asservissement  de  la  France  seront  consommés. 

Nous  savons  qu’en  général  ce  ne  sont  pas  les  bonnes  inten- 
tions qui  manquent  aux  électeurs , mais  que  les  conditions 
d’éligibilité  éloignent  de  la  candidature  un  grand  nombre  de 
sujets  qui  mériteraient  leur  confiance.  Un  jour  arrivera  sans 
doute  5 et  on  peut  espérer  qu’il  n’est  pas  éloigné  , où  la  raison 
et  l’expérience  s’uniront  pour  faire  adopter  des  modifications 
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tpe  réclame  impérieusement  l’intérêt  de  la  nation.  La  nécessité 
du  doublement  delà  Chambre  n’est  pluscontestée  parpersonne, 
il  en  est  de  même  de  l’indemnité  à accorder  aux  députés  , in- 
demnité qui , en  les  empêchant  de  sacrifier  leurs  intérêts  par- 
ticuliers à 1 intérêt  public  , les  rendra  moins  accessibles  à la 
tentat:on  des  emplois  et  plus  indépendants  du  pouvoir.  C’est 
bien  la  moindre  chose  que  le  peuple  qui  paie  tant  de  cour- 
tisants inutiles  ait  la  permission  de  payer  les  députés  qui 
défendent  ses  intérêts.  Une  amélioration  non  lîioins  nécessaire 

et  non  moins  importante,  sera  l’admission  des  députés  à trente 

ans,  et  avec  une  contribution  moindre  de  looo  francs.  On  ne 
manqueia  pas  d objecter  que  la  Charte  s’y  oppose  j mais  on  a 
déjà  fait  céder  la  Charte  à la  nécessité.  La  Charte  dit  que  la 
conscription  est  abolie,  et  on  n’a  pas  fait  difficulté  de  rétablir 
la  conscription , quand  on  a jugé  qu’on  ne  pouvait  pas  s’en 
passer.  Lesaméliorationsque  nous  indiquons  ne  sont  pas  moins 
importantes  que  la  conscription  ; elles  n’auraient  pas  , comme 
elle,  1 inconvénient  défroisser  un  grand  nombre  d’intérêts. 
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biographie 

LÉGISLATIVE 

DE  TOUS  LES  DÉPUTÉS, 

DEPtJIS  l8l4  JTJSQTJES  ET  Y COMPRIS  l8l8. 


X^ote  explicative  des  nuances  d^opinions  des  Députés^ 
pendant  les  six  sessions  législatives. 

1814.  Les  Députés  de  cette  époque  se  divisent  en  ministériels  et 
en  constitutionnels. 

Cent  jours.  Cette  session  a été  de  trop  courte  durée  pour  en  mar- 
quer les  nuances. 

1815.  Trois  divisions,  savoir  : 1».  il/ajorité , composée  ééultra- 
royalistes  ; toutes  les  commissions  ont  été  prises  dans  son  sein  ; 
2°.  Minorité  ministérielle  ; dans  les  sessions  suivantes  elle  e 
formé  le  centre  ; 3».  Minorité  libérale,  a formé  le  côté  gauche. 

1816  à 1818.  Côte  droit , reste  de  la  majorité  de  i8i5.  — Centre; 
députés  votant  d’habitude  avec  le  Ministère.  — Côté  gauche  ; 
députés  constitutionnels  et  indépendants.  (Le  tableau  placé  en 
tête  de  l’ouvrage  suffira  pour  indiquer  les  nuances  et  subdivisions, 
de  la  Chambre  pendant  cette  époque.  ) 

A. 

AbOT,  député  de  la  Sarthe.  — Pendant  les  cent  jours. 
ABZAC  DE  LA  DOUZE  ( Le  marquis  d’ ) , Dordogne,  — 
Session  de  181 5 , a fait  partie  de  la  majorité. 

ADET  , Nièvre.  — Session  de  1814,  constitutionnel. 
ADMYllAULD  , Charente  - Inférieure.  — , constitution- 
nel ; 1 8 1 5 , minorité  libérale;  1816,  1817,  iSiS^asiégé  à la 
2'  section  , côté  gauche  de  la  chambre. 
i8i:j  à i8i5.  A l’occasion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  attaque  lu  pré- 
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cèdent  gnurernement.  — 1816;,  à 1817.  Élections  ; vote  arec  le  ministère. 
— 1818  à 1819.  Elections  ; s’inscrit  contre  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs.  — Est  nommé  rapporteur  de  la  proposition  de  Lafitte  pour  la  répar- 
tition , entre  les  actionnaires  de  la  banque  , des  fonds  en  réserve  et  en  stagna- 
tion , vote  pour.  — Budget;  s’occupe  spécialement  des  besoins  de  la 
marine  , pour  laquelle  il  demande  une  augmentation  de  crédit  ; répond  aux 
adversaires  du  système  colonial;  établit  que  les  colonies  qui  nous  restent 
donnent  de  riches  produits  en  café  et  en  sucre , fait  ressortir  les  avantages 
que  l’on  peut  tirer  de  Cayenne,  de  la  Guyanne  , et  particulièrement  du 
Sénégal  ; fait  un  tableau  rapide  de  l’état  du  commerce  extérieur  de  la 
France  et  des  avantages  qu’il  offre  à nos  manufactures , et  termine  par 
l’énoncé  de  ce  principe  : Qu’il  n’y  a pas  de  commerce  possible  sans  une 
bonne  marine  qui  le  protège. 

AIGREMONT  DE  SAINT -MON VIEUX  (d’).  Calvados. 
— 1 8 1 5 , majorité. 

ALARDET  , Loire-et-Gher.  — Cent  jourSi 

ALBERT,  Charente.  — 181 5,  majorité;  1816,  1817,  1818, 
siège  au  centre.  Président  du  tribunal  d’Angoulême. 

i8i6à  1817.  Propose  quelques  amendements  sur  Informe  deprocéder 
à l’égard  des  écrits  saisis  en  vertu  de  la  loi  du  3i  octobre  1816.  — 1817  à 
1818.  Rapporteur  de  plusieurs  pétitions,  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  la  marine  de  celle  du  sieur  Laignel , capitaine  de  vaisseau,  retraité, 
qui  demande  que  le  tableau  des  pensions  accordées  dans  le  departe- 
ment de  la  marine,  soit  imprimé  et  rendu  public  ; appuie  le  renvoi  au 
nnnistre  des  finances , et  h la  commission  du  budget , d’une  pétition  de 
divers  propriétaires  ruraux  d’Angoulême  qui  réclament  contre  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  cette  ville,  qui  a compris  leurs  propriétés 
rurales  dans  la  circonscription  de  l’octroi  d’Angoulême  , se  plaignent  de 
la  violation  de  la  loi,  d’abus  de  pouvoir  et  demandent  à être  autorisés  à 
traduire  le  ministre  des  finances  devant  la  Chambre  des  pairs.  — 2®  pro- 
jet de  loi  SUT  la  presse  ; s’oppose  à ce  que  la  preuve  testimoniale  contre 
les  fonctionuaires  publics  soit  admise , et  dans  le  cas  ou  son  opinion  ne 
prévaudrait  pas  , propose  qu’un  prévenu  ne  soit  autorise  a fournir  celte 
preuve  que  dans  le  cas  où  il  aurait  préalablement  rendu  plainte  en  justice, 
des  faits  pour  la  puiilication  desquels  il  serait  poursuivi  en  diffamation. 

ALBON  ( Le  comte  d’ ) , Rhône.  — 181 5,  majorité. 

ALDEGUIER  ( d’ ) , Haute- Garonne.  — i8i5  , majorité; 
i8i6,  1817,  1818,  siège  au  côté  droit,  1”  section.  Président 
de  la  cour  royale  de  Toulouse.  A donné  sa  démission  en 
juin  1819. 

AMARITON  DE  MONTFLEURY , Puy-de-Dôme.  — i8t5, 
majorité. 
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AMBRUGEAC  ( Le  comte  Louis  d’),  Corrèze.  — 1816,  1817, 
1818,  côté  droit,  2'  section. 

i8i6  à 1&17.  Parle  sur  les  articles  du  budget  en  faveur  des  sous-olEciers 
et  soldats  retraités  ; soutient  que  les  pensions  accordées  aux  émigrés  et  aux 
royalistes  de  l’intérieur , ne  se  montent  pas  à plus  de  3.978,488  fr. , et  que 
la  modicité  de  cette  somme  suffit  pour  prouver  qu’il  n’y  a pas  eu  d’abus  ; 
propose  quelques  amendements  au  budget  du  ministre  de  la  guerre.— 1817 
à 181S.  Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement,  propose  quelques 
amendements,  et  vote  pour  le  projet  — Budget  de  la  guerre  j parle  en 
faveur  des  officiers  à demi-solde  , et  des  officiers  qui  voudraient  quitter  le 
service  dans  l’intervalle  de  six  mois.  — 1818  à 1819.  Projet  de  loi  sur  les 
salpêtres  ; demande  qu’il  n’y  ait  aucune  différence  entre  les  bâtiments 
venant  de  nos  comptoirs  et  ceux  venant  des  comptoirs  étrangers  , et  que 
pour  tout  bâtiment  français,  ledroit  àl’importation  du  salpêtre  soitde  70  fr. 

— Budget  de  la  guerre;  s’oppose  aux  réductions  proposées;  en  approuve 
toutefois  le  principe  , pourvu  qu’il  ne  soit  pas  adopté  avec  précipitation. 

ANDIGNÉ  DE  MAYNELF  ( Le  comte  d’ ) , Maine-et-Loire. 

— i8i5  majorité;  1816,  1817,  1818,  côté  dioit,  1’®.  section. 

ANDRÉ  (d’),  Lozère.  — i8i5,  majorité;  1816, côté  droit. 

ANDRIEÜX,  Deux-Sèvres.  — Cent  jours. 

ANDRYANE  , Aube.  — Cent  jours. 

ANGLES,  père(Le  comte),  Hautes-Alpes. — 1814, minis- 
tériel; i8i5,  majorité;  1816,  1817,  1818,  centre.  Premier 
président  de  la  cour  de  Grenoble , doyen  d’âge. 

18 14-  Président  â l’ouverture  des  sessions,  — Demande  une  indemnité  en 
faveur  de  tous  les  émigrés  qui  ont  été  privés  de  leurs  biens. 

ANGOSSE  (Armand  o’  ) , Basses-Pyrénées.  — 1816,  1817, 
ï8i8  , centre. 

ANTIN  ( Le  baron  d’ ) , Landes.  — i8i5  , majorité., 

ANTOINE  , Bouches-du-Rhône.  — Cent  jours. 

ARCHIMBAUD  ( Le  marquis  d’),  Vaucluse.  — i8i5  ,,ma,- 
jorité. 

ARDOÜIN,  Hautes- Alpes.  — Cént  jours. 

ARMAND , Mont-Blanc.  — Cent  jours. 

ARMETZ , CMes  du  Nord.  — Cent  jours.. 

ARN  AU LT  , Seine.  — Cent  jours.. 

Demande  qu’il  soit  donné  lecture  à la  Chambre  de  l’adresse  des  fé- 
dérés de  Paris.  — Propose  une  souscription  de  5o  francs  par  chaque 
député  en  faveur  des  hôpitaux.  — Banni  sans  jugement  ; n’a  point  voulu 
gâter  son  malheur. 

ARNAUD,  Pyrénées -Orientales.  — i8i5,.  majorité. 
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ARNAUD  DE  PUYMOISON , — 1817,  i8j8, 

centre.  Procureur  général  près  la  cour  d’Aix. 

AROUX,  Seine- Injérieure. — 1814  > ministériel. 

ARPINj  Aisne.  — Cent  jours. 

ARTHENAY  (Le  baron  d’),  Calvados.  — 1814?  ministériel 

1814  a i8i5.  Biens  des  émigrés  non  vendus  j pruteud  qu’il  faut  faire 
plus  que  le  Gouvernement  ne  demande. 

ASSELIN,  Calvados.  — Cent  jours. 

ASSELIN  , Manche.  — Cent  jours. 

ASSELIN  DE  VILLEQUIER , Seine-Inférieure , premier 
président  de  la  cour  de  Rouen.  — Cent  jours. 

ASTORG  (Le  comte  d’)  , Seine-et-Oise.  — 1814?  ministériel. 

1814  a i8i5  Budget  ; Vote  avec  le  ministère.  — Lors  de  la  discussiot» 
sur  les  biens  des  émigrés  non  vendus  , demande  qu’une  indemnité  soit 
accordée  aux  émigrés,  dont  les  biens  ont  été  totalement  aliénés.  — 
Fratuhise  du  port  de  Marseille;  réclame  en  outre  celle  de  Bayonne  , 
Dunkerque  et  Strasbourg. 

AUBERT,  Gironde.  — ï8i45  constitutionnel;  cent  jours. 
Rapporteur  de  pétitions. 

AUBIGNY  (Lebarond’),  £’t/re-e/-Zo/r.  — i8i4, ministériel. 

AUBIN , Deux-Sèvres.  — Cent  jours. 

AUBUSSON-DE-SOUBREBOST,  Creuse.  — 1814,  ministériel. 

AUGtER  ( Le  baron  ),  maréchal  de  camp,  Cher.  — 1814  > 
ministériel;  181 5,  majorité;  1816,  1817,  1818,  centre. 

1814  à i8i5  Biens  non  vendus  des  émigrés  ; propose  des  amendements 
en  faveur  des  émigrés.  — Parle  dans  la  discussion  sur  les  douanes  , fait 
un  rapport  sur  la  pétition  d’un  maire  contre  le  sieur  de  Blons  prévenu 
d’avoir  usé  de  violence  pour  se  faire  rendre  le  pain  bénit  avant  le  maire 
de  la  commune  ; en  propose  le  renvoi  au  ministre  Dambray , pour  que 
le  délit  soit  poursuivi  conformément  aux  lois.  — Importation  des  fers 
étrangers  ; parle  en  faveur  des  usines  françaises. — Lors  de  la  convocation 
extraordinaire  de  la  Chambre,  le  i5  mars  i8i5,  fait  un  appel  k tous  les 
Français  contre  Napoléon  Bonaparte,  propose  la  suspension  des  poui- 
suites  judiciaires  en  faveur  de  ceux  qui  marcheront  contre  lui , des 
récompenses  nationales,  des  médailles,  une  amnistie  pour  ceux  qui 
reviendront  sous  le  drapeau  royal  et  des  peines  severes  contre  ceux  qui 
persévéreront  dans  leur  défection  , des  indemnités  aux  militaires  qui  ont 
perdu  leur  dotation,  et  demande  enfin  que  la  campagne  soit  comptée 
triple.  — 1816  à 1817.  Parle  à l’occasion  du  budget,  sur  les  soldes  de 
retraite  , sur  les  pensions  , les  douanes  et  dans  l’intérêt  des  forges  de 
France. — 1817  'a  1818.  Rapporteur  des  pétitions,  propose  le  renvoi 
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au  ministre  de  l’interieur  du  projet  d’un  monument  triomplial  a la  gloire 
de  S,  M.  Louis  XVIII,  cjuc  le  sieur  Masse  arcliitecte  propose  d’élever  sur 
les  constructions  déjà  faites  a l’Etoile.  — Budget  j demande  que  les 
militaires  puissent  cumuler  des  pensions  jusqu’à  concurrence  de  700  f. , 
prend  la  défense  des  porteurs  de  créances  arriérées  du  département  du 
Cher. 

AUGIER  DU  C HÉZE AUD,  —1817;  1818,  côté  droit, 

1”"  section.  Maire. 

AUPETIT-DURAND,  — 181 5, majorité;  1816,  i8!7, 

1818,  côté  droit  1"  section.  Procureur  du  Roi  à Montluçon. 

1817  à 1818.  Parle  sur  le  budget  et  contre  le  cadastre  : s’il  était  vrai , 
dit-il.  que  nous  n’eussions  pas  le  droit  de  nous  opposer  à une  mauvaise 
répartition  de  l’impôt,  je  reprendrais  demain  le  chemin  de  mon  désert. 
( on  rit)  L’orateur  appuie  l’amendement  relatif  à une  nouvelle  répartition 
delà  contribution  foncière  ; M.  de  Courvoisier , ajoute-t-il,  s’est  déclaré 
contre  cet  amendement  : attendez  , nous  dit-on  ; mais  les  intérêts  par- 
ticuliers n’attendent  pas.  Je  voudrais  bien  savoir  si  c’est  en  ce  sens  que 
M.  te  procureur  général  de  Courvoisier  dirige  la  marche  des  affaires  à 
la  Cour  royale  de  Lyon,  ; ( on  rit  et  on  murmure  ; l’orateur  veut  conti- 
nuer ; il  est  interrompu  de  nouveau)  Messieurs,  s’écrie-t-il , je  demande 
un  peu  de  silence  : voilà  trois  ans  que  je  n’ai  ouvert  la  bouche  !...  ( on 
rit  aux  éclats,  une  foule  de  voix,  parlez)  j’ai  à vous  entretenir  des 
intérêts  de  mon  département , celui  de  l’Ailier  ; vaille  que  vaille,  je  vous 
prie  d’entendre.... 

AURAN-PIERREFEU,  Far.—  iSi5,  majorité;  1816, 
!8i7,  1818  , côté  droit,  1“  section. 

1818  à i8ig.  Foies  et  moyens;  inscrit  contre  l’impôt  sur  les  huiles 
n’a  pu  être  entendu  avant  la  clôture  de  la  discussion.  Il  se  proposait 
d’établir  que  les  avantages  qu’on  s’était  promis  de  l’impôt  n’ont  pas  été 
assez  considérables  pour  balancer  les  inconvénients  de  la  perception. 

AVOYNE  CHANTEREYNE,  Manche.  — 1814,  ministériel  ; 
1817,  1818,  centre. 

i8i4à  i8i5.  Presse;  parle  pour  la  censure  dont  il  ne  veut  exempter 

que  les  productions  des  corps  iiiconstitués et  vote  avec  le  ministère. 

— Pense  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  pétition  des  sieurs  Marre- 
Roguiii , Deutu  et  Chaumerot  jeune,  libraires  à Paris  , qui  se  plaignent 
d’avoir  été  jetés  arbitrairement  dans  les  prisons  ; attendu  que  ces  indi- 
vidus ont  été  arrêtés  comme  prévenus  de  la  vente  d’une  brochure  , illé- 
galement publiée,  et  outrageant  ce  que  la  nation  a de  plus  auguste  , de 
plus  cher  et  de  plus  sacré.  — Propose  de  proroger  pour  un  an  les 
délais  accordés  aux  militaires  et  autres  employés  des  armées,  relative- 
ment à Paction  de  leurs  créanciers  sur  leurs  biens  immeubles.  — Se 
prononce  contre  la  pétition  d’un  sieur  Dérosgraiid  de  l’Orient  qui 
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demande  que  dans  les  partages  de  famille  , on  rende  aux  aînés  le 
droit  de  choisir  le  lot  qui  leur  convient. — Fait  une  proposition  tendante 
à une  ame'lioration  dans  le  Code  criminel , en  ce  qui  concerne  les  sursis 
aux  jugements,  par  suite  d’un  faux  témoignage.  — Vote  avec  amende- 
ment pour  le  projet  de  loi  relatif  à la  réduction  des  membres  de  la 
Cour  de  cassation.  — 1817  à 1818.  Appuie  le  renvoi  au  ministre  de 
l’intérieur  , d’une  pétition  d’un  grand  nombre  de  propriétaires  de  ter- 
rains et  édifices , situés  aux  environs  des  ports  du  Havre , de  Cber- 
bourg , de  Rochefort  et  autres.  — Douanes  ; vote  pour  la  réduction  à 
moitié  du  droit  sur  le  coton  importé  , matière  première.  — Contrainte- 
par  corps  5 vote  avec  le  ministère.  — 1818  à 1819.  Responsabilité  des 
ministres  y s’inscrit  pour.  — Budget  ^ demande  une  augmentation  de 
5,000,000,  au  budjet  du  ministère  de  la  marine. — Appuie  la  pétition 
du  maire  de  Saint-Vast  Labouguè,  et  des  habitants  des  différentes  com- 
munes avoisinantes,  qui  reclament  contre  leur  taxe  solidaire  pour  l’en- 
tretien de  la  digue  de  Saint-Vast , auquel  ils  pensent  que  tout  le  dépar- 
tement doit  concourir.  — Contributions  indirectes  ; vote  pour  que  le 
dégrèvement  ait  lieu  sur  tous  les  départements  , en  proportion  de  leurs 
contributions  actuelles.  — Projet  de  loi  relatif  iMS.  servitudes  imposées  à 
la  propriété  pour  la  déjense  de  VEtat-,  demande  qu’il  soit  donné  quel- 
ques explications  sur  les  indemnités  que  les  propriétaires  recevront  pour 
les  sacrifices  auxquels  ils  seront  assujétis.  — Eapporteur  de  la  pétition 
àes  Eludians  en  droit,  qui  demandent  à être  rendus  aux  leçons  d’un 
professeur  ( le  sieur  Bavoux)  distingué  par  ses  vertus  , ses  talens , et  sou 
attachement  à la  Charte  constitutionnelle , propose  l’ordre  du  jour. 

B. 

B ABEY , Jura.  — 1 8 1 5 , majorité. 

BACHELERIE,  Haute-Vienne.  — Cent  jours. 

BACOT,  Indre-et-Loire.  — 181  S,  majorité. 

BAERT  DE  CHATEAU-RENAUD,  Loiret.  — i8i5,  majorité. 

BAILLON,  Nord.  — 18145  ministériel. 

BAILLY , Meurihe.  — Cent  jours. 

BAILLY-DE-FRESNAY  ( Le  marquis  de) , Mayenne.— y 
majorité. 

BALLET , Creuse.  — Cent  jours. 

BAR  ANTE  (Le  baron  de)  Puy-de-Dôme.  — 1 8 1 5 , minorité 
ministérielle , directeur-général  des  contributions  indirectes  j 
a toujours  parlé  comme  commissaire  du  Roi , ou  comme 
directeur-général. 

BARBARY-DE-LANGLADE  , Dordogne.  — Cent  jours. 
1817  , i8i8  , centre. 
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BARBÂULT-DE-LA-MOTTE  , Vienne.  — Cent  jours. 

BARBEAU-DU-BARON,  Gers.  — Cent  jours. 

'R Loire- Inférieure.  — i8i 5, majorité;  1816,  1817, 
i8i8,  côté  droit,  2* section. 

BARBIER-DE-LANDREVIE,  C/tfirrenfe.  — 1814,  ministériel. 

BARBIER-DE-SALIGNY , Marne.  — 1814»  ministériel. 

BARIEN  , Loire-Inférieure.  — Cent  jours. 

BARILLON  , Hautes-Alpes.  — Cent  jours. 

Demande  qu’il  suit  délibéré  à l’instant  même  sur  les  réquisitions  d’ur- 
gence , proposées  par  le  gouvernement  provisoire. 

BARRAIRON,  Loi.  — 1816,  1817,  1818,  centre.  Direc- 
teur général  des  domaines  et  de  l’enregistrement. 

1817  à 1818.  Budget  ; combat  Corbière  au  sujet  des  Mercuriales. 

BARRÈRE-DE-VIEUZAC  , Hautes-Pyrénées.  — Cent  jour.s. 

Demande  que  la  Chambre  prenne  en  considération  les  moyens  de 
communication  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre  ; demande  le 
renvoi  à une  commi.-.sion  , du  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ; 
soutient  la  motion  de  Garat  relative  k la  déclaration  des  droits  du  peuple 
français  ; parle  dans  la  discussion  des  articles  de  la  Constitution. 

BARROT,  Lozère.  — i8i4,  constitutionnel. 

Après  le  5 mars , émet  des  considérations  contre  la  proposition  du 
général  Augier,  relative  k l’appel  contre  Napoléon  Bonaparte. 

BARTHÉLEMY  , Moselle.  — Cent  jours. 

BARTHE-LABASTIDE,  Aude.  — i8i5,  majorité;  1816, 
1817  , 1818  , côté  droit  1"  section. 

i8i5  k 1816.  Proposition  relative  aux  centimes  additionnels , tendante 
k ce  que  les  conseils  généraux  de  département , les  conseils  d’arrondis- 
sement et  les  conseils  municipaux  soient  autorisés  k disposer  de  ceux 
destinés  k leurs  dépenses  locales.  — Budget-,  propose  d’augmenter  celui 
de  la  guerre  de  dix  millions  ; de  porter  k quarante  millions  la  dotation 
de  la  caisse  d’amortissement;  demande  une  nouvelle  émission  de  cinq 
millions  de  rentes  , etc.  ; se  prononce  contre  les  exercices  ; vote  pour  que 
les  droits  de  mouvement  soient  perçus  sur  les  octrois  ; pour  que  les 
droits  sur  le  détail  soient  remplacés  par  une  taxe  de  trente  millions 
répartis  sur  tous  les  débitants  de  boissons;  pour  qu’il  soit  établi  une  taxe 
extraordinaire  , de  trente  six  millions  sur  le  commerce  et  l’industrie,  en 
une  capitation  forcée  de  5 f.,  et  volontaire  pour  de  plus  fortes  sommes,  le 
tout  portant  sur  quatre  millions  de  citoyens. — 1816k  1817.  Projet  de  loi 
transitoire  du  budget  ; propose  que  les  quatre  douzièmes,  sur  les  contri- 
butions des  patentes,  soient  perçus  provisoirement  sur  les  rôles  de  1816, 
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attendu  que  sur  les  rôles  de  i8i6,  le  doublement  frappe  une  classe  malheu- 
reuse ; retire  cette  proposition,  et  vote  avec  Cornet  d’incourt.  — Elec- 
tions ; vote  pour  un  colle'ge  d’arrondissement  qui  pre'sente  les  candidats, 
et  un  college  de  département  qui  les  nomme. — Journaux-,  continuation 
de  la  censure , demande  qu’ils  puissent  paraître  librement,  sans  autorisa- 
tion et  sans  examen  provisoire  , en  exigeant  que  les  articles  soient  signés 
en  toutes  lettres  , et  que  les  propriétaires  et  les  imprimeurs  répondent  des 
rédacteurs  ; lait  l’éloge  de  la  Chambre  de  i8i5  ; et  dit  en  terminant, 
qu  il  ne  faut  plus  ajourner  la  Charte.  — Budget  ; discussion  des  articles  : 
vote  pour  le  rejet  du  titre  premier  , et  pour  le  maintien  de  la  loi  du  28 
avril , en  ajoutant  que  les  créanciers  seront  intégralement  payés,  suivant 
le  mode  qui  sera  fixé  par  l’autorité  législative  qui  siégera  en  1817  ; 
assure  qu’il  s’est  occupé  des  moyens  de  rassurer  les  acquéreurs  de  biens, 
nationaux  ( on  rit  ) ; peut-être  , ajoute-t-il , ne  m’en  auront-ils  aucune 
obligation  ; vote  pour  que  les  bois  qui  ont  appartenu  à des  corporations 
supprimées  soient  mis  à la  disposition  du  roi,  pour  doter  d’autres  éta- 
blissements ecclésiastiques.  — 1817  à 1818.  Recrutement;  regarde  la  loi 
nouvelle  comme  reproduisant  tous  les  inconvénients  de  la  conscription  ; 
vote  contre  le  projet  et  le  rapport  de  la  commission;  appuie  l’amen- 
dement de  de  Vogué  relatif  à l’exemption,  moyennant  une  somme  de.... 
parle  contre  l’avancement  par  ancienneté.  — 1818  à 1819.  Salpêtres; 
parle  pour  le  projet  de  la  commission  , et  appuie  la  liberté  de  fabrica- 
tion à l’intérieur.  — Vote  le  renvoi  à la  commission  du  budget  de  la 
pétition  du  cheralier  Maupin,  ancien  officier,  aujourd’hui  libraire  à. 
Versailles , qui  demande  une  mesure  législative  contre  les  marchands  col- 
porteurs ambulants  et  étalagistes  ; l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur 
Crochon  à Chapelle  qui  demande  un  code  rural , et  veut  qu’on  accorde 
la  croix  d’honneur  à ceux  qui  se  distinguent  dans  l’agricuture,  se  fondant 
sur  ce  que  ceux  qui  savent  le  mieux  tuer  les  hommes  méritent  moins 
que  ceux  qui  les  nourrissent.  — Résolution  des  Pairs  contre  lcr 
loi  des  élections  ; s’inscrit  pour  ; s’étonne  des  cris  d’indignation  qui  se 
sont  élevés  contre  la  proposition  du  marquis  Barthélemy;  du  parallèle 
établi  entre  ce  pair  etÉrostrate  incendiant  le  temple  d’Éphèse  , pour  se 
rendre  fameux;  enfin  du  bruit  qu’on  a répandu  que  l’âge  et  le  malheur 
avaient  affaibli  les  facultés  morales  du  noble  pair  ; jjrétend  que  l’esprit 
de  ]M.  Barthélemy  n’a  rien  perdu  de  sa  force;  il  en  atteste  MM.  Pastoret, 
l'ontaues  et  autres  ; s’élève  contre  les  pétitions  que  l’on  colporte  dans 
les  villes  et  les  villages  ; combat  Duvergier  deHauranne  qui,  après  avoir 
reconnu  la  nécessité  de  changer  la  loi  des  élections  , a voté  contre  la 
résolution  des  Pairs,  attaque  le  ministère,  parle  des  manœuvres  qui  ont  eu 
lieu  à l’épocpie  des  élections  ; éprouve  une  satisfaction  intérieure  d’avoir 
lait  partie  de  la  majorité  de  i8i5  ; rappelle  avec  comjdaisance  le  système 
des  catégories  ; prétend  que  la  comparaison  entre  qS  et  i8i5  est  la 
rocambole  du  roman  ; qu’il  faut  laisser  à l’histoire  le  soin  de  juger  les 
hommes  de  la  dernière  époque  ; soutient  qu’il  ne  faut  pas  livrer  1 au- 
toiité  légitime  aux  ennemis  nés  du  pouvoir  jétabli  ; vote  pour  1 adoption,. 
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-»  Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’inte'rieur  , des  pe'litions  d’un 
grand  nombre  d’habitants  du  midi , qui  demandent  qu’il  soit  pris  des 
mesures  pour  arrêter  la  trop  grande  importation  de  grains,  venant  de 
l’étranger.  — A l’ocasion  d’une  pétition  de  plusieurs  habitants  de  la 
Drome  {Voy.  Maccarthy  ) ,'cite  ce  qui  s’est  passé  dans  son  département 
et  se  plaint  de  la  fausseté  des  renseignements  administratifs  qu’on  a 
présentés,  comme  devant  servir  de  base  à la  répartition  de  l’impôt  fon- 
'cier.  — Appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances  , 'et  à la  commission 
des  voies  et  moyens  d’une  pétition  des  habitans  de  Narbonne  et  autres 
communes  de  l’Aude  qui  demandent  que  la  franchise  de  l’impôt  sur 
le  sel , accordée  aux  fabricants  de  soude  factice  soit  levée  , ou  au  moins 
4’éduite  dans  une  telle  proportion  , que  les  soudes  naturelles  puissent 
soutenir  la  concurrence.  — Voies  et  moyens  ; appuie  la  suppression  du 
droit  imposé  sur  les  pêcheurs  e.xerçantleur  profession  sur  les  étangs  salés  , 
proposée  parFloirac  , développe  son  opinion  et  l’étaye  de  lois  et  d’ordon- 
nances non  abrogées  ; la  loi  de  1802  , dit-il,  défendant  de  pêcher  sans 
licence  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  , il  est  évident  que  cette 
prohibition  ne  s’étend  point  aux  étangs  salés  communiquant  à la  mer  et 
formés  par  ses  eaux  ; cite  l’étang  de  Leucate  donné  à ses  habitants  par 
Louis  XIII,  en  récompense  et  pour  prix  de  leurs  services  contre  les  Espa- 
gnols qu’ils  défirent  et  culbutèrent  dans  leur  étang  ; dit  que  la  loi 
nuit  à la  marine  , en  ce  qu’une  foule  de  pêcheurs  , dégoûtés  par  les 
vexations  de  fermiers  avides , abandonnent  la  pêche  et  en  détournent 
leurs  enfants  , de  façon  que  les  mêmes  quartiers  qui , avant  l’application 
de  la  loi , présentaient  deux  mille  marins , n’en  offrent  pas  neuf  cents 
aujourd’hui  ; insiste  pour  que  la  concession  faite  aux  pêcheurs  soit 
respectée.  De  Tbouis  le  Gros,  dit-il,  à Louis  XVIII , nos  rois  ont  fait  de 
grandes  et  nombreuses  concessions  à leurs  peuples.  A-t-on  jamais  pensé 
qu’elles  pussent  êtres  révoquées  ; et  où  en  serions-nous  s’il  en  était  ainsi  ? 
cicellesqui  ont  été  faites  par  Louis  XIV  pouvaient  être  attaquées,  ne  pour- 
cait-on  pas  aussi  en  attaquer  [bien  d’autres?  — Contributions  directes  ; 
appuie  et  développe  le  système  de  la  commission.  — Imporlatio?i  des 
grains.  Demande  l’augmentation  des  droits  d’importation, 

BARY,  Pas-de-Calais.  — Cent  jours. 

BASIN,  Yonne.  — Cent  jours. 

BASTERRÈCHES  , Basses-Pyrénées.  — Cent  jours. 
BASTIAN,  Mont-Blanc.  — Cent  jours. 

BAUMEZ  (Le  marquis  de),  Pas-de-Calais.  — 1814  j 
incertain. 

Propose  les  changements  et  additions  dont  le  réglement  lui  paraît  suscepti- 
ble ^ veut  entre  autres  choses  que  la  lecture  des  discours  écrits  ne  puisse  pas 
excéder  une  demi-heure;  parle  contre  le  monopole  du  tabac. 

BAUCHETON,  Cher,  — Cent  jours. 
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BAUDOIN  , Cher.  — Cent  jours. 

BAUDIER. , Finistère.  — Cent  jours. 

BAUDRY,  Charente-Inférieure.  — i8i5,  minorité  ministé- 
rielle ; 1816,  1817,  1818,  centre.  Procureur  du  Roi  à 
Saintes. 

BAUSSET , Bouches-du-Rhône.  — 181.^  , majorité. 

BAZOCHE  , Meuse.  — i8i5,  minorité  libérale. 

BAYARD-DE-PLAMVILLE,  Oise. — i8i5,  majorité. 

BAYET,  Puy-de-Dôme.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817, 
1818  , côté  droit  3' section.  Président  du  tribunal  dTssoire. 

i8i5  a 1816.  JT/ectJo/w  : Propose  des  articles  réglementaires.  — 1816  à 
Élections  ; dans  la  discussion  des  articles;  demande  s’il  ne  serait  pa» 
ben  de  s’assurer  à l’atrance  de  l’acceptation  da  mandat  par  l’électeur  (mur- 

181^  à i8i8.  S’oppose  au  projet  d’adresse  pour  un  code  rural, 

parce  qu’il  sait  que  le  Gouvernement  s’occupe  de  cet  objet. 

BAYLAC,  Haute-Garonne.  — Cent  jours. 

BEAUMONT  (Le  comte  Charles  de),  Indre-et-Loire.— 
ï8i4,  ministériel;  181 5,  majorité. 

BEAUJARD,  Ille-et-Vilaine.  — Cent  jours. 

BEAUREPAIRE  (Le  marquis  de),  Saône-et-Loire.  — i8i5, 
majorité;  1816,  1817,  1818,  côté  droit,  2'  section. 

BEAUSSIER-MATHON,  Nord.  — i8i5,  minorité  ministé- 
rielle; 1816,  1817,  centre. 

i8i5  à 1816.  Budjet;  s’élève  contre  le  monopole  du  tabac;  vote  pour  qu’il 
ne  soit  accordé  que  pour  un  an,  et  déclare  qu’il  ne  se  prononce  ainsi  qui 
cause  des  besoins  de  l’état.  — 1S16  à 1817.  Douanes:  Fait  retomber  snr 
l’imprudence  des  négociants  les  pertes  qu  ils  peuvent  taire  par  1 encombre-.- 
ment  des  marchandises  qu’ils  n’ont  pas  réexportées  aux  termes  de  1 ■ loi,  vote 
pour  le  maintien  des  prohibitions.  — 1817  à i8i3.  î>  oppose  à 1 allocation  de 
lasommede  seize  millions  demandée  par  la  régie  des  contributions  indirectes, 
pour  les  rachats  des  tabacs  en  feuilles;  parle  contre  le  monopole. 

BECKER  ( Le  général  ) , Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

BECARE  ( Alexaîidre),  Gard.  — Cent  jours. 

BECQUEY,  Haute-Marne.  — minorité  ministérielle; 
1816,  1817,  1818,  centre.  Directeur  général  des  Pouts-et- 
Chaussées. 

Ce  député  étant  salarié  du  gouvernement  dans  les  hauts  emplois  de  1 admi- 
nistration , nous  n’avons  point  analysé  toutes  les  opinions  qu  il  a émises 
comme  commissaire  du  Roi  ou  comme  directeur  général. 

i8i5 ’a  1816.  Tote  pour  la  loi  du  9 novembre  contre  les  cris  et  les  écrits 
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séditieux.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales;  vote 
pour.  — Amnistie  : Pose  en  principe  que  le  Roi  tient  le  droit  de  faire  grâce 
des  rois  ses  ancêtres.  — Propose  d’ajouter  au  réglement  une  disposition  por- 
tant que  toute  pétition  par  laquelle  on  dénoncerait  des  individus  dont  le 
crime  ou  1-e  délit  sont  compris  dsns  l’amnistie,  ne  fera  point  partie  du  rap- 
port à soumettre  â la  Chambre.  — Loi  sur  les  élections  : demande  que  tout 
fonctionnaire  soit  éleeténr  de  droit. — Budget:  Parle  pour  le  doublement  des 
patentes. — 1816  à 1817.  Elections  : Commissaire  du  Roi,  défend  le  projet. 
■ — Projet  de  loi  pour  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  : Commis- 
saire du  Roi , parle  pour.  — Forme  de  procéder  à l’égard  des  écrits  saisis 
en  uertu  de  la  loi  du  21  octobre  t8i6  : Vote  avec  le  ministère. — Censure 
des  yoMTOaua;;  commissaire  du  Roi,  déclame  contre  la  liberté  des  journaux  ; 
«tablit  que  le  gouvernement  a ponr  lui  l’opinion  nationale  et  vote  pour  le 
projet  ministériel.  — Budget  : Vote  avec  le  ministère,  se  réservant  toutefois 
de  proposer  quelques  amendements  ; demande  la  question  préalable  sur  l’a- 
mendement de  Villèle  tendant  à fixer  h 40,000  francs  le  maximum  des 
traitements.  — 1817  à 1818  t projet  de  loi  sur  la  presse  ; rapporteur , pro- 
pose quelques  amendements  ; à la  suite  d’une  brillante  apologie  du  projet 
ministériel  et  d’une  discussion  contre  la  théorie  du  jury  dans  les  délits  de 

la  presse  , se  prononce  pour  la  continuation  de  la  censure  des  journaux. 

Budget  ( discussioti  des  articles  ) , demande  une  exception  ponr  le  cumul 
des  pensions  en  faveur  de  MM.  Gayant , Larrey  et  Jaubert.  — Appuie  le 
projet  de  loi  relatif  au  canal  deTOurcq.  — i8i8  à 1819  ; résolution  de  la 

Chambre  des  pairs  contre  la  loi  des  élections  : s’inscrit  contre. Livres 

supplémentaires  de  la  dette  publiijue  : considère  le  projet  comme  favorable 
à la  stabilité  du  trône  légitime  et  vote  pour. — Projet  de  loi  sur  la  presse: 
propose  que  la  publication  faite  sans  autorisation  du  Gouvernement  et  hors 
le  cas  prévu  par  l’article  ii4  du  Code  pénal,  par  un  agent  de  l’autorité  eu 
fonction  ou  hors  de  fonction  , de  pièces  confidentielles  ou  corre.spondance 
soit  administrative,  soit  diplomatique,  soit  punie,  ainsi  que  tout  particulier 
qui  aura  publié  les  mêmes  pièces , et  qui  n’aura  pas  fait  connaître  le  fonc- 
tionnaire ou  l’agent  dont  il  les  tient.  — Demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Cornet-d’Incourt , tendante  à modifier  les  règles  actuel- 
lement suivies  pour  l’abonnement  des  préfectures.  — Grains.  Appuie 
l’amendement  de  Beugnot  relatif  au  tableau  des  départements.  ( Foyez 
Beügnot.  ) 

BEDOCH,  Corrèze.  — 1814  > constitutionel  ; cent  jours. 
1818  , a siégé  au  côté  gauche,  2'  section,  et  a presque  tou 
jours  voté  avec  le  centre.  Ancien  procureur  impérial. 

1814  à i8i5.  Rapporteur  de  plusieurs  commissions,  notamment  decelle 
chargée  de  l’examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  biens  non  - vendus  def 
Fmfgrés,  s’élève  avec  énergie  contre  le  ministre  Ferrand  qui  avait  émis  en 
principe  que  tout  français  quin’apointéraigré,  n’a  passuivila  droite  lignee^ 
doit  implorer  la  royale  indulgence  du  monarque.  — Cekt  jours.  Discussion 
sur  le  mode  de  serment.  Prétend  que  le  refus  de  prêter  le  serment  ten- 


diait  :i  (li'ilalurer  l’objet  de  la  se'ance  impériale.  — 1818  à 1819,  appuie  le 
renvoi  au  ministre,  delà  pétition  du  sieur  Flacliet  qui  demande  à être 
cxfiupté'de  marcher.  {Voy.  Manuel).  . — Salpêtre-,  propose  quelques  amen- 
demeuts.  — Demande  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieurde  la  pétition  des 
admioistrateurs  de  l’Hospice  deCoucy-le-Chàteau  (Aisne),  quiréclament 
(pic  la  loi  du  5 septembre  i8i4,  sur  la  remise  des  biens  aux  émigrés,  soit 
exécutée  dans  Son  vrai  sens  et  que  leur  hospice  soit  réintégré  dans  les 
biens  dont  la  remise  a été  ordonnée.  — Propose  l’ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  itiaii  e de  Saiiii-Syiiiphorieii  ( Saône  et  Loire  ) , qui  se  plaint 
du  peu  de  moyens  que  les  maires  ont  pour  la  publication  des  lois,  et  de- 
mande qu’ils  soient  autorisés  par  l’évêque  à les  lire  , à l’issue  de  la  messe  et 
à la  place  du  célébrant  quand  il  sera  descendu  de  l’autel. — Renvoi  au  mi- 
nistre des  finances  de  celle  du  sieur  Chevalier  de  la  Briaiis,  à Angers,  qui 
demande  une  loi  qui  déclare  les  femmes  inhabiles  à occuper  aucun  emploi 
dans  l’administration  des  impôts  indirects,  se  fondant  sur  les  principes 
de  notre  législation  ancienne  et  moderne.  — Appuie  l’ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  juarcjiiis  de  Fienne^  et  de  son  épouse,  qui  demandent 
la  restitution  de  diverses  rentes  sur  l’Etat,  ou  du  moins  un  secours  tem- 
poraire à titre  d’indemnité  de  ce  qu’ils  ont  perdu  par  suite  d’émigration. 

— Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  de  la  pétition  du  sieur  Bécare , qui 
réclame  la  pension  accordée  au  doyen  des  chevaliers  de  Saint -Louis.  — 
Renvoi  au  garde  des  sceaux  de  la  pétition  des  condamnés  au  bannis- 
sement détenus  à Pierr  -Châtel,  qui-réclamen  l’exécution  de  leur  juge- 
gcnient.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections.  S’inscrit 
contre.  — Pétition  contre  la  garde  nationale  d’Avignon.  L’appuie  vive- 
ment ainsi  que  les  conclusions  du  rapporteur  Jobez.  — Projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  S’inscrit  pour.  — Pétition  contre  la  caisse  de 
Poissj.  L’appuie.  ( f'ot/'DELAUNAT:  ) — Presse , premier  projet.  Demande 
la  suppression  de  l’article  relatif  k l’enlèvement  des  signes  publics  de  l’au- 
torité royale  et  au  port  public  de  tout  signe  extérieur  de  ralliement  non 
autorisé  par  les  lois  ; regarde  cet  article  comme  inutile.  — Appuie  un 
amendement  de  Chauvelin,  sous-ameudé  par  Courvoisier,  tendant  à éta- 
blir que  la  responsabilité  de  l’imprimeur  n’aura  lieu  que  lorsqu’il  aura 
agi  sciemment;  demande  que  jamais  on  ne  puisse  lui  enlever  son  brevet 
sans  jugement»  — Propose  de  substituer  au  mot  de  considération  celui 
de  réputation. — Combat  Jacquiuot  de  Pampelune  relativement  à la 
garantie  que  ce  député  réclame  pour  les  officiers  ministeriels.  Combat 
Chauvelin  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  peut  appeler  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre  dn  conseil.  — Demande  la  question  préalable  sur  un 
amendement  de  Mestadier  relatif  à la  péremption  de  saisie;  .se  prononce 
contre  les  moyens  indirects  qu’on  emploie  pour  rendre  la  libeité  de  la 
presse  illusoire  ; vole  pour  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonctionnaires. 

— Rapporteur,  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Coudert, 
éditeur  d’un  journal  à Bordeaux  et  du  sieur  Martin,  a Chalons,  qui  re- 
clament contre  le  cautionnement.  — Appuie  contre  Courvoisier  la  pé- 
tition des  habitants  d’Arbois,  qui  se  plaignent  d avoir  été  désarmés  illé- 
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gaiement;  soutient  que  les  destitutions  qui  ont  pu  avoir  lieu,  ne  siifîisent 
pas  à l’action  delà  justice,  et  que  d’ailleurs  les  armes  n’ont  point  été 
rendues  aux  pe'titionnaires.  — Appuie  la  pétition  des  créanciers  de  Var- 
riéré , qui  se  plaignent  de  n’avoir  touché  leur  semestre  qu’à  dater  de 
l’époque  delà  liquidation,  contradictoirement  au  texte  delà  loi  du 
20  mars  i8t3.  — Appuie  la  pétition  des  licenciés  en  droit  de  Lyon 
qui  réclament  l’exécution  de  l’article  68  de  la  Charte  et  supplient  la 
Chambre  de  faire  cesser  les  obstacles  apportés  jusqu’à  présent  à la 
transmission  des  charges  d’avoués.  — Pétition  du  capitaine  Fourrée 
qui  demande  à cumuler  deux  pensions  ( V . Salis  et  Dupont  de  l’Eure. 
— Parle  contre  l’ordre  du  jour.  — Appuie  la  pétition  du  sieur  Gué- 
rin-de-Foncy,  négociant  à Paris  , qui  dénonce  le  marquis  de  Piivière, 
ambassadeur  de  France  à Constantinople  , comme  ayant  souscrit  un  tarif 
qui  soumet  les  Français  à des  droits  deux  fois  et  demie  plus  forts  que 
ceux  auxquels  sont  assujettis  les  négociants  des  autres  Etats.  L’orateur  s’é- 
tonne qu’un  ambassadeur  aitpu  se  permettre  de  renoncer  aux  ancienspri- 
vilèges  du  commerce  français , demande  le  renvoi  avec  recommandation 
de  la  pétition  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — Budget,  Finances; 
appuie  le  crédit  de  i,5oo,ooo  francs  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  pensions  militaires  reconnues  et  que  les  crédits  antérieurs  ne 
permettent  pas  de  payer  ; propose  une  réduction  sur  les  deux  millions 
de  la  Chambre  des  Pairs',  et  demande  que  le  budget  de  cette  Chambre 
soit  présenté  à la  prochaine  session  ; demande  que  le  budget  des  dépenses 
des  colonies  soit  egalement  présenté  à la  prochaine  ses.sion  ; retire  le 
premier  de  ces  amendements  sur  une  explication  du  garde-des-sceaux , 
et  le  second  sur  une  explication  du  ministre  de  la  marine.  — Pétitions; 
s’oppose  à l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  snr  la  pétition  du 
sieur  Boissy,  géomètre  à Bolfre  ( Ardèche  ) , qui  se  plaint  des  vexations 
et  d’abus  d’autorité  exercés  contre  lui  parle  sous-préfet  d’Isseugeaux , 
le  maire  et  le  brigadier  de  gendarmerie.  Sur  sa  demande,  appuyée  par 
Manuel  et  Dupont  de  l’Eure  , la  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de 
l’intérieur.  — Foies  et  moyens  ; soutient  que  l’établissement  de  la  caissse 
de  Poissy  n’est  pas  constitutionnel;  convient  qu’il  est  avantageux  pour 
Paris  , mais  nuisible  à tous  les  autres  départements  qui  peuvent  concou- 
rir à son  approvisionnement  ; appuie  le  renvoi  au  ministre , sauf  à pré- 
senter un  amendement  au  projet  de  loi  , tendant  à faire  disparaître  les 
abus  qui  existent.  Contributions  directes  ; demande  que  le  dégrève- 
ment soit  appliquéaux  départements  les  plus  surchargés  ; vote  avec  lacom- 
rnission.  — Pétition  des  Etudiants  en  droit.  ( Foy.  Avoyne  ).  Pense  que 
l’examen  des  faits  n’est  pas  de  la  compétence  de  la  Chambre  ; trouve  que  la 
pétition  en  elle-même  n’est  pas  aussi  répréhensible  qu’elle  a paru  l’être  à 
quelques  orateurs  ; dit  que  manifester  de  l’intérêt  pour  un  professeur  que 
l’on  respecte,  et  que  l’on  redemande , ne  peut  être  le  sujet  d’un  reproche; 
n’est  de  l’avis  ni  du  renvoi  au  ministre,  ni  de  l’ordre  du  jour  motivé  sur 
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les  conside'rans  de  la  Commission,  qui  établissent  un  préjuge' défavorable 
aux  prévenus.  Vote  pour  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

BEGOÜEN  (Lecomte),  Seine- Inférieure.  — • 1816,  1817, 
1818,  centre.  Conseiller  d’état. 

1816  a 1817.  Budget.  Colonies  ; demande  que  le  budget  de  la  marine 
soit  porté  à 48  millions  , dont  six  pour  les  colonies;  prouve  la  nécessité 
de  les  favoriser. — 1817  à 1818.  Douanes  ; prononce  un  long  discours 
contre  le  transit.  — Budget;  appuie  les  demandes  du  ministre  de  la  ma- 
rine , relatives  aux  colonies.  — Fait  le  rapport  du  projet  de  loi  concer- 
nant un  emprunt  de  fonds , destiné  à l’achèvement  des  principaux 
travaux  du  port  du  Havre.  — i8i8  à 1819.  Transit  d^ Alsace;  vote  contre, 
avec  ou  sans  entrepôt.  — Budget.  Marine  ; demande  la  parole  pour  , 
et  sur  une  observation  qui  lui  est  faite,  n’insiste  pas.  Dans  son  opinion 
publiée  ensuite,  vote  pour  le  supplément  de  crédit  de  5 millions  proposé 
par  Duvergier,  et  pourll’allocation  de  600,000  fr.  à la  caisse  des  invalides. 

Seivitudes  imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l’État.  Se 
plaint  de  ce  que  rien  n’est  déterminé  dans  le  projet  de  loi,  sur  le  mode 
d’après  lequel  seront  réglées  les  indemnités  à accorder  aux  propriétaires 
dépossédés. 

BEIARRY , É endée.  — 1816,  1817,  côté  droit. 

Budget.  Pensions  ; exprime  toute  sa  sollicitude  pour  cette  masse  de 
soldats  vendéens,  si  dignes  de  toucher  le  cœur  du  Roi,  et  d’intéresser  sa 
justice  , propose  en  leur  faveur  un  supplément  de  crédit  de  25o,ooo  fr. 

BELLART,  Seine.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817,  1818, 
côté  droit.  Procureur  général  à la  cour  royale  de  Paris. 

i8i5  à 1816.  Débute  ainsi  à la  tribune  : Si  les  forces  venaient  a me 
manquer,  je  prierais  la  Chambre  de  croire  que  ma  faiblesse  seule  aurait 
trahi  mes  intentions.  — Rapporteur  de  la  loi  sur  la  détention  arbitraire 
des  prévenus  d’attentats  politiques  ; nulle  part,  dit-il , la  Charte  ne  défend 
à la  loi  d’étendre  son  pouvoir  et  sa  prévoyance  aussi  loin  que  la  sûreté 
de  l’Etat  peut  l’exiger.  Les  fonctionnaires  administratifs  et  autres  , après 
un  temps  quelconque  , nécessaire  pour  recueillir  les  renseignements  , 
sont  obligés  de  traduire  un  prévenu  devant  les  tribunaux  qui  le  jugent 
sur-le-champ  ; c’est  ce  délai  que  le  projet  de  loi  vous  propose  d’étendre 
indéfiniment.  Nul  ne  peut  contester  la  justice  et  la  nécessité  de  cette 
loi  que  celui  qui  mérite  d’être  frappé  par  elle.  On  vous  a demandé  en 
faveur  des  prévenus  un  interrogatoire,  et  la  notification  des  faits  à sa 
charge  ; la  commission  , dont  je  suis  l’organe,  a pensé  que  ces  détails  , 
placés  dans  la  loi,  seraient  illusoires  et  superflus. — Protestants  de  Nîmes  ; 
demande  la  parole  contre  Voyer  d’Argenson  , qui  dénonce  les  massacres 
du  Midi.  — Loi  dite  du  g novembre  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; 
répond  au  reproche  qui  est  fait  aux  cours  judiciaires  , de  ne  pas  être 
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porlées  de  zèle  à seconder  l’exécution  des  lois  nouvelles  , et  nie  qu’elles 
soient  dans  de  pareilles  dispositions.— E'i^asz'ori  de  Lwalette;  considèrecet 
événement  comme  un  grand  malheur  j mais  , dit-il , la  procédure  s’instruit, 
et  l’on  peut  s’en  reposer  sur  la  fermeté  du  ministère  public.  — Loi  d’am- 
nistie ; s’oppose  à l’amendement  de  la  commission  , tendant  à rétablir  la 
confiscation. — Élections  j demande  que  l’on  se  renferme  entièrement  dans 
la  Charte.  — Budget.  Droit  d’enregistrement  ; s’oppose  .à  l’impôt  sur  les 
déclarations  d’apport  entre  époux. — 1816  à 1817.  Pétition  de  la  demoi- 
selle Robert , qui  se  plaint  de  la  détention  de  son  père  , et  de  la  suspen- 
sion de  son  journal;  appuie  l’ordre  du  jour  ; prétend  que  ni  le  pouvoir 
judiciaire,  ni  le  pouvoir  législatif  ne  peuvent  demander  compte  au  Gou- 
vernement de  ses  erreurs  ; que  le  droit  de  pétition  n’a  d’autre  but  que 
de  soumettre  à la  Chambre  des  vues  nouvelles  , tendant  à modifier  ou  à 
améliorer  quelque  point  de  la  législation. — Élections  ,•  s’oppose  à ce  que 
les  électeurs  puissent  réclamer  contre  une  fausse  insertion  sur  les  listes  , 
dans  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  un  intérêt  individuel  à le  faire  ; propose 
un  double  amendement,  l’un  tendant  à ce  que  les  électeurs  soient  punis- 
sables pour  fait  de  non  présence  au  collège  électoral  ; l’autre  , à ce  que 
les  députés  ne  reçoivent  aucune  indemnité. — 1817  à 1818.  Presse.  Pense 
qu’un  écrit  prévenu  de  sédition  peut  être  saisi  dans  les  mains  même  de 
l’imprimeur,  et  la  question  du  dépôt  à la  police,  considéré  comme  publi- 
cation , ayant  été  écartée  , demande  qu’au  moins  le  simple  dépôt  donne 
ouverture  à la  poursuite  en  calomnie,  et,  ajoute-t-il  , peut-être  devrait- 
on  revoir  avec  plus  d’attention  , l’article  qui  a été  adopté  ( murmure 

d’improbation) — Budget;  demande  la  question  préalable  sur 

rameudement  de  Royer-Colard  , relativement  au  compte  à rendre  par 
les  ministres,  à l’ouverture  de  chaque  session.  — Projet  de  loi  sur  les 
échangistes;  126  membres  ayant  donné  leur  voix  , et  la  majorité  règle- 
mentaire étant  de  127  , fait  observer  que  deux  membres,  absents  au 
moment  du  scrutin  , avaient  demandé  à voter,  et  propose  de  laisser  le 
scrutin  ouvert  pour  y admettre  leur  vote.  — 1818  à 1819.  Résolution  de 
la  Chambre  des  pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’afflige,  dans  son 
exorde  de  ce  que  la  nature  lui  défend  les  longs  discours.  La  thèse  dont  il 
s’agit, est  plutôt  une  thèse  de  sentiment  et  de  conviction  que  de  logique: 
on  nous  parle  de  l’opinion;  mais  où  est-elle?  est-ce  dans  ces  pamphlets  , 
dont  nous  inondent  les  écrivains  qui  spéculent,  au  profit  de  leur  cupi- 
dité , affamée  des  trésors  grossis  au  prix  du  sang  et  des  larmes  des 
citoyens  ? Non  , l’opinion  publique  n’est  pas  là  ; elle  choisit  des  organes 
moins  impurs.  Est-elle  dans  les  pétitions  dont  le  bureau  est  encombré 
depuis  quelques  jours?  S’imagine-t-on  trouver  dans  cette  enceinte  des 
âmes  assez  pusillanimes  pour  s’en  laisser  imposer  par  cette  tactique  dé- 
criée ? Ce  n’est  point  à la  multitude  à décider  de  ces  questions  abstraites 
du  contrat  social , dans  lesquelles  les  meilleurs  esprits  ne  sont  pas  bien 
sûrs  de  ne  pas  s’égarer  : l’orateur  nie  que  la  résolution  des  pairs  ait 
causé  aucune  agitation  en  France  ; s’afflige  de  voir  le  ministère  difi'érer 
avec  lui  d’opinion  , rend  hommage  an  noble  caractère  du  ministre 

3. 
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iDccazes,  développé  dans  des  circonstances  que  les  amis  de  la  royauté  ne 
devront  jamais  oublier  ; passe  de  là  à l’éloge  du  marquis  Barthélemy, 
dont  la  proposition  n’est  ni  vague  ni  intempestive  ; déclare  que  si , ce 
qu’il  ne  croit  pas  , elle  est  incendiaire  , il  se  trouve  qu’il  est  incendiaire 
aussi,  et  un  incendiaire  très-innocent,  puisque  l’incendie  qu’il  a allumé 
n’a  rien  consumé  depuis  deux  ans  ; termine  en  déclarant  que  chacun  des 
députés  doit,  pour  l’honneur  de  sa  mémoire,  séparer  son  nom  de  la  cause 
des  maux  qu’il  n’aura  pu  empêcher. — Presse.  Ses  moyens  physiques  ne  lui 
permettant  pas  de  monter  à la  tribune  , vote  par  écrit  l’opinion  conforme 
à l’exti  ait  suivant  : Fait  un  tableau  de  notre  situation  politique  , de  l’état 
de  mépris  où  sont  tombés  les  jugements  et  les  juges,  et , dit-il  , nous 
périssons  de  métaphysique  ; il  faut  des  remèdes  plus  énergiques  que  par 
le  passé  ; ce  n’est  point  avec  des  abstractions  et  des  sentiments  qu’on  gou- 
verne l’état;  une  loi  reste  encore  au  gouvernement , c’est  la  loi  du  9 nov. 
i8i5  ; l’écrivain-député  en  faitunepompeuse  apologie;  seplaint  delà  dou- 
ceur avec  laquelle  elle  a été  appliquée  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 11  entre  ensuite  dans  de  grands  développements  sur  la  nature 
des  divers  gouvcinemenls  , sur  les  différentes  sortes  de  libertés  qui 
toutes  trouvent  dans  la  loi  une  répression  préalable,  et  conclut  qu’il  en 
doit  être  de  même  pour  la  liberté  de  la  presse  ; soutient  que  la  saisie 
avant  la  publication  n’a  rien  de  contraire  à la  Charte;  que  le  plus  grand 
tort  de  la  loi  nouvelle  , est  de  ne  pas  prévoir  le  cas  de  provocation  indi- 
recte ; se  prononce  contre  la  preuve  testimoniale  et  contre  le  jury.  Le 
projet  sur  les  journaux  lui  sourit  davantage  , bien  qu’il  eût  donné  la 
préférence  à la  censure  abolie  par  le  projet  ; il  termine  en  déclarant 
que  ce  n’est  point  le  temps  d’être  populaire,  mais  celui  d’être  impassible 
et  énergi([ue.  - La  preuve  testimoniale  contre  les  fonctionnaires  ayant  été 
adoptée  , se  lève  seul  à la  contre-épreuve  avec  Mestadier.  — Budget. 
AJfaires  étrangères  : Messieurs , dit-il , quelle  que  soit  la  faiblesse  de 
mes  moyens  , je  suis  entraîné  à cette  tribune  par  le  sentiment  profond 
où  je  suis  de  la  nécessité  de  réclamer  contre  la  manière  dont  s’engage  la 
discussion  sur  chaque  article  du  budget  ; je  ne  crains  pas  de  le  dire  , 
cette  manière  est  irrégulière  et  inconstitutionnelle  ( vive  agitation  ).  . . . 
Non  , Messieurs  , ce  n’est  pas  sur  chaque  détail  du  budget  ; c’est-à-dire , 
sur  chaque  article  de  dépense  , sur  chaque  emploi  de  fonds  , que  vous 
êtes  appelés  à voter  ; car  alors,  vous  seriez  les  administrateurs  de  l’état 
(murmure  à gauche  ; quelques  voix  au  centre  : écoutez, écoutez  , cela  est 
vrai  ).  . . . Je  n’abuse  pas  assez  souvent  de  vos  moments  pour  que  vmus 
ne  m’écoutiez  pas  avec  quelque  indulgence.  L’orateur  termine  en  soute- 
nant que  c’est  usurper  les  droits  de  l’administration  , et  sortir  des  limites 
constitutionnelles  , que  de  déterminer  que  telle  somme  sur  tei  objet  de 
dépense  ne  sera  pas  allouée  ( vive  et  longue  agitation  ). 

BELLESCIZE  (Le  marquis  de),  Isere.  — 1816,  1817, 
1818,  côté  droit,  première  section.  Commandant  del’ex-garde 
nationale  de  Vienne. 
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BELLEGARDE  (Le  baron  de),  Haute-Garonne.  — 
incertain. 

BENARD-DE-LUZINIÈRE  , Seine. — Cent  jours. 
BENNE-DE-LA-RONCIÈRE  , Lot.  — Cent  jours. 
BENOIST,  Nord.  — 181 5 , majorité. 

BENOIST  , Maine-et-Loire.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817, 
1818,  côté  droit,  i"  section.  Ex-conseiller  d’état. 

l8i5  à 1816.  Projet  de  loi  contre  les  cris  et  les  écrits  [séditieux  ( dite 
loi  du  gnovenibre  i8i5);  se  prononce  contre  rainendeinent  de  Botderu, 
tendant  à ce  que  tout  condamné,  en  vertu  de  celte  loi , soit  privé  ds 
toute  pension  ou  traitement,  grade,  décoration  ou  titre  honorifique. 

^tojet  de  loi  relutij  a la  cour  des  comptes  ,*  vote  pour  avec  un  amen- 
dement.— S’oppose  à ce  que  la  chamlire  ])renne  en  considération  la  mo- 
tion de  Cornet -d’Incourt,  relative  à l’impression  des  discours  des  Dépu- 
tes, prononcés  dans  les  discussions  autres  que  celles  des  finances. — Projet 
de  loi  d’amnistie  ; demande  que  les  trente-huit  individus  compris  dans 
1 ordonnance  du  2 juillet,  soient  mis  en  surveillance  en  France  ou  dans 
les  Colonies.  Projet  de  loi  tendant  à améliorer  le  sort  des  ecclésias- 
tiques; vote  avec  la  commission.  — Élections  ; prétend  que  l’ordonnance 
du  i3  juillet  doit  avoir  force  de  loi,  lait  observer  que  les  hommes,  qui 
dans  cinq  ans , en  auront  trente,  n’en  ont  aujourd’hui  que  vingt-cinq; 
et  vote  pour  l’éligibilité  à trente  ans.  — Budget.  Dépense  -variable  ; vote 
contre  la  commission.  — Appuie  l’ordre  du  jour  sur  le  rappel  à l’ordre 
contre  de  Serre  , à 1 occasion  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  ecclésias- 
tiques. — 1816  à 1817.  Pétition  de  la  demoiselle  Robert;  soutient  que 
la  Chambre  ne  peut  s occuper  d’une  pétition  que  quand  elle  est  dirigée 
contre  un  ministre  , qu’il  y a lieu  dans  la  circousUince  actuelle  de  prendra 
la  plainte  en  considération,  et  à demander  des  renseignements  au  ministre 
de  la.po\ice.  — Etablissements  ecclésiastiques;  attaque  vivement  d’Argen- 
son:  propose  que  les  aliénations  des  biens  concédés  au  clergé,  n’aient 
lieu  que  par  l’intermédiaire  d’un  évêque.— Elections  ; soutient  qu’un  citoyen 
peut  payer  3oo  fr.  de  contributions,  et  être  électeur  selon  la  Charte,  sans 
pour  cela,  être  appelé  à exercer  son  droit  de  sullrage;  s’att.ache  à prouver 
que,  par  ce  nouveau  projet  de  loi,  les  deux  tiers  des  propriétaires  sont  ex- 
clus du  droit  d élire  ; croit  devoir  répondre  au  commissaire  du  Roi , qui 
prétend  qu’il  faut  se-défier  de  ceux  qui  ont  envie  d’être  ministres  ; fait  l’a- 
pologie du  système  électoral  sous  l’Empire,  et  vole  contre  le  projet.  —Sus- 
pension de  la  liberté  individuelle  ; interpelle  Courvoisier  de  rétracter  ce 
qu’il  s’est  permis  d’injurieux  contre  la  Chambre  de  i8i5.  — Journaux, 
continuation  de  la  censure  ; regarde  le  projet  comme  insuffisant;  attaque 
les  hommes  qui  se  présentent , le  drapeau  de  la  modération  à la  main  , et 
s’imaginent  qu’à  ceux-là  seuls  appartiennent  les  fruits  de  la  révolution  qui 
n’ont  concouru  ni  à la  soutenir  ni  à la  combattre  ; fait  une  critique  viru- 
lente des  ministériels.  —Budget.  Pensions j ne  veut  pas  qu’elles  spicut  son- 
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mises  à la  re'vîsion  du  ministre  des  finances  quant  à leur  fixation  ; parle 
sur  le  prélèvement  de  i4  centimes,  destinés  à couviir  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes , communes  et  variables  ; demande  avec  Villèle  que  le 
maximum  des  traiteineuts  soit  de  40,000  francs. — S’oppose  à la  vente  des 
biens  du  clergé  pour  doter  la  caisse  d’amortissement.  — S’oppose  à l’a- 
mendement de  Beugnot,  tendant  à réduire  Zes  droits  sur  les  cotons  im- 
portés , attendu  qu’une  réduction  exposerait  le  commerce  approvisonné  à 
des  pertes  considérables.  — 1817  à 1818.  Presse  j reproduit  sur  la  théorie 
du  jury,  appliquée  à la  presse,  les  principaux  motifs  établis  dans  la 
discussion  ; réfuté  Royer-Collard , s’oppose  à la  division  proposée  par  la 
commission  de  l'article  relatif  aux  journaux  , avec  l’ensemble  du  projet. 

■ — Recrutement;  demande  qu’il  ne  soit  fait  que  des  enrôlements  volontaires 
jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  ait  présenté  un  autre  projet , et  vote  contre 
le  projet  actuel , parce  qu’il  a pour  but  de  dépouiller  le  pouvoir  royal  , 
d’attributs  dont  le  Roi  ne  peut  se  départir  ; dans  la  discussion  des  articles 
appuie  l’amendement  du  lieutenant-général  Dupont,  relatif  aux  réserves  , 
celui  relatif  aux  petits-fils  de  sexagénaires,  et  l’exception  proposée  en  fa- 
veur des  frères  iguorantins.  — Budget,  suisses;  (’t;ofr  Bonald)  , ne  trouve 
rien  dans  le  discours  de  ce  député,  qui  puisse  offenser  la  chambre. 

— Appuie  l’exception  de  cumul,  demandée  par  d’Hautefeuille , en  faveur 
des  chevaliers  de  Malte  ; la  faculté  en  faveur  des  plus  imposés  des  communes, 
de  voter  les  impôts  d’urgence,  et  dans  les  cas  imprévus.  — Domaine  ex- 
traordinaire, s’élève  contre  le  projet  du  gouvernement  et  l’amendement 
de  la  commission  ; soutient  que  le  domaine  doit  rester  irrévocablement  à 
la  disposition  du  Roi.  — Ministei'e  de  la  justice;  parle  en  faveur  du  conseil 
d’état,  dont  il  cherche  à justifier  les  attributions  et  la  constitutionnalité  , 
et  vote  les  fonds  demandés  par  le  ministre.  — Appuie  la  pétition  d’une 
dame  Serge  ^ de  Toulouse,  qui  réclame  contre  une  décision  du  ministre 
des  finances  ( voir  Villèle  ). — Projet  de  loi  sur  le  canal  de  l'Ourcq , en 
propose  le  rejet.  — 1818  à i8ig.  Récompense  nationale  ; pense  qu’on  ne 
doit  rien  distraire  du  domaine  de  la  couronne.  — Demande  l’ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  habitants  de  Sergin,  département  de  l’Yonne  , qui 
se  plaignent  de  ce  que  leur  maire  a rétabli  les  corvées.  — Appuie  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux,  de  là  pétition  des  sieurs  Lagrange  et  Bouche- 
reau  , relative  au  pourvoi  en  cassation  , contre  les  arrêts  rendus  dans  les 
Colonies  ( voir  Sadlnier  ).  — Péti.ion  de  soixante-dix  électeurs  de  la 
Sarthe,  qui  exposent  que  par  le  refus  d’acceptation  d’un  des  députés  nom- 
mé par  ce  département,  leur  députation  se  trouve  incomplète  , et  prient  la 
Chambre  de  provoquer  la  réunion  de  leur  collège  électoral  , pour  qu’ils 
puissent  completter  leur  députation  ; examine  si  des  électeurs  ont  qualité 
pour  provoquer  auprès  du  pouvoir  supérieur  de  l’état,  la  réunion  de  leur 
collège  , se  déclare  pour  la  négative  , et  cependant  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l’intérieur.  — Salpêtre , vote  pour  les  amendements 
de  la  commission.  — Droit  T aubaine,  vote  pour  l’abolition.  — Resolu- 
tions de  la  Chambre  des  Pairs  contre  les  élections;  s’inscrit  contre. 

— Appuie  la  pétition  des  manufacturiers  de  Rouen  qui  demandent  la 
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suppression  du  droit  d’entrée  sur  les  cotons  en  laine.  — Demande  l’ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Marsan  de  Tartas , renfermant  eles  o’o- 
servations  sur  le  cumul  des  places  [voir  Bokel  de  Hretizel  ) ; sur  celle  des 
sieurs  Boiteux  et  Riou  , demandant  le  rappel  de  leur  liaitcment  des  cent 
jours  (uoiV  Caumartin  ). — Règlement  des  comptes  arriérés,  (i8i5,  i8i6, 
1817  et  1818  ) , attaque  le  système  du  ministère  actuel,  la  métamorphose 
du  trésor  royal  en  une  banque  ; ne  trouve  ni  clarté  ni  régularité  dans  les 
comptes  de  1817  et  1818  j vote  pour  le  crédit  supplémentaire  de  i8i5  , 
adopté  par  la  commission;  appuie,  sauf  quelques  modifications,  l’amende- 
ment tendant  à ce  que  l’élat  de  situation  de  la  cour  des  comptes  , au  i'''.  sep- 
tembre de  chaque  année , soit  présenté  à la  Chambre  , avec  le  compte 
annuel  des  finances. — Büdget.  ( Rodet  s’étant  plaint  de  la  protection 

qu’obtiennent  les  missions  ^ca7^c^a/el^se^ );  demande  que  ce  dernier 

mot  soit  retranché  de  son  discours.  — Conseil- d’ E tat  -,  pense  que  cette 
question  est  étrangère  à l’attribution  des  Chambres,  que  le  Roi  a le  droit 
de  changer  le  conseil-d’état , et  de  l’organiser  comme  il  loi  plait  ; vote 
pour  la  somme  demandée.  — ( Bellart  s’étant  prononcé  fortement  contre 
le  mode  de  discussion  par  article  ) , soutient  que  le  mode  suivi  jus- 
qu’à ce  jour  est  le  seul  qui  puisse  éclairer  l’assemblée,  que  ce  n’est  que 
par  la  discussion  sur  les  articles  de  detail  qu’elle  peut  se  former  une 
opinion  sur  les  réductions  a opérer  sur  la  masse.  — Ponts  et  chaussées  ; 
appuie  l’amendement  de  Salis  relatif  à une  réduction  de  deux  millions^ 
s’oppose  au  fonds  de  réserve  de  cette  administration  ; demande  qu’il  y 
ait  seulement  un  fonds  de  réserve  collectif  pour  les  divers  ministères  dont 
le  Roi  fera  la  répartition  suivant  l’urgence  , entre  les  diverses  branches 
du  service.  — Dépenses  imprévues  et  réserves  ; soutient  Chauveliii 
contre  le  garde  - des- sceaux.  — jDépe;wes  départementales;  appuie  les 

amendements  de  Duvergier,  relatifs  aux  abonnements Cour  des  Comptes; 

vote  pour  la  somme  demandée  , et  se  prononce  contre  l’importance  qu’on 
voudrait  lui  donner. — Continuation  de  l’Hôtel  rue  de  Rivoli,  yoie  pour  la 
somme  demandée. — Cumuldes  pensions  eiijaveurs  des  chevaliersde Saint- 
Louis  , vote  pour.  — Pétitions  en  faveur  des  bannis;  (séance  duig  juin), 
soutient  que  la  Chambre  de  i8i5  dont  il  a fait  partie  n’était  pqs  composée 
d hommes  ivres  de  vengeances  , qu’elle  n’était  point  une  continuation  de 
la  convention , qu’elle  n’a  point  pesé  de  tout  son  poids  sur  un  parti  , que 
les  pétitions  en  faveur  des  bannis  n’ont  d’autre  but  que  de  remettre  le  ré- 
gicide en  question  ; conclut  eu  demandant  le  rappel  à l’ordre  de  Benjamin 
Constant  , comme  ayant  établi  un  parallèle  entre  la  Convention  et  la 
Chambre  de  i8i5.  — Appuie  l’amendement  proposé  par  le  chevalier  Le- 
more  en  faveur  des  anciennes  religieuses.  — f oies  et  moyens  ; regarde 
la  prestation  de  aS  centimes  que  paient  les  messageries  aux  maîtres  de 
poste  , par  chaque  cheval , comme  un  impôt  contraire  à toutes  les  formes, 
à toutes  les  règles  de  notre  administration  financière  , en  vote  la  suppres- 
sion. — Evaluation  des  produits  indirects  ; vote  pour  l’adoption  de  l’é- 
valuation présentée  par  Villèle  en  ce  qui  concerne  les  contributions  indi- 
rectes ; ilia  trouve  non-seulement  probable,  mais  même  en-deçà  de  toutes 
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les  probaliilifés.  — Retenue  sur  les  traitements  -,  vote  avec  la  commission. 
— Voies  et  ninyetis.  Combat  Bensinot,  et  vote  pour  le  rejet  de  l’article 
tendant  à autoriser  la  vente  des  broussailles.  — Appuie  l’adoption  de  l’ar- 
ticle additionnel  proposé  par  la  Commission  des  dépenses,  tendant  à faire 
verser  à la  caisse  des  tlépôts  et  consignations  les  fonds  de  retenues,  les 
fonds  des  communes  et  des  df'pai  tements,  les  de'pots  volontaires,  etc,,  etc. 

BERA  , Vitnne.  — Cent  jours. 

BERAUX,  aîné,  Loire-Inférieure.  — Cent  jours. 
BERCREIM  ( Le  baron  ) , général,  Haut- Rhin.  — i8i5, 
minorité  ministérielle;  1816,  centre. 

BERENGER,  fils  , Dronie.  — Cent  jours. 

Après  avoir  fait  l’éloge  deNapo.le'on  se  dévouant  au  salut  de  laFrance, 
demande  que  le  Gouvernement  provisoire  soit  déclaré  responsable  col- 
lectivement.— Appuie  le  projet  des  mesures  de  salut  public,  avec  des 
amendements  favorables  k la  liberté  ; demande  que  l’adresse  au  peuple 
soit  terminée  par  les  mots  de  Vire  Napoléon  ! 

BERNARD  ( Charles  ) , Nord.  — 181 5 , majorité. 
BERNARD  - DUTREIL , Loire  - Inférieure.  — i8i4- 
BERNARD-DUCHÊNE  , Manche.  — Cent  jours. 
BERNARDIN,  Deux-Sevres.  — Cent  jours. 

BERNÎER,  Mayenne.  — Cent  jours. 

BERNIS  ( Le  c»mte  Réhé  de  ),  Gard.  — i8i5,  majorité. 
BERïHIER , Manche.  — Cent  jours. 

BERTHIER  DE  SALVIGNY  ( Le  vicomte  de ) , Seine-et- 
Oise.  — 181 5,  majorité.  Colonel  du  5”  régiment  de  la  garde 
royale  ; a été  mis  à la  réforme  en  vertu  d’un  décret  impérial. 
BERTRAND,  Aube.  — - Cent  jours. 

BERTRAND-GÉLIN  , Loire- Inférieure.  — Cent  jours. 
BERVILLE  , Somme.  — Ceut  jours. 

BESLy^Y',  Côtes-du-Nord.  — i8i4  ? conslitutionnel;  cent 
jours.  — i8i5,  minorité  libérale;  1816,  1817,  1818,  côté 
gauche,  1”  section.  Négociant. 

1814  ^ i8i5.  Parle  contrele  budget  ministériel.  — 1817  k 1818.  Douanes, 
Vote  pour  l’ajournement  de  l’amendement  de  Delaunay  en  faveur  des  fa- 
briques de  la  Mayenne.  — Budget.  Demande  que  l’on  accorde  aux  plus 
imposés  des  communes  la  faculté  de  voter  les  taxes  pour  cas  imprévus  ; 
veut  que  les  représentants  ou  fondés  de  pouvoir  soient  résidents.  — 1818 
à 1819.  20  juin  1819.  Se  lève  , lui  dix-huitième  , contre  l’ordre  du  jour 
proposé  par  la  commission  , sur  plusieurs  pétitions  demandant  le  rappel 
des  bannis. 
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BESSIÈRES,  T arn-et- Garonne.  — Cent  jours. 

BÉTHISY  ( Le  comte  Charles  de  ) , Nord.  — i8i5 , majo- 
rité. 

Loi  d'amnistie  ; discussion  des  articles.  Parle  avec  énergie  en  faveur  de 
l’art.  7 contre  les  votants.  — Elections.  Sur  la  question  de  savoir  si  un 
député  peut  être  fonctionnaire  , s’écrie  que  dès  qu’il  s’agit  d’une  propo- 
sition pareille  , c’est  manquer  de  respect  au  Roi  que  d’hésiter  un  moment 
à la  décider  affirmativement.  . — Discussion  sur  les  douanes  ; parle  en 
faveur  des  distilleries  françaises. 

BETHUNE -SULLY  ( Le  marquis  de  ) , Indre.  — 1814, 
incertain. 

BEUGNOT  (Lecomte),  Haute -Marne.  — 18 15 , minorité 
ministérielle.  — Élu  par  deux  départements,  Haute  - Marne  et 
Seine-Inférieure,  dans  les  sessions  de  i8i6.  — 1817,  1818, 
côté  gauche , 2'  section.  Ministre  d’état , conseiller  d’état,  etc. 

i8i5  à r8i6  (i).  Prendla  parole  da/tv  la  discussion  sur  les  compagnies 
départementales . — Rapporteur  du  projet  de  loi  portant  création  d’une 
rente  de  7 millions  de  Francs  , au  capital  de  i4o  million%,  pour  être 
donnée  en  garantie  de  la  régularité  des  payements  à faire  aux  puissances 
étrangères.  — Projet  de  loi  tendant  à améliorer  le  sort  des  ecclésiasti- 
que ; s’oppose  aux  prétentions  de  la  commission  qui  veut  porter  la  liste 
civile  de  5o  à 60  millions  , et  à la  mesure  tendante  à priver  les  prêtres 
mariés  de  toute  pension.  — Elections  ; se  plaint  de  ce  que  l’on  ne  peut 
plus  assigner  un  terme  à la  discussion  qui  s’est  singulièrement  agrandie  ; 
regarde  le  système  de  l’assemblée  cantonnale  comme  inconstitutionnel  ; 
demande  l’élection  directe  et  Page  de  /jo  ans  , excepté  pour  les  députés 
qui  déjà  siègent  à la  Chambre  ; se  prononce  contre  le  renouvellement  in- 
tégral, et  conclut  à adopter  , dans  le  mode  électoral  , les  bases  posées 
par  la  Charte.  — Budget;  trouve  l’occasion  de  défendre  l’initiative  royalej 
parle  contre  le  payement  en  une  inscription  de  6o  fr.  au  grand  livre  , 
d’une  créance  qui  en  vaut  loo  : un  Etat  , dit-il  , doit  toujours  se  tenir 
dans  les  voies  de  la  justice.  L’honorable  député  regarde  la  caisse  d’amor- 
tissement comme  illusoire  ; applaudit  à toutes  les  vues  d’économie  de  la 
commission.  — Droits  d’ejiregistrement  ; s’afflige  de  leur  accroissement 
et  propose  d’augmenter  pendant  5 ans  les  droits  de  succession. — Douanes; 
improvise  une  opinion  relative  aux  cotons  en  laine.  — Extinction  des 
pensions  ecclésiastiques  ; combat  la  commission  , demande  ce  qu’on  en- 
tend par  l’église  , quelle  sera  la  partie  prenante  , par  quels  liens  on  ratta- 
chera au  système  constitutionnel  le  nouveau  corps  que  l’on  veut  orga- 
niser. — 1816  à 1817.  Projet  de  loi  sur  les  élections  ; le  défend  d’après 

(i)  Ce  députe',  rapporteur  d’un  grand  nombre  de  projets  de  loi,  et  comme  tel, 
n’ayant  été  cjue  l’organe  d’une  commission  , nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  astreindre 
à analyser  les  opinions  qu’il  a pu  émettre.  — Nous  ne  devons  point  oublier  qu’il 
prélendit,  dans  la  session  de  i8iâ  , que  U révolution  avait  été  faite  par  des  courtisans, 
révoltés. 
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les  mêmes  principes  qu’il  avait  e'mis  l’anne'e  pre'cédente  ; de'montre  les 
avantages  de  l’élection  directe  j fait  l’éloge  de  cette  classe  mitoyenne  qui 
s’est  inscrite  dans  les  fastes  de  notre  gloire  militaire  , qui , comme  garde 
nationale,  veille  à la  garde  de  nos  propriétés;  vote  pour.  Bcdget. 
Rapporteur  de  la  partie  du  projet  de  loi  qui  établit  les  voieset  moyens  de 
faire  face  aux  dépenses  reconnues  indispensables.  — Discussion  des  ar- 
ticles ; appuie  la  centralisation  des  pensions  au  trésor  ; s’oppose  à l’a- 
mendement tendant  à effectuer  de  nouvelles  retenues  sur  les  traitements, 
a celui  de  "Villele  relatif  a la  fixation  a ^o,eoo  fr.  du  maximum  des 
traitements  ; regarde  l’aliénation  des  biens  du  clergé  comme  une  mesure 
nécessaire.  — Douanes  , parle  , dans  l’intérêt  de  l’industrie  nationale  , 
contre  l’impôt  sur  les  matières  premières  ; propose  de  réduire  au  simple 
droit  de  balance  le  droit  d’importation  sur  les  cotons  en  laines  etles  subs- 
tances servant  k la  teinture.  — Presse  ; inscrit  pour  parler  en  faveur  du 
projet  , parle  contre  ; propose  de  distraire  de  l’ensemble  du  projet  l’ar- 
ticle relatif  aux  journaux  , pour  en  former  une  loi  provisoire  ; réclame 
l’application  du  jury  aux  délits  de  la  presse,  et  la  non-responsabilité  des 
imprimeurs  ; demande  qu’un  ouvrage  ne  puisse  être  poursuivi  , sans  que 
l’auteur  le  soit  aussi  ; signale  cette  innovation  comme  une  perfidie  mi- 
nistérielle , et  demande  que  le  dépôt  ne  puisse  être  considéré  comme  pu- 
blication. — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  k la  promulgation  des 
six  douxièmes  des  contributions  directes  pour  i8i8  ; regrette  de  se  voir 
obligé  à voter  une  loi  provisoire  ; émet  l’idée  de  fixer  au  mois  de  juillet 
l’année  financière  ; et  , vu  l’urgence  , vote  pour  le  projet  avec  un  amen- 
dement. — Recrutement  ; se  prononce  pour  le  vote  annuel  , pour  qu’on 
ne  puisse  s’engager  qu’k  20  ans  accomplis,  contre  l’amendement  deDoria 
relatif  au  contingent  k fournir  par  les  communes  ; combat  l’amendement 
du  lieutenant-général  Dupont  relatif  aux  réserves. — Budget/  chargé  du 
rapport  sur  les  voies  et  moyens  , prend  la  parole  dans  la  discussion  des 
articles,  demande  que  les  préfets  ne  soient  point  admis  dans  les  conseils 
généraux  de  département  ; appuie  le  dégrèvement  en  faveur  de  la  contri- 
bution mobilière  ; démontre  que  toute  ville , ayant  un  revenu  de  plus  de 
100  mille  francs  , ne  peut  et  ne  doit  s’imposer  qu’en  vertu  d’une  loi  ; vote 
contre  l’augmentation  des  patentes  de  colporteur  qui  , selon  lui  , sont 
utiles  aux  fabricants  et  favorables  aux  consommateurs  ; assimile  l’impôt 
sur  les  huiles  k l’impôt  sur  les  vins  , les  cidres  , les  bières  , les  piquettes, 
etc. — Feuilles  semi-périodiques.  ( Puymaurin  propose  de  les  soumettre 
au  timbre  , Beugnot  s’y  oppose  ) ; nous  rapportons  ici  les  paroles  de  ce 
député  qui  , par  malheur  , n’ont  pas  retenti  jusqu’en  1819  : « On  vous 
« propose  d’assujettir  au  timbre  les  écrits  qui  auront  l’air  périodique  et 
« qui  pourtant  ne  le  seront  pas  ; qui  est-ce  qui  établira  la  périodicité  ? 
« L’ouvrage  qui  se  suit  par  cahier , par  volume  , k un  mois  , k un  an  de 
<<  distance  sera-t-il  périodique  ? quel  sera  le  tribunal  qui  jugera  toutes 
« ces  difficultés  ! Livrerez-vous  les  auteurs  k l’arbitraire  des  loix  fiscales^ 
« Il  serait  étonnant  que  la  Chambre  , qui  a fait  de  si  nobles  efforts  pour 
« la  liberté  de  la  presse  , ne  repoussât  pas  une  proposition  qui  a visible 
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ment  pour  objet  d’ajouter  à ses  entraves.  — Domaine  exiraordinaire  ; 
plaide  la  cause  des  donataires  de  quatrième  classe  et  des  vétérans 
d’Alexandrie  ; appuie  l’amendement  de  Royer  Collard  sur  le  compte 
à rendre  par  les  ministres.  — 1818  à 1819.  — Obtient  trente-huit  voix 
pour  la  présidence  , est  nommé  vice-président;  rapporteur  du  projet  de 
loi  relatif  à la  perception  des  six  premiers  deuxièmes  de  la  contribu- 
tion foncière  de  1819  ; vote  pour  le  projet  , et  pour  un  crédilde  200  mil- 
lions , dans  l’attente  d’une  loi  prochaine  sur  la  fixation  d’une  nouvelle 
année  financière.  — ^niiée  Jinancière  ; parle  et  vote  pour.  — Âhohuoti 
des  droits  d’aubaine  ; vote  pour.  — Résolutions  de  la  Chambre  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections  ; rapporteur  , conclut  au  rejet  motivé  sur  le  vague 
de  la  proposition,  sur  l’évidence  du  but  où  l’on  tend  , celui  d’anéantir  le 
système  actuel  des  élections  , sur  le  danger  de  remettre  en  question  ce 
qui  a été  décidé  , sur  l’ordre  qui  a régné  dans  les  dernières  élections. 
L’orateur  ne  laisse  pas  sans  réponse  l’objection  tirée  de  la  non  présence 
d’un  grand  nombre  id’électeurs  aux  collèges  électoraux  , s’attache  à 
prouver  que , dans  aucun  temps  , les  électeurs  n’ont  été  plus  nombreux  ; 
relève  également  l’objection  relative  aux  patentes  qui  se  payent  par 
douzièmes  , établit  que  c’estauconseil-d’état  à juger  les  abus  qui  auraient 
pu  avoir  lieu  , et  termine  en  s’affligeant  de  l’eü'et  terrible  que  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  Pairs  a eu  sur  l’esprit  public.  - Responsabilité 
des  ministres  ; s’inscrit  pour.  — JiJonopole  du  tabac;  s’inscrit  pour  ; 
pense  que  ce  n’est  pas  le  moment  de  remettre  en  question  une  contri- 
bution de  4i  millions,  la  plus  douce  et  la  plus  facile  de  toutes;  vote  pour 
le  monopole  et  pour  le  maintien  de  la  vente  exclusive. — Deuxième  projet 
sur  la  presse  , injures  envers  les  Chambres  ; demande  que  la  poursuite 
ne  puisse  avoir  lieu  qu’autant  qu’elle  aura  été  autorisée  par  une  déli- 
bération expresse  de  la  Chambre  ofl’ensée  ; se  prononce  pour  le  jury, 
pour  la  preuve  testimoniale  contre  le  fonctionnaire , mais  seulement 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  — Transit  d’Alsace  ; vote  le  rejet 
motivé  sur  la  législation  établie.  - Règlement  des  comptes  arriérés 
( ministère  de  Corvelto)  ; s’établit  le  panégyriste  du  ministre  Louis  , le 
justifie  en  chifi'res  sur  le  mode  de  présentation  desescomptes,  l’approuve 
de  n’y  avoir  compris  que  des  dispo.sitions  relatives  aux  dépenses,  sans 
nulle  mention  des  recettes  , puisque  celles-ci  ont  été  réglées  par  les  lois 
précédentes;  propose  quelques  réductions  sur  les  suppléments  de  crédit 
demandés  ; s’étonne  de  n’avoir  trouvé  aucun  renseignement  sur  le  sup- 
plément de  crédit  demandé  pour  j8i5  ; combat  Roy  rapporteur  de  la 
commission , et  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  gouverne- 
ment. — Arriéré  de  1818  ; demande  des  explications  sur  une  somme 
de  2,200,200  fr.  payée  à l’Angleterre  par  suite  d’un  traité  qu’il  ne 
connaît  pas  ; parle  sur  la  caisse  d'amortissement  et  le  mode  de  sa 
bquidation  à présenter  aux  Chambres;  combat  l’amendement  relatif  au 
compte  annuel  des  finances  qui  doit  être  présenté  aux  Chambres , 
accompagné  de  l’état  de  situation  de  la  Cour  des  Comptes  au  i*'  sep- 
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teinbre  de  chaque  année  , attendu  qu’il  rapproche  deux  espèces  de 
comptes  de  nature  différente  — Budget.  Cadastre;  propose  la  ré- 
duction d’un  million  sur  les  trois  demandés  pour  cette  dépense  ; 
pense  qu’il  faut  se  borner  à la  somme  nécessaire  pour  payer  le  travail 
de  six  mois;  qu’il  faut  mettre  les  travaux  commencés  à la  disposition  des 
conseils-généraux,  qui  seuls  peuA^ent  en  tirer  parti,  et  ne  pas  s’ojjstiner 
davantage  à les  appliquer  à la  France  entière.  — Bapporteur  de  la 
commission  des  -voies  et  moyens  , l’excédent  des  recettes  de  1819  sur 
les  dépenses  permettant  des  réductions  sur  quelques  parties  des  contri- 
butions, propose  d’en  affecter  une  partie  aux et  de  réduire  de 

moitié  les  retenues  sur  les  traitements.  — et  moyens;  répond, 
dans  un  discours  long  et  improvisé,  aux  raisonnements  du  directeur 
fjénéral  en  faveur  des  droits  à payer  à l’entrée  des  cotons  en  laine  ; 
prétend  que  Delaunay  s’est  trompé  en  x’oulant  établir  que  la  fabrique 
des  toiles  de  coton  avait  fait  baisser  celle  des  toiles  de  fil  et  porté  pré- 
judice à l’agriculture  et  à l’industrie  indigène;  vote  pour  l’amendement 
proposé  par  Duvergier-de-Hauranne  , tendant  à diminuer  le  droit  à 
l’entrée  des  cotons.  — Impôt  sur  les  Huiles  ; parle  comme  rapporteur 
de  la  commission  et  soutient  le  maintien  des  droits  d’entrée  : cet  impôt , 
dit-il , est  un  droit  de  consommation  comme  un  autre  ; il  en  a donc  tous 
les  inconvénients  et  apporte  des  obstacles  à la  liberté;  il  gêne,  il  peut 
même  déplacer  certaines  industries  : cela  est  vrai  de  l’impôt  sur  les 
huiles  ; comme  cela  est  vrai  , de  l’impôt  sur  les  vins  , de  celui  sur  les 
bières..  il  est  naturel  qu’il  soit  attaqué  par  les  députés  qui  ont  été 
envoyés  pour  ces  localités  , et  (jui  sont  témoins  des  frais  rju’impose  leur 
perception  ; tous  les  députes  du  Nord  attaquent  les  droits  sur  la  bière  ; 
ceux  de  l’Fst  les  droits  sur  les  vins  ; ceux  du  Midi  les  droits  sur  les  huiles  ; 
et  .si  la  Chambre  s’engageait  par  une  première  résolution  à céder  à tous 
ces  vœux,  elle  aurait  détruit,  en  définitive,  tout  le  système  des  contri- 
butions indirectes  ; répond,  eu  repoussant  l’amendement  de  Laisné-de- 
Villelévcque  , (pi’il  ne  tend  à rien  moins  qu’à  constituer  la  France 
entière  en  cabarets.  Voulez-vous  , elit-il  , renoncer  à des  formalités 
parce  qu’elles  sont  gênantes  et  peuvent  devenir  oppressives  ? Alors  , il 
n’y  a qu’un  seul  moyen  à prendre  , c’est  de  renoncer  à l’impôt.  — 
; combat  l’amendement  de  Chàteaudouble  tendant  à réduirp 
de  moitié  le  droit  sur  les  pitjueltes.  Voies  et  mojens;  s’oppose 
aux  amendements  proposés  par  Benjamin  Constant,  tendant  à fixer 
un  tenue,  passé  lequel  le  fisc  ne  pouria  plus  exercer  de  poursuites 
contre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  pour  reliquat  de  compte, 
et  que  ces  poursuites  ne  puissent  être  laites  que  sur  le  visa  du 
ipinistre  des  finances.  Boissons  ; combat  l’amendement  de  Ruinart-de- 
Erimont , tendant  à ce  que  la  Chambre  décide  qu’il  soit  proposé  dans 
1?  prochaine  session  des  modifications  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  droits  sur  les  boissons.  — Évaluations  des  produits  indirects  ; 
rapporteur  de  la  commission  , présente  sur  la  fixation  des  évaluations  , 
des  observations  qu’il  croit  nécessaires  pour  repousser  lu  reproche  qu’on 
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a,  dit-il , prodigué  à la  oommission  au  dehors  de  la  Chambre  , et  qu’on 
lui  a déjà  fait  au  dedans  , d’avoir  évalué  beaucoup  trop  bas  les  produits 
des  contributions  indirectes.  — Voies  et  mojreus  ; demande  la  question 
préalable  surles  amendements  deFloirac  et  Barthe  delà  Bastide , tendant 
à la  suppression  du  droit  établi  sur  les  pêcheries  dans  les  étangs  salés. 

— Combat  l’amendement  de  Perreau  , tendant  à ce  que  le  minimum  du 
terrain  destiné  à la  culture  du  tabac  fi.vé  à 2C  ares , soit  réduit  à lo  ares. 

— Vi’aluations  des  produits  indirects  ; loterie;  demande  que  la  Charubr* 
se  renferme  dans  l’évaluation  proposée  par  le  gouvernemeut.  — Retenue 
surles  traitements;  pense  que  la  commission  a ju'is  un  juste  milieu  en 
proposant  pour  cette  année  la  suppression  de  la  moitié  de  la  retenue  ; 
se  plaint  de  ce  que  les  fonctionnaires  publics  soient  l’objet  de  plaisan- 
teries si  fines  qu’elles  soient  ; insiste  sur  la  question  préalable  contre 
l’amendement  de  Cornet'-d’Incourt , tendant  à ne  rendre  passible  de 
la  retenue  que  les  traitements  au-dessus  de  6000  fr.  — Contributions 
directes  ; parle  sur  le  dégrèvement  ; dit,  que  le  faire  porter  sur  tous  les 
départements  au  marc  le  franc  , serait  le  parti  le  plus  court  et  le  plus 
populaire  , mais  non  le  plus  politique,  le  plus  juste  et  le  plus  digne  de 
la  Chambre.  - Ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la  propo- 
sition de  Cornet-d’Incourt , tendant  à ce  qu’il  soit  présenté  dans  la 
prochaine  session  un  projet  de  loi  qui  réforme  les  bases  de  la  contri- 
bution mobilière  ; Il  faut,  dit -il,  laisser  à la  loi  son  véritable  ca- 
ractère qui  est  de  défendre  et  d’ordonner  , et  en  ce  point  la  Chambre 
n’a  rien  à ordonner.  — Dépenses  départementales  ; vote  pour  que  le 
demi-centime  dont  on  a besoin  soit  pris  sur  les  ressources  existantes. 

— V oies  et  moyens  ; rapporteur,  présente  des  considérations  en  faveur 

de  l’aliénation  des  terrains  couverts  de  broussailles  ; soutient  qu’elle  est  favo- 
rable à l’Etat  tant  sous  le  rapport  de  l'extinction  delà  dette  constituée, 
que  sous  le  rapport  de  l’augmentation  de  la  masse  des  produits  pour  la  so- 
ciété. « Dans  les  mains  de  la  caisse  d’amortissement,  dit-il,  ces  terrains 
sont  nuis;  ils  seront  quelque  chose,  ils  seront  beaucoup  , .si  vous  les  placez 
dans  les  mains  des  particuliers  j ils  y recevront  des  améliorations  dont  l’in- 
térêt particulier  a seul  le  secret.  Enfin  le  choix  est  ici  entre  des  déserts  et 
des  terres  cultivées,  entre  des  broussailles  et  des  moissons  ; » il  persiste  dans 
les  amendements  de  la  Commission  — Importation  des  grains  ; s’oppose  à 
ce  qu’il  soit  imprimé  un  tableau  légal  des  départements  frontières , dans 
lesquels  l’exportation  des  grains  sera  défendue,  quand  le  prix  de  l’hectolitre 
du  blé  froment  sera  au-dessus  de — Pétitions.  S’oppose  à l’im- 

pression du  rapport  de  Lizot  sur  la  pétition  du  sieur  Balestre.  ( Voyez 
Caissaigxoles  ).  — Cet  honorable  député  a quitté  le  banc  des  ministres 
lors  de  la  discussion  sur  les  bannis. 

BIENVENUE , Côtes-du-Nord.  — Cent  jours. 

Ancien  magistrat,  vice-président  du  tribunal  civil  de  Saint-Biieux  , en 
i8i5  , destitué  sans  retraite,  pour  avoir  fait  partie  de  la  Chambre  des  cent 
jours. 
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BIENVENUE,  Vendée.  — Cent  jours. 

BIGARRÉ  (Le baron),  llle-et- Vilaine.  — Cent  jours.  Lieu- 
tenant général. 

BIGONNET , Saône-et-Loire.  — Cent  jours. 

BIGOT  DE  PRÉAMENEU  , Ille-et-Vilaine.  Cent  jours. 
BIGNON  ( Le  baron  ) , Eure.  — 1817 , 1818  , côté  gauche  j 
1"  section.  Ancien  ambassadeur  , chargé  par  intérim  du 
portefeuille  des  affaires  étrangères  pendant  les  cent  jours. 

1817  à i8i8.  Dans  les  amendements  qu’il  propose  a l’adresse  au  Roi, 
l’honorable  député  s’exprime  ainsi:  « La  Chambre  des  députés  qui  a me- 
suré toute  la  profondeur  des  plaies  de  l’état,  manquerait  au  plus  saint  des 
devoirs  , si  elle  hésitait  à faire  connaître  à V.  M.  qu’il  est  au-dessus  des 
facultés  de  la  nation,  de  payer  en  1818,  une  somme  d’impôt,  égale  à 
celle  qui  a été  établie  pour  1817....  Si  l’excès  de  la  misère  publique  com- 
mande impérieusement  de  mettre  des  bornes  aux  onéreuses  suites  des  con- 
ventions, dout  la  signature  a coûté  si  cher  au  cœur  de  V.  M.  , l’honneur 
national  qui  , par  un  généreux  effort,  s’est  imposé  si  long-temps  à lui- 
même  une  contrainte  dont  V.  M n’a  pu  méconnaître  le  principe  , de- 
mande, avec  non  moins  d’énergie  , dans  le  prompt  éloignement  de  l’armée 
d’occupation,  la  cessation  des  charges  qu’entraîne  la  présence  de  cette 
.armée.  Lois  d’exception;  « V.  M.  a entendu  le  vœu  du  peuple  : le 
peuple  veut  la  Charte  , il  la  veut  toute  entière  ; et , par  l’opinion  non- 
équivoque  qu’il  manifeste  contre  les  lois  d’exception  , il  se  plait  à rendre 
hommage  à V.  M.  en  ne  voyant  le  bonheur  que  dans  la  jouissaucc  complète 
d’un  bien  qu’il  a reçu  d’elle. — 1817  à 1818  ,•  /presse;  prétend  que  l’at- 
tente de  la  nation  française  est  encore  une  fois  déçue  ; considère  les  amen- 
dements proposés  par  la  commission  comme  n’étant  pas  de  nature  à nous 
faire  obtenir  la  liberté  de  la  presse  que  nous  promettait  le  discours  du  mi- 
nistre ; établit  qu’il  n’y  aura  jamais  de  liberté  véritable  tant  que  les  crimes 
et  délits  , commis  par  la  voie  de  la  presse  , ne  seront  pas  renvoyés  devant 
le  jury  qu’il  met  en  parallèle  avec  les  tribunaux  de  police  correctionnelle; 
établit  qu’il  n’y  aura  jamais  de  liberté  tant  que  les  journaux  et  feuilles  pé- 
riodiques ne  seront  pas  libres  ; émet  à cet  égard  l’idée  d’un  cautionnement  ; 
se  prononce  avec  énergie  contre  le  monopole  de  l’injure  et  de  la  calomnie 
que  prétendent  s’arroger  les  ministres;  entre  dans  quelques  développements 
sur  nos  relations  politiques  et  sur  l’espèce  de  veto  dout  les  ministériels  nous 
menacent  au  nom  des  alliés  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  réclamer  nos  droits 
politiques  ; termine  eu  se  félicitant  d’avoir  vu  les  plus  distingués  des  Ora- 
teurs du  gouvernement  (i)  s’unissant  aux  défenseurs  de  la  liberté,  pour 
parler  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  — Recrutement;  examine  si  ce 
projet  est  en-  harmonie  avec  la  Charte;  le  considère  dans  ces  rapports  avec  la 
libe  l'të  publique,  avec  nos  relations  extérieures  et  intérieures  j se  prononce 

(r)  C’est  à cotte  époque  qu’cn  a vu  naître  la  secte  dite  deÿ  doctrinaires  , ou  conslb 
tutiounels  à la  suite  du  ministère.  --  Ycir  Royer  Collard. 
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en  sa  faveur  avec  l’amendement  du  vote  annuel.  — Budget;  les  déclara- 
tions du  ministère  affligent,  dit-il  ; ses  réticences  épouvantent.  ( Murmures 
au  centre  ) ; j’admire  l’optimisme  heureux  qui  voit  sans  crainte  des  milliards 
de  dettes  s’accumuler  sur  nous,  et  qui , tout  en  périssant , rêve  une  pros- 
périté imaginaire;  l’orateur  examine  qu’elle  a été  la  conduite  du  ministère 
et  qu’elle  doit  être  celle  de  la  chambre  relativement  à la  retraite  de  l’armée 
d’occupation  ; discute  cette  question  sous  le  rapport  du  crédit  public  ; de- 
mande si  les  traités  sont  exécutés  , si  le  ministère  est  responsable  ou  non 
de  leur  non  éxécution  et  de  l’accroissement  d’impôts  que  va  nous  occa- 
sionner la  présence  des  étrangers  au-delà  des  termes  fixés  ; demande  si  le 
ministère  a réclamé,  an  nom  de  la  France, ,1e  paiement  des  créances  que 
les  Français  sont  fondés  à réclamer  auprès  des  étrangers,  réciprocité  très- 
légitime  après  avoir  satisfait  si  loyalement  à tous  nos  engagements  ; entre 
dans  quelque  considération  sur  te  machiavélisme  des  étrangers  ; rappelle 
le  mot  de  Caton  ; tel  est  mon  wis;  et  de  plus  , il  faut  détruire  Carthage; 
tel  est  aussi  te  mien , dit-il , et  de  plus  , il  faut  que  les  étrangers  partent.... 
De-là,  l’of  ateur  passe  à l’administration  ministérielle,  reproche  au  ministère 
sa  persévérance  , dans  un  système  de  délation , de  calomnie  , d’épuration  ; 
lui  reproche  la  tyrannie  subalterne  de  ses  agents  ; pense  que  c’est  bien  plutôt 
les  ministres  que  la  France  qu’on  a voulu  sauver  au  5 septembre;  s’étonne 
avec  Villèle  , que  le  ministère  dénonce  les  assassins  , et  qu’il  ne  les  pour- 
suive pas  ; rappelle  le  dernier  discours  du  ministre  Pasquier  qui  prétend 
que  pour  calmer  tous  les  esprits,  il  faut  jeter  un  voile  sur  le  passé  ; et  puis- 
qu’il suffit  de  jeter  un  voile  sur  les  événements  de  Lyon  , de  Nismes  et  de 
Marseille  pour  calmer  les  esprits  , demande  s’il  faut  aussi  jeter  un  voile 
sur  ces  listes  trop  fameuses  sur  lesquelles  ont  été  entassés  des  noms  pris 
au  hasard  parmi  vingt-huit  millions  de  noms  qu’on  eût  pu  y placer  au 
meme  titre;  ( violents  murmures  );  faut-il  jeter  un  voile  sur  cette  loi  du  i2 
janvier  i8i6  , loi  qui  a frappé  un  si  grand  nombre  de  familles  , loi  dont 
1 initiative  fut  dans  cette  Chambre,  à laquelle  on  refuse  maintenant 
toute  initiative  , loi  repoussée  par  le  gouvernement  lui-même,  comme 
étant  une  violation  formelle  de  l’article  ii  de  la  Charte...  ( des  mur- 
mures s élèvent  à droite  ; quelques  membres  avec  une  extrême  chaleur  : 
jamais , jamais  !....  (fil  est  temps  qu’il  n’y  ait  plus  d’émigrés  ni  de 
bannis  ; il  est  temps  que  la  France  soit  rendue  à tous  les  Français,  que 
les  étrangers  en  sortent,  que  les  bannis  y rentrent  ...Que  la  Charte  s’exé- 
cute, et  le  calme  régnera  dans  tous  les  esprits  (cris  de  rappel  à l’ordre...) 
après  une  vive  altercation  , l’orateur  ajoute  : Les  ordonnances  que  j’ai 
citées  , sont  contresignées  par  les  ministres  ; j’ai  parlé  contre  les  mi- 
nistres responsables  des  actes  qu’ils  signent  ; j’en  avais  le  droit ( Le 

rappel  à l’ordre  est  prononcé  ) Il  continue  et  s’attache  à prouver 

combien  , dans  notre  état  actuel , le  vote  des  impôts  est  illu- 
soire ; cite  en  preuve  la  faculté  que  s’arrogent  les  sous-préfets  et  les 
maires  de  prélever  des  impôts  qui  sont  ensuite  régularisés  par  des  or- 

Le  ministre  Deserres  n’a  donc  pas  ente  me'rite  de  l’invention  ; les  ultra  l’avaient 
dit  avant  lui.  (Voir  le  Moniteur  du  5 avril  i8i8.  ) 
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donnances;  arrive  enfin  aux  injustices  dont  la  vieille  arme'e  a été' vic- 
time; quelle  est  la  surprise  des  Français  , dit-il , en  voyant  les  honneurs 
utilitaires  devenus  le  partage  d’hommes  qui,  pour  la  plupart,  n’ont 
rien  l'ait  pour  leur  pays  , pour  leur  pays  sans  leur  Roi  , ni  pour  leur 
Roi  sans  leur  pays!.,  (nouvelle  agitation).  Termine  en  votant  le  prompt 
départ  des  troupes  étrangères  et  le  rappel  des  bannis.  — • Appuie  la 
pétition  de  Jeanne~Marie  Corneille  , qui  réclame  la  faculté  de  cumuler 
la  pension  pour  laquelle  elle  est  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  , avec  le  traitement  qu’elle  touche  comme  préposée  a une  re- 
cette de  papier  timbré.  — Emprunt  de  seize  millions  ; demande  la  con- 
currence et  la  publicité.  — Projet  de  loi  relatif  à quelques  changements 
dans  la  circonscription  de  onze  arrondissements  de  sous-préfectures  ; 
s’oppose  à la  translation  de  l’arrondissement  de  'Weissenburg  à Hague- 
ueau.  — i8i8  à 1819.  Résolutions  de  la  Chambre  des  pairs  contre  la  loi 
des  élections;  s’inscrit  et  parle  contre.  « Si  des  paysans  égarés  dans  les 
« départements  de  l’Ouest , dit-il  , si  dansNismes  et  dans  d’autre  points 
K du  midi,  des  bandes  de  prolétaires  ont  ressaisi  le  fer  de  la  guerre  ci- 
<t  vile,  si  le  sang  est  prêt  à couler  encore  , où  faut-il  chercher  les  chefs  de 
« ces  conspirations  permanentes  contre  la  tranquillité  publique?  Cesontles 
« ennemis  de  la  nation  qui  s’agitent  de  nouveau.  D’indiscrets  révélateurs 
« ont  mis  au  jour  toute  leur  pensée  ; il  est  inutile  de  combattre  tous  les 
i;  arguments  mis  en  avant  pour  démontrer  l’imperfection  de  la  loi  des 
« élections»  ; vote  le  rejet.  Projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 

nistres; s’inscrit  pour.  — Presse  (injures  enrei's  les  gouvernements  étran- 
gers); regarde  cet  article  comme  inutiledansl’intérêtpolitiquedes  princes 
et  dans  leur  intérêt  privé  ; demande  qu’en  tout  cas  l’application  n’en 
puisse  avoir  lieu  qu’à  l’égard  des  chefs  de  gouvernements  étrangers  chez 
lesquels  il  y aurait  réciprocité  ; demande  que  les  écrivains  aient  quelque 
garantie  dans  les  poursuites  qui  pourraient  leur  etre  intentées  par  des 
ambassadeurs;  parle  contre  l’amendement  de  Becquey,  relatif  a la  non- 
publication  des  pièces  administratives  ou  diplomatiques  ; appuie  la 
preuve  testimoniale  contre  les  fonctionnaires  ; demande  qu  a l’égard  des 
gouvernements  étrangers  , cette  preuve  ne  puisse  être  admise  que  dans 
les  cas  ou,  les  faits  allégués  porteraient  atteinte  a la  sûreté  du  Gouver- 
nement, ou  préjudice  à l’État.  — Réglement  des  comptes  arriéres  ; de- 
mande qu’il  y ait  un  directeur  spécial  du  trésor  qui  ne  connaisse  que 
deux  autorités  : la  loi  des  finances  avant  d’agir,  et  la  cour  des  comptes  pour 
juge  de  ses  actes;  que  la  cour  des  comptes  soit  organisée  suivant  le  rôle  qu  elle 
est  appelée  à jouer  ; vote  d’ailleurs  avec  la  commission;  appuie  Casimir 
Perrier,  relativement  à l’emprunt;  établit  d’apres  le  texte  de  la  lettre  du 
ministre  Piicbclieu  à Casimir  Perrier  , que  le  ministère  s est  constitué  vo- 
lontairement en  rapport  avec  les  banquiers  étrangers,  au  préjudice  des 
banquiers  français.  — Appuie  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères d’une  pétition  du  sieur  Delacroix ^ qui  réclame  tant  pour  lui  , 
que  pour  deux  cents  créanciers  , cc  que  l’Espagne  leur  doit , et  qu  ils 


poursuivent  inutilement  depuis  cinq  ans.  — Dans  son  opinion  en  faveur 
des  bannis  , publiée  hors  la  Chambre  , cet  honorable  député  avait  dit  : 
« indépendamment  de  toutes  les  considérations  que  j’ai  eu  1 honneur  de 
«c  vous  présenter  , il  existe  encore,  en  faveur  des  proscrits,  un  argu- 
« ment  particulier,  fondé  sur  un  fait  dont  très-peu  de  personnes  ont  eu 
« connaissance  , un  argument  qu’une  déplorable  fatalité  m’a  empêché  de 
« produire  en  une  grande  et  fatale  conjoncture  ; un  argument  terrible 
« que  je  crains  de  faire  retentir  du  haut  de  cette  tribune  , et  que  je  crois 
« bien  plutôt  devoir  taire  dans  l’intérêt  du  gouvernement.  Je  m’arrête. 

« Le  trait  une  fois  lancé,  ne  revient  point  en  arrière.  » 

( Le  19  juin  , le  ministre  Decazes  interpelle  Bignon  de  s’expliquer  ;)  Bi- 
gnon à la  tribune  et  d’une  voix  forte  : «Je  commence  par  déclarer  que  je 
« ne  me  crois  pas  obligé  de  répondre  à la  sommation  qui  m’est  faite  par 
« un  ministre.  Cette  interpellation  a lieu  au  sujet  d’une  opinion  que 
« je  n’ai  point  prononcée  à cette  tribune  , et  sur  laquelle  je  n’ai  point  à 
« repondre  dans  cette  enceinte.  Je  déclaré  que  , d’après  ma  conviction 
« le  moment  n’est  pas  venu  de  faire  la  révélation  que  l’on  me  demande  - 
« aujourd’hui,  elle  ne  servirait  à rien  à la  cause  pour  laquelle  je  me 
<1  propose  de  la  faire  valoir.  Quand  nous  pourrons,  dans  cette  Chambre 
« proposer  une  adresse  au  Roi  pour  en  obtenir  le  rappel  des  bannis 
« et  demander  la  révocation  des  articles  2 , 3 et  7 de  la  loi  du  12  janvier 
« 1816,  alors,  comme  je  pourrai  présenter  avec  succès  l’argument  quo 
« je  tiens  en  réserve  , je  le  ferai  connaître;  jusque-là  , je  crois  devoir  le 
K taire  ; je  déclare  même  que  je  ne  crois  pas  cette  révélation  utile  au 
«Gouvernement.  Jusque-là,  dis-je,  cette  réserve  que  je  m’impose, 

« est  un  devoir  dans  les  intérêts  de  ceux  que  je  veux  défendre 
«et  ce  devoir,  il  n’y  a aucune  considération  , aucune  sommation  quelle  ‘ 
« qu’elle  soit , qui  puisse^e  le  faire  méconnaître.  » ( L’orateur  est 
fre'quemment  interrompu  par  des  murmures  à droite  , et  par  une  vive 
agitation  au  centre.  ) Le  ministre  de  Serre  ayant  dit  qu’il  était  satisfait 
de  son  silence,  et  qu’il  lui  en  laissait  tout  le  poids:  « j-.  l’accepte  , re- 
a prend  l’honorable  député;  l’opinion  d’un  ministre  n’est  pas  une  loi 
« pour  moi.  »(  Voir  la  déclaration  insérée  postérieuranent  daus  tous 
les  journaux,  )— *'a«ce  du  25  juin  181g;  se  lève  contre  l’ortlre  du 
jour  proposé  par  Magniez-Grandpré , sur  diverses  pétitions  tendans  au 
rappel  des  bannis. 

BILLARD,  Eure-et-Loir.  — i8i5,  majorité. 

BISSARDON , Rhône.  — Cent  jours. 

BIZARD,  Maine-et-Loire.  — Cent  jours. 

BIZEMONT  (de),  Seine-et-Oise. — i8i5,  majorité;.  1816, 
1817,  1818,  côté  droit,  2' section. 

BLAMONT , Eure.  — Cent  jours. 

BLANDIN  DE  VALLIÈRE  , Nihre.  — Cent  jours. 
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BLANGY  ( Le  comte  de)  , Eure.  — i8i5,  majorité 

Büdcet;  pensions  : propose  la  suppression  de  toutes  les  pensions  dont 
peuvent  jouir  les  prêtres  mariés,  et  ceux  qui  ont  voloutairenient  aban- 
donné le  sacerdoce. 

BLANQUART-BAILLEUL  (Le  baron),  Pas-de-Calais.— 
1814,  ministériel;  i8i5,  minorité  ministérielle  ; 1816,  1817  , 
1818,  côté  droit,  2'  section.  Procureur  - général  près  la 
cour  de  Douai. 


i8i4  h i8i5.  Biens  des  émigrés  non  vendus  ; combat,  avec  tes  mêmes 
armes,  dit  le  Moniteur,  que  MM.  Koirot  et  de  Sacy,  un  amendement  de 
la  commission,  tendant  à ôter  aux  émigrés  tout  autre  espoir  pour  l’a- 
venir. — Pétûio/t  contre  le  sieur  de  ffZo/is  , prévenu  d’avoir  usé  de  vio- 
lence pour  obtenir  que  le  pain  bénit  lui  soit  rendu  avant  le  maire;  s’eleve 
contre  les  abus  du  droit  de  pétition  et  demande  que  l’exercice  en  soit  régie.— 
Demande  l’ordre  du  jourpuretsimple  sur  la  pétition  du  lieutenant-généi  al 
Excelmans  qui  se  plaint  de  la  violation  de  son  domicile.  — Pétition 
du  sieur  Hellot,  négociant  de  Rouen-,  tendant  à prouver  qu’un  marche 
accordé  au  sieur  Doumerc  pour  fournitures  a fait  perdre  a l’état  plus  de 
cinq  millions  -,  se  prononce  vivement  en  faveur  du  ministre , et  déclaré 
qu’il  a la  conviction  que  les  imputations  faites  à S.  Exc.  sont  fausses. — 
La  Chambre  ayant  été  convoquée  dans  les  premiers  jours  de  mars  i8i5  ; 
nous  forcerons  une  seconde  fois,  dit-il , Bonaparte  de  reconnaître  quil  a 
mal  jugé  l’espèce  humaine.-Propose  , vurellét  qu’a  produit  sur  les  jeunes 
Français,  l’appel  fait  pour  la  défense  de  la  patrie  , de  déclarer  que  a 
campagne  qui  va  s’ouvrir  pour  eux  leur  sera  comptée  pour  une  double 
année  d’étude.  - 18. 5 à 1816.  Éyasion  de  la.aleUe  ; Bouville  s étant 
présenté  k la  tribune  pour  développer  la  proposition  de  Sesmaisons, 
qui  veut  une  enquête  contre  ceux  qui  ont  favorisé  celte  évasion  , 
Blanquart  soutient  que  c’est  k ce  dernier  k qui  en  appartient  1 iniliaiive , 
de  prendre  la  parole.  —Élections  ; trouve  dans  la  Charte  qu  un  départe- 
ment  ne  peut  faire  un  clioix  hors  de  son  sein.  i i ^ i *7* 
loi  sur  les  élections  ; vote  avec  le  ministère.  — Projet  de  loi  contre  a 
liberté  individuelle  ; en  fait  l’apologie  et  vote  avec  le^  ministère.  1817 
k 1818.  Projet  de  loi  sur  la  presse  ; la  question  de  dépôt  considéré  comme 
publication,  étant  décidée  négativement,  insiste  pour  qu  au  moins  le 
dépôt  puisse  donner  lieu  k l’action  civile  ; interpelle  le  president  p- 
peler  les  orateurs  dans  l’ordre  de  la  discussion  pour  et  contre , voila  , 
dit-il  plusieurs  orateurs  qui  étaient  inscrits  pour  et  qui  pai  en  con  re. 

— Fait  la  proposition  de  créer  une  caisse  hypothécaire  agneu  u 

Rapporteur  de  la  proposition  de  Deserre,  relative  au  re^,  emen  , es 
d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  k délibérer.  - /Recrutement  ; vote  avec  le 
ministère  et,  dans  la  discussion  des  articles,  s’oppose  a 1 exemp  ion 
moyennant  une  somme  de....  - Combat  Chauvehn  relativement  au 
droit  de  pétition  qui , tel  qu’il  est,  ne  lui  paraît  pas  illusoire.  oppose 
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à la  proposition  <le  Dupont  de  l’Eure  relative  à Pabroqation  de  la  loi 
du  9 novembre  i8i5.  - Budget;  demande  le  rappel  Ua  question  de 
Bignon,  attendu, qu’il  s’en  est  écarté,  en  parlant  des  bannis.  — Timbre 
desjemlles  semi-périodiques  ; {y oh  Beugnot  et  Puymaurin)  vote  pour  • 
en  exceptant  toutefois  les  ouvrages  relatifs  aux  sciences.  — i8i8  à j8m! 
S oppose  â la  proposition  de  Dumeylet  relative  au  droit  de  pétition 
notamment  à l’analyse  de  l’objet  delà  pétition  et  au  mode  de  recoin 
mandation  par  un  membre  de  la  Chambre;  fait  observer  qu’un  députe 
peut  se  laisser  entraîner  par  l’e.sprit  de  parti,  vouloir  faire  naître  un  peu 
de  scandale  ; ( murmures  ) « demander  des  explications  à un  ministre  , 
dit-il  cest  faire  passer  le  gouvernement  dans  les  Chambres  ; laissons 
aller  le  cours  des  choses  ; il  est  inutile  que  le  public  soit  informé  par 
un  article  spexial  du  droit  qu’aurait  la  Chambre  de  recommander  une 
pe  ition.  La  Charte  veut  qu’il  y au  des  pétitions,  et  non  des  pétition- 
naires;  » entre  dans  de  grands  développements  sur  la  nature  des  pouvoirs 
de  la  Chambre  ; justifie  les  ordres  du  jour  , et  termine  en  exprimant  sa 
sollicitude  pour  les  fonctionnaires  publics.  — Abrogation  du  droit  d’au 
We;  courbât  Manuel  qui  veut  que  la  discussion  sur  ce  projet  soit  pu- 
blique. Responsabilité  des  ministres  ; s’inscrit  pour.  — Presse  ■ vli.i 
qu  il  y ait  unanimité  de  la  Chambre  du  conseil  pour  la  main  levée’  de  K 
saisie  d un  ouvrage.  - Budget  ; article  additionnel  ; repousse  le  cumui 
des  pensmns  en  faveur  des  chevaliers  de  Saint-Louis  , sc  fondant  sur 
1 incompétence  de  la  Chambre. 

BLIN  DE  BOURDON  ( Le  vicomte  de  ) , Somme.  — i8i5 
«najorilé.  ’ 

Budget;  soumet  des  vues  qui  ne  sont  conformes  ni  an  proiet  de  la 
commission,  ni  au  projet  ministériel  ; parle  contre  la  vente  des  biens 
communaux;  contre  celle  des  bois  nationaux  , contre  les  consolidations 
«t  s e.xplique  avec  la  franchise  d’un  picard.  ^ 

BLONDEL  D’AUBERS,  Pas-de-Calais.  — i8i5,  majorité. 

Rapporteur  d’un  projet  de  loi  tendant  à distraire  du  département 
du  Haut  Rhin , les  cantons  du  Mont-Belliard  et  d’Andincour  et  à les 
reunir  au  IID  arrondissement  du  Doubs.  - Loi  dite  d’amnistie  ; vote 
pour  les  exceptions.  — P, -o/et  dé  loi  sur  le  Divorce;  demande  que  le 
projet  ne  soit  pas  mis  aux  voix  séance  tenante  ; observe  qu’il  faut  plus 
de  maturité  pour  la  confection  d’une  loi,  et  demande  si  les  personnes 
actueUemeiit  divorcées  pourront  se  remarier.  — Lof  du  g novembre 
contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux;  retrace  la  marche  et  les  formes  de 
1 instruction  préparatoire;  « les  débats  ont  commencé , dit-il  • ils  sont 
longs  devant  la  Cour  d’assises;  de  plus  il  y a recours  en  cassation';  trois 
semaines  ou  un  mois  se  passent, „et  si  le  jugement  est  cassé , il  faut 
renvoyer  a une  autre  Cour  d’assises.  Avec  les  Cours  spéciales,  il  n’y  a 
point  de  recours  en  cassation  , et  l’exécution  a lieu  dans  les  24  heures  : 
cet  avantage  est  très-grand  !...  » 


POT 

BLOSSEVILLE  ( Le  marquis  de)  , £’Mre.  — i8i5,  majorité; 

Dénonce  une  prétendue  spoliation  de  5, 600,000  fr.  faite  à la  caisse 
d’amortissement,  et  tendante  à compromettre  Ouvrard,  Pérégaux-Laffite, 
et  l’ ex-ministre  des  finances,  duc  de  Gaëte  , personnellement  et  nomina- 
tivement attaqué.  — ( Procès  de  Wilfrid  Regnauld.  ) 

BOBILIER , Haute-Saône.  — Cent  jours. 

BOCHARD  , Ain.  — Cent  jours. 

BOELL  , Bas-Rhin.  — Cent  jours, 

BOIGNE  DE  PAYE,  Nièvre.  — 1818  , côté  gauche,  1"  sec- 
tion. 

Appuie  la  proposition  de  Dumeylet  relative  au  droit  de  pétition , 
avec  un  amendement  qui  lui  est  favorable. — Résolution  des  Pairs  contre 
la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre.  — Responsabilité  des  ministres.; 
s’inscrit  pour.— Fj-ewe  ( deuxième  projet)  propose  divers  amendements 
favorables  aux  écrivains  ; entre  autres  que  le  jury  fixe  le  degré  de  cul- 
pabilité qui  rapproche  la  peine  du  maximum  ou  du  minimum , et  dé- 
termine les  dommages  intérêts  que  pourra  demander  la  partie  plaignante. 
— Séance  du  -îS  juin  1819.  Se  lève  , lui  dix-huitième,  contre  l’ordre  du 
jour  proposé  par  la  commission  sur  plusieurs  pétitions  demandant  le 
rappel  des  bannis. 

BOIN , Cher.  — x8i5,  minorité  ministérielle;  1816,  18179 
1818  , coté  gauche,  2*  section. 

181 5 à 1816.  Projet  de  loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( 9 no- 
vembre ) demande  la  peine  de  mort  contre  quiconque  arborerait  le 
drapeau  tricolore.  — Elections  ; « En  89,  dit-il , la  première  impulsion 
.de  révolte  partit  de  chefs  ambitieux  nés  auprès  du  trône;  » se  prononce 
pour  la  légitimité  ; prétend  que  la  Chambre  n’est  pas  exclusivement 
représentative  de  la  nation  ; parle  en  faveur  de  l’indépendance  de  la 
Chambre;  vote  pour  les  élections  cantonales,  les  deux  degrés  et  le 
renouvellement  partiel.  — 1816  à 1817.  Élections  ; vote  avec  le  minis- 
tère. — .Budget  ; parle  dans  la  discusion  des  articles.  — 1817  à 1S18. 
Projet  sur  la  presse  ; se  prononce  pour  le  jury  dont  il  fait  ressortir  les 
«vantages;  propose  que  la  loi  nouvelle  soit  provisoire  jusqu’à  l’année 
suivante.  Dans  la  discussion  des  articles,  répond  avec  énergie  à Bellart 
sur  la  question  de  savoir  si  un  écrit  prétendu  séditieux  peut  etre  saisi 
avant  d’être  entièrement  imprimé.  — Projet  sur  le  recrutement,  appuie 
un  amendement  de  Cornet  d’incourt  qui  demande  la  présence  de  deux 
membres  du  eonseil  général,  au  conseil  de  révision;  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  faite  par  amendement,  d’admettre  les 
remplaçants  d’une  taille  de  cinq  pieds.  — Comme  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions;  propose  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Laloge^ 
çapituinc  en  retraite  à Orléans,  qui  dénonce  le  procureur  géneial 
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Bellart  sur  ttn  déni  de  justice.  — Douanes  ; appuie  les  réclamations  de 
Castelli  relativement  à la  Corse.  — Propose  , comme  rapporteur  , l’ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieuv  Dnssot—  J hivars  cjui  se  plaint  d a\oir 
été  arrêté  à onze  heures  du  soir  par  cinq  agens  de  police  hahillés  eu 
bourgeois  , spolié  de  ses  papiers  sans  notification  légale  ; d’avoir  été  mis 
sous  la  surveillauce  de  deux  gendarmes,  comme  prévenu  d’attentat  contre 
Wellington  ( coup  de  pistolet  ) et  d’avoir  été  , sur  simple  mandat  de 
dépôt  , incarcéré  définitivement  comme  prévenu  d’avoir  , dans  l’intérêt 
des  bannis  , fait  un  ouvrage  qui  n’a  point  été  publié.  — Budget;  parle 
contre  la  manie  des  places  ; blâme  la  forme  de  perception  des  contri- 
butions indirectes  ; parle  sur  l’arriéré  et  en  faveur  de  la  contribution 
foncière  j demande  que  les  treize  millions  dont  la  commission  a proposé 
Ja  diminution  sur  les  contributions  directes  soient  répaitis  savoir  : dix 
sur  la  contribution  foncière  et  trois  sur  les  cinquante  centimes  tempo- 
raires ajoutés  à la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  1817;  vote 
pour  avec  amendement.  — Discussion  des  articles  (^faculté  donnée  aux 
plus  imposés  de  voter  les  taxes  d’urgence  ) ; vote  contre  la  commission  ; 
combat  et  met  en  contradiction  Benoist  soutenant , lors  de  la  discussion 
sur  la  loi  des  élections,  qu’il  fallait  appeler  dans  le  collège  les  plus 
petits  propriétaires  , et  demandant  aujourd’hui  de  restreindre  aux  plus 
imposés  la  faculté  de  voter  seuls,  les  sommes  aux  quelles  tous  les  con- 
tribuables doivent  êtres  assujettis  ; combat  également  Villèle  et  s’étonne 
que  pareille  doctrine  soit  soutenue  par  l’illustre  chef  de  l’opposition 
( longue  interruptioii).  — 1818  à 1819.  Rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  propose  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieav  Delacour  à Paris 
qui  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  le  magnétisme  animal , et  sur 
l’état  de  somnambulisme  dans  lequel  il  jette  quelque  sujets.  — Pétition 
du  sieur  Laine,  à Rouen  , qui  demande  l’organisation  définitive  de  la. 
garde  nationale,  et  signale  div'ers  abus  existants,  relatifs  aux  conseils 
de  discipline  et  aux  amendes,  et  demande  l’élection  des  officiers  par  les 
compagnies;  propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur. — llésolutioit 
de  la  Chambre  des  Pairs  sur  les  élections  ; s’inscrit  contre  ; reproduit 
les  arguments  qui  la  combattent,  justifie  les  nouvelles  élections  , et  pré- 
tend que  les  soi-disant  monarchiques  , ces  hommes  qui  se  vantent  d’être 
immobiles , n’ont  d’autre  motif  de  ressentiment  contre  ces  mêmes  élec- 
tions que  d’en  avoir  été  repoussés  ; félicite  les  nouveaux  élus  de  la  popu- 
larité qu’on  leur  reproche;  quant  aux  révolutions  il  ne  les  craint  pas: 
93  et  i8i5  nous  en  ont  dégoûtés  ; enfin  convaincu  que  les  modifications 
indiquées  , tant  dans  cette  Chambre  que  dans  l’autre  seraient  plus  pro- 
pres à vicier  la  loi  qu’à  la  perfectionner;  il  en  vote  le  rejet.  — Tabacs; 
s’inscrit  pour  le  monopole.  — Responsabilité  des  ministres  ; s’inscrit  pour.. 
— Propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  d’une  pétition  des  étudiants 
en  médecine  de  Montpellier  qui,  rendant  compte  de  ce  qui  s’est  passé 
dans  cette  ville  , prient  la  Chambre  de  mettre  un  terme  aux  persécutions 
dont  ils  sont  l’objet.  — Monopole-,  «Vous  avez  à prononcer,  dit-il, 
entre  quelquesintérètsprivéset  l’intérêt  général,  entre  liuit  dcpartenientS; 
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rpii  se  piaigneut  d'uu  monopole  qui  leur  profite,  et  8o  departements 
accablés  de  charges  ; entre  des  principes  abstraits  et  des  règles  d’éco- 
nomie posées  par  les  sciences  pratiques»;  vote  pour. — Arriéré, 
j'éÿlement  des  comptes  ; demande  -que  l’amendement  de  la  commission  , 
tendant  à ce  que  le  comjite  par  départements  de  la  distribution  des 
ionds  de  dégrèvement  en  non  valeurs  pour  i8i5,  1816,  1817  et  1818  soit 
Suivi  d’un  autre  amendement  tendant  à ce  que  les  préfets  rendent 
compte  aux  conseils  généraux  de  la  portion  accordée  à leur  département 
dans  la  distribution  générale  de  ces  mêmes  fonds  de  non  valeur.  — Pri- 
vilège j'éclajné  pour  les  annonces  judiciaires  ; parlé  pour,  et  appuie 
Bourdeau.  — Pétition  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  récla- 
mant la  restitution  des  bois  non  vendus  qui  appartenaient  à cet  ordre  , 
ou  des  pensions  représentant  la  valeur  de  ces  bois  avec  la  faculté  du 
cumul  ; propose  l’ordre  du  jour  sur  la  première  partie  et  l’ajournement 
de  la  seconde.  — Pétition  du  sieur  Guérin  de  Foncy  ( voyez  Bedoch)  ; 
soutient  que  le  caractère  connu  du  marquis  de  Pdvière  est  au-dessus 
du  soupçon,  comme  sa  conduite  au-dessus  des  critiques.  En  tous  temps 
elle  a été  honorable  et  vraiment  française  ; quel  que  soit  le  traité  qu’il 
ait  signé  il  n’a  pu  y concourir  qu’avec  l’autorisation  et  les  instructions  de 
la  Cour  de  France.  — Articles  additionnels , légion  d’honneur  ; appuie 
l’amendement  de  Delessert  relatif  à un  crédit  supplémentaire  pour  le 
paiement  intégral  du  traitement  des  légionnaires. 

BOIROT , Puy-de-Dôme.  — 1814?  constilutionnel  ; cent 
Jours. 

Session  de  i8i4-  Rapporteur,  à l’occasion  d’une  pétition  contre  deux 
ouvrages  tendant  a alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  la  vente  des 
biens  nationaux  , se  prononce  en  faveur  des  pétitionnaires.  — Propose 
de  rendre  aux  communes  l’administration,  la  perception  et  l’emploi  de 
leurs  octrois.  — Sur  la  pétition  du  sieur  J^e  Gros  qui  se  plaint  d’avoir 
été  taxé  arbitrairement  à une  somme  de  5oo  f.  par  l’administration  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Paris,  propose  l’ordre  du  jour  comme  rapporteur. — 
Yole  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  biens  des  émigrés  non  vendus; 
ne  veut  pas  de  l’art.  16  tendant  à ôter,  pour  l’avenir,  tout  espoir  aux 
émigrés. 

BOISCLAIREAU  ( Le  comte  de  ) , Sarlke.  — 181G,  1817  , 
côté  drojt. 

Budget;  altaque.le.cadastre  : « Nous  serons  morts  , dit-il,  nous  et  nos 
enfants,  avant  qu’on  puisse  recueillir  en  France  le  prix  de  si  énormes 
sacrifices  » (murmures).  Demande  la  continuation  du  cadastre  par  masses 
de  culture.  — Vote  pour  la  dotation  de  millions  de  la  caisse  d’amortis- 
sement,— Demande  que  les  rentes  en  tiers  consolide  soient  restituées  a 
ceux  des  émigrés  qui  n’ont  pas  obtenu  la  restitution  de  cette  nature 
de  propriétés.  — Commissaires  prûeursj  attaque  le  projet  minisLtiieb 
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— 1817  à i8i8  Reovutemeiit  ; demande  pourquoi  l’on  renoncerait  k l’en- 
rôienieut  volontaire  ; soutient  que  le  succès  de  ce  mode  n’a  jamais  ète 
douteux;  attaque  le  vote  annuel , ravaucemeut  par  ancienneté'.  — Appuie 
le  sursis  demandé  pour  les  colons  de  Saint  - Domingue.  — Douanes  ; 
s’élève  contre  le  système  de  recherches  des  tissus  prohibés  a l’intérieur 
de  la  France.  — Budget;  émet  quelques  considérations  générales  ; s’oc- 
cupe spécialement  du  cadastre. 

BOISGELIN  ( Le  comte  Alexandre  de)  , Seine.  — i8i5, 
majorité.  — lie- et -V Haine  , 1816,  18175  181S,  côté  droit , 
2'  section.  Colonel  de  la  10°  légion  de  la  Garde  nationale 
parisienne. 

BONALD  (Le  vicomte  de)  , Aveyron.  — i8ï5,  majorité; 
1816,  1817,  1818,  côté  droit,  i’“  section.  .Retraité  ayec 
12  mille  fr. , comme  conseiller  de  ruulversité  sous  l’em- 
pire. 

i8i5  à 1816.  Rapporteur  de  la  proposition  de  Hyde  de  Neuville  , ten- 
dant à réduire  le  nombre  des  tribunaux  ; demande  queles  tribunaux  ne 
soient  définitivement  institués  que  dans  un  an.  Dans  cet  intervalle,  dit-il, 
on  pourra  signaler  les  juges  qui  tromperaient  la  confiance  de  la  France  , 
qui  laisseraient  impunis  des  attentats  contre  l’ordre  public.  — Fait  une 
proposition  relative  à l’abolition  du  divorce.  — Un  rapport  sur  la  motion 
de  Michaud  , tendant  à voter  des  remercîments  à ceux  qui  ont  défendu 
la  royauté , lors  du  20  mars  ; assure  qu’il  n’y  a pas  une  commune  en 
France  qui  ne  mérite  des  remercîments  ; que  la  France  des  Bourbons 
accueillit  les  étrangers  comme  ses  libérateurs,  et  seconda,  par  son  enthou- 
siasme , leur  noble  entreprise;  propose  toutefois  l’ordre  du  jour.  — Bud- 
get; parle  de  Bourrienne  , du  budget  négatif,  du  budget  positif,  de.s 
petits  états  domestiques  , des  Romains  , des  Gaulois  , de  Bonaparte,  de 
Louis  XV , de  la  religion  , du  20  mars  , de  la  société  , de  la  famille  , de 
l’Angleterre  , de  Venise  , de  Gênes,  des  états  du  continent  , de  Sully  , 
de  la  Hollande  , de  l’Espagne,  de  la  politique  de  comptoir  ou  d’athénec, 
et  vote,  avec  la  commission,  pour  le  budget,  en  se  réservant  de  parler  lors 
de  la  discussion  des  articles. — Projet  de  loi  sur  ['extinction  des  pensions 
ecclésiastiques  ; s’attache  à combattre  ceux  c{ui  prétendent  que  le  clergé  ne 
peut  posséder  en  corps,  que  le  rendre  propriétaire  serait  en  faire  uncorps 
politique  ; établit  que  , dans  ce  cas  , c’est  la  religion  et  non  le  clergé  qui 
est  propriétaire.  C’est  dans  le  cours  de  cette  session,  que  cet  orateur  fait 
ainsi  sa  profession  de  foi  : «Le  pouvoir  absolu  est  à mon  sens  le  meilleur  « 

— 1816  a 1817.  Elections  ; fait  l’éloge  du  système  électoral  suivi  jusqu’il 
ce  jour  ; parle  de  la  commune , de  la  monarchie  de  famille  , des  corpora 
lions  ; soutient  que  la  question  des  élections  agite  toute  l’Europe;  que  s* 
l’on  adopte  le  projet  tel  qu’il  est  présenté  , nous  passerons  aux  yeux  d.» 
étrangers  pour  des  imprudents  qu’aucune  expérience  n’a  pu  corriger  , 
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cette  ct)n,si<îe'ration  , ajonte  l’orateur,  n’est  point  étrangère  à notre  situa» 
tion  politique;  vote  contre  le  projet.  Reprend  la  parole  dans  la  discussion 
des  articles  , et  propose  un  concours  entre  les  électeurs  dans  les  collèges 
d’arrondissement. — Journaux  ; Continuation  de  la  censure;  remonte 
à Louis  XIV'',  au  xviii'  siècle  ; établit  que  la  censure , compatible  avec  nos 
anciennes  institutions,  ne  l’est  plus  avec  un  gouvernement  représentatif; 
toutefois  , l’admet  pour  les  écrits  isolés,  à l’influence  desquels  il  attachfe 
plus  d’importance  qu’à  celle  des  journaux.  — Budget  ; parle  contre  le 
cadastre  ; revient  à l’origine  des  sociétés,  et  demande  que  le  cadastre  par 
masse  de  culture  soit  repris  et  invariablement  suivi;  que  le  gouvernement 
soit  invité  à s’occuper  d’une  répartition  plus  équitable  entre  les  divers 
départements  ; demande  sur  le  cadastre  une  réduction  de  3,ooo,ooo  fr.  à 
i,5oo,ooo  fr.  ; vote  pour  la.  suppression  des  directeurs  généraux  , des  in- 
termédiaires entre  les  directeurs  et  les  secrétaires  généraùx  , connus  sous 
le  nom  d’administrateurs  ; regarde  tous  ces  fonctionnai#es  icomme  étant 
parfaitement  inutiles  ; se  prononce  contre  l’aliénation  des  forêts  ; soit 
qu’elles  apjiartiennent  au  domaine  royal  ou  au  domaine  religieux  ; consi- 
dère cette  aliénation  comme  une  honteuse  spoliation.  — 1817  à 1818. 
Presse  ; demande  un  jury  spécial , et  la  censure  à l’égard  des  journaux  : 
votepourle  rejet. — Hecruteinent  ; demande que.la  responsabilité  des  rem- 
placés ce.sse  du  moment  de  l’arrivée  du  remplaçant  au  corps  ; soutient , 
dans  la  discussion  relative  aux  frères  Ignorantins , que  le  gouvernement 
n’a  pas  le  droit  de  leur  faire  prendre  un  engagement  avec  l’université. 

— Budget  ; parle  en  faveur  des  économies , et  contre  les  emplois  salariés  : 

dans  les  provinces,  dit-il,  on  trouverait  encore  beaucoup  de  citoyens, 
disposés  à servir  pour  rien  ; mais  ces  honnête.s  gens  auraient  peut-être 
une  couleur  qui  ferait  refuser  leurs  services.  Toutefois,  tout  en  défen- 
dant le  système  des  économies  , il  s’oppose  à celles  qui  tendraient  à nous 
priver  de  l’alliance  des  Suisses  : de  tout  temps,  dit-il  , ils  ont  été  nos 
fidèles  alliés;  plût  à Dieu  que  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  fussions 
aussi  bons  Français  que  ces  braves  etfdèles  étrangers  ! ( tin  mou- 

vement très-vif  éclate  au  côté  gauche  ; cris  de  rappel  à l’ordre  ) — 181S 
à 1819.  Bécompense  nationale  ; -petsie  que  la  Chambre  n’a  pas  le  droit 
d’autoriser  une  distraction  du  domaine  de  la  couronne  , et  vote  contre 
le  projet  de  loi.  — Abolition  du  droit  d'aubaine;  parle  contre.  — Béso~ 
lution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  pour. 
— Réglement  des  comptes  arriérés  ; p9x\e  Aahs  l’intérêt  des  propriétaires 
sur  le  mode  de  perception, «et  le  temps  inopportun  dans  lequel  il  a lieu. 

— Budget  de  la  guerre;  pose  en  principe  , que  préparer  la  guerre , c’est 
la  vouloir  ; demande  la  plus  grande  réduction  possible  dans  les  dépenses 
de  ce  département. — -Finances  ; appuie  les  réductions  proposées  par  la 
commission  sur  les  frais  de  négociation. 

BONCENNE  , Fienne.  — Cent  jours. 

Parle  dans  la  discussion  de  la  constitution. 


B O R 57 

BONDY  ( Le  comte  TAILLEPIED  de)  , Indre.  — jours; 
1816,  1817,  1818,  côté  gauche  , 2'  section.  Ancien  préfet  de 
Lyon  , ancien  préfet  de  Paris. 

18173  1818.  Recrutement;  prononce  à cette  occasion  un  discours  fort 
remarquable;  vote  pour  , et  propose  divers  amendements;  il  se  récrie 
contre  l’inéajaUté  de  ce  qu’on  nomme  la  population  militaire  dans  les 
départements.  — 1818  à 1819.  Propositions  de  la  Chambre  des  Pairs  sur 
les  élections ;•  s'iusciit  contre. 

BONNAÏRE,  Ille-et-Vilaine.  — Cent  jours. 

BONNE,  Saône-et-Loire.  — i8i5,  majorité. 

Budget.  Impôts  indirects;  fait  l’apologie  de  la  commission  5 parle 
contre  les  exercices  ; pen.Se  que  ceux  qui  les  défendent  n’y  tiennent  que 
par  un  reste  d’habitude  d’un  règne  qui  n’est  plus. 

BONNE-CHEVANT  , Haute-Loire.  — Cent  jours. 

BONNE-SOEUR  , Manche.  — Cent  jours. 

BONNET  DE  FREICHES,  Haute  - Loire.  — 'i8J4j  cons- 
titutionnel ; cent  jours. 

BORDESOÜLLE  ( Le  comte  ),  Indre.  — !8i5,  majorité. 
Lieutenant-général. 

BOREL  DE  BRETIZEL,  Oise.  — 1817,  i8i8,  côtédroii, 

section.  Conseiller  à la  Cour  de  Cctssasiou. 

18173  1818.  Recrutement;  parle  dans  la  discussion  surles  articles. —181S 
à 1819.  Appuie  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  sieurs  Lagrange  et  Ruii- 
chereau  [voyez  Saunier);  propose  l’otdre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Rous- 
seau, chevalier  de  St-Louis  , à Nantes  , qui  demande  une  loi  qui  fixe  le 
temps  où  chaque  personne  liée  en  mariage  , pourra  convoler  eti  secondes 
noces  , après  l’absence , l’abandon,  où  le  décès  présumé  de  son  conjoint. 
— Propose  , comme  rapporteur,  le  renvoi  au  ministre  de  la  jusbce,  et 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition  du  sieur  Marsan. , 
à Tartas  ( Landes  ) , qui  présente  des  observations  sur  le  cumul  des  places 
et  l’organisation  des  justices  de  paix  , et  demande  que  deux  parents  ue 
puissent  occuper  dans  la  même  ville  des  fonctions  incompatibles  daivs 
une  seule  personne;  que  l’on  assigne  des  limites  à la  durée  de  l’emploi 
des  juges  de  paix  , et  qu’il  soit  établi  un  nouveau  mode  de  nomînalvon 
à cette  magistrature.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  de  Ja 
pétition  du  sieur  Guiller , ex-inspecteur  des  eau.x  et  forêts  à Vézilaa 
(Tonne),  qui  se  plaint  dos  tribunaux  et  des  juges  de  Chàteau-Clunon 
(Nièvre)  , dont  , depuis  deux  ans  , il  ne  peut  obtenir  justice  pour  d6.s 
causes  portées  au  rôle  et  dont  on  a toujours  dilFéré  jusqu’à  présent  le 
jugement  définitif. 
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BORGNIS-DESBORpES,  — 1818,  côté  gauche 

i’"'  section. 

Résolutions  de  la  Chambre  des  Paiis  lontre  les  élections;  s’inscrit 
contre.  — Se  lève,  lui  dix-huitième,  coiii  re  l’ordre  du  Jour  proposé  par 
la  commission  sur  plusieurs  pétitions  demandant  le  rappel  des  bannis. 

BORNE-DES-FOURNEAÜX  (Le  baron),  Yonne.  — 1814, 
incertain  ; cent  jours.  Lieutenant-général. 

1814  à i8i5.  Rapporteur  d’une pétit/on  des  Colons  de  Saint-Domingue; 
pense  que  Christophe  et  Pétion  reconnaîtront  avec  empressement  l’auto- 
rité du  Roi  : « toutefois  , ajoute-t-il , il  ne  seranoint  inutile  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  concourir  une  partie  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  occuper  cette  colonie,  »— il/ens  d’é7?jr^?’éf  non-vendus;  s’oppose 
à la  remise  des  actions  sur  les  canaux  qui  ont  servi  de  dotations  aux 
guerriers  français.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  dettes  des 
Colons  de  Saint-Domingue.  — Lors  de  la  convocation  de  la  Chambre , 
dans  les  premiers  jours  de  mars  , propose  de  rendre  à tous  les  militaires 
la  solde  entière. 

BGRy  DE  SAINT.- VINCENT,  Lot-et-Garonne,  — Ceut 
jours.  Colonel;  porté  sur  la  liste  des  38. 

Fait , après  la  catastrophe  de  Waterloo  ,..un  appel  au  patriotisme  des 
Chambres  et  des  citoyens  : «Nos  ennemis  , dit-il , ont  placé  leurs  espé- 
rances dans  les  vendées  royales  ; ils  ne  songent  pas  qu’il  peut  y avoir 
des  vendées  patriotiques'»  j dénonce  d’indignes  Français  qui  devancent 
le  vœu  des  étranger.?  ; demande  ' qu’il  soit  pris  des  mesures  contre  lés 
individus  qui  se  montrent  dans  Paris  avec  un  uniforme  étranger  et  des 
couleurs  autres  que  celles  de  la  Chambre  : est  envoyé  comme  com- 
missaire auprès  de  l’armée  , fait  à ce  sujet  un  rapport  plein  d’éloquence 
et  d’énergie^ 

BOTDERU  (Le  comte  de),  Morbihan.  — i8i5,  majorité. 

Loi  du'  g novembre  , contre  les  cris  et  écrits  séditieux  ; demande  qu  un 
condamné  soit  privé  de  toute  pension  ou  traitement , grades,  décorations 
ou  titres  honorifiques. — Loi  dite  d"' Amnistie  ; en  parlant  des  réfugiés, 
il  dit  : K Transfuges,  ils  portent  chez  l’étranger  la  haine  et  la  soif  de  la 
vengeance  contre  leur  infortunée  patrie  , et  leurs  moyens  seront  d’autant 
plus  facilement  employés  contre  elle  , que  vous  leur  laissez  emporter 

leur  fortune! » vote  pour  les  mesures  de  rigueur  proposées  par  la 

commission  , et  revient  à la  charge  contre  les  citojœus  inscrits  sur 
la  liste  des  trente-huit  qu’il  eonsidère  comme  punis  justement.  « La 
preuve  de  mes  assertions  , dit  - il  à la  fin  de  son  discours  , existe  dans 
l’insulte  que  ces  individus  font  à la  justice  de  la  France  , eu  osant, 
demander  , par  des  imprimés  circulant  partout  et  directement  adressés 
à la  Chambre  , à être  rais  en  jugement.»  — Annonce  que  le  Gouver- 
aement  a fait  don  à la  Chambre  d’un  fac  simile  du  testament  de  Mario- 
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Antoinette;  mais  il  s’afflige  que  celte  pièce  importante  ne  soit  revêtue 
d’aucune  signature  qui  en  constate  l’authenticité , ni  d’aucune  suscription 
portant  l’adresse  de  chacun  des  députés  ; insiste  pour  que  la  Chambre 
prenne  cette  circonstance  en  considération. 

BOTTIN,  Nord.  — Cent  jours. 

BOÜBER,  Pas-de-Calais.  — Cent  jours. 

BOUCHARD,  Côte-d'Or.  — i8i4j  ministériel.  , , 

Veut  que  le  budget  ministériel  soit  voté  d’urgence. .Siens  der 
émigrés  non  vendus;  vote  en  faveur  du  projet  de  loi  avec  des  amendements 
favorables  aux  émigrés.  — Rapporteur  des  pétitions  contre  les  ordon- 
nances relatives  à l’observation  des  fêles  et  dimanches  ; les  regarde  comme 
illégales. 

BOUCHARD,  Seine-et-Oise.  — Cent  jours. 

BOUCHER-DES-LONGPARTS,  Calvados.  — Cent  jours. 

BOUCHET,  Loiret.  — 1814,  incertain  ; cent  jours.  ^ 

BOUCHERIE-DE-MIGNON , Lot-et-Garonne.  — Cent  jours. 

BOUDET  (Le  baron),  Mayenne.  — 1814?  constitutionnel;, 
cent  jours. 

BOUFFEY,  Orne.  . — 1814  j constitutionnel. 

BOULAND,  Bouches-du-Rhône.  — Cent  jours. 

BOULAY  ( Le  comte  ),  Meurihe.  — Cent  jours. 

S e prononce  pour  le  serment  ; soutient  la  proposi  tion  de  Bérenger  relative 
au  fils  de  Napoléon,  (t  Depuis  long-temps , dit-il,  j’ai  fait  le  sacrifice 
de  ma  vie,  rien  ne  pourra  me  détourner  de  dire  la  vérité.  » Il  signale  la 
faction  d’Orléans  comme  voulant  s’emparer  du  trône  ; donne  des 
explications  relatives  à la  dénonciation  faite  à la  Chambre  par  Merlin  , 
qui  a été  induit  en  erreur  par  un  avis  nocturne  de  convocation. 

BOULOGNE,  Pas-de-Calais.  — Cent  jours. 

BOUQUELON,  Eure.  — 1814?  incertain.  1 

BOURCIER  (Le  comte  ),  — 1816,  1817,  1818; 

centre.  Lieutenant-général. 

1816  a 1817.  Appuie  la  pétition  des  commerçaiis  de  draps  de  Nancy, 
Lunéville,  etc.,  qui  demandent  le  paiement  intégral  des  fournitures 
faites  aux  troupes  étrangères.  — Budget,'  guerre;  établit  la  nécessité 
d’accorder  les  fonds  demandés  par  le  ministre. 

BOURDEAU,  Haute  - Vienne.  — 18 15,  minorité  minis- 
térielle; 1816,  1817,  1818,  coté  droit , 2°  section.  Procureur 
général,  près  la  Cour  roj’ale  de  Rennes. 

i8i5  à 1816,  vote  pour  la  détention  indéfinie  des  prévenus  , pour  la 
loi  du  9 novembre.  — Evasion  de  Lavalette;  « Laissez,  dit-il,  au  Gouver- 
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nementle  Soin  de  le  ressaisir  et  delefrapper;  ne  veut  pas  qu’on  demande 
compte  aux  ministres.  » — Elections ^ s’oppose  à ce  que  les  patentes  soient 
comprises  dans  la  contribution  exigée  pour  être  électeur.  ■ — Droils- 
réums;  prend  -vivement  la  défense  des  exercices. — i6i6  à 1817  ; rappor- 
teur de  la  loi  sur  les  élections  ; considère  l’élection  à deux  degrés  comme 
lierissée  de  difficultés  ; répond  aux  adversaires  du  projet  que  la  fortune 
de  chacun  des  électeurs  est  un  cautionnement  probable  de  soumission  et 
de  docilité.  — Prisonniers  pour  dettes  ^ propose  quelques  amendements 
a ce  projet.  — Budget  j combat  la  réduction  proposée  par  Villêle  du 
maximum  du  traitement  à 40,000  fr. — 1817  à 1818.  Liberté  de  la  presse  ; 
ne  dissimule  pas  sa  prédilection  pour  le  projet  du  Gouvernement;  pense 
que  si  l’auteur  ne  trouvait  pas  un  imprimeur  et  ün  libraire,  il  ne  commet- 
trait pas  de  délit;  que  , par  conséquent,  ces  deux  intermédiaires  sont  ses 
complices;  que  la  remisé  du  manuscrit  à l’impriraieut  estun  délit;  «Onse 
défie,  ajoute-t-il , des  abus  de  l’autorité  ; moi , je  me  défie  de  la  perver- 
sité du  siècle;  « regarde  le  jury  comme  une  institution  imparfaite,  comme 
nn  principe  d’exception  dérogeant  au  droit  commun  ; trouve  que  les 
jurés  sont  parfois  trop  indulgents  et  que  la  société gémitsur  les  scandaleux 
exemples  qu’ils,  donnent  tous  les  jours  ; vote  pour  le  projet  de  loi  et 
pour  la  censure  des  journaux.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  tendant  à 
proroger  le  sursis  accordé  aux  émigrés  pour  le  paiement  des  créances 
sur  les  biens  à eu.x  remis.  — Recrutement  ; repousse  le  vote  annuel,  s’in- 
quiète et  s’épouvante  de  l’empire  que  certains  mots  magiques  exercent 
en  France  depuis  trente  ans;  selon  lui  , il  n’y  a pas  de  gouvernement 
représentatif  sous  une  monarchie;  appuie  le  remplacement  collectif  par 
les  communes;  fait  sa  profession  d’amour  pour  la  Charte  et  vote  avec  le 
ministère.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Bordeaux  , 
en  propose  l’adoption.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  contrainte 
par  corps , en  propose  l’adoption.  — S’oppose  à l’amendement  de  Cour- 
voisier  tendant  à limiter  à deux  années  le  transit  d’Alsace.  — Budget  ; 
demande  le  rappel  h l’ordre  de  Bignon  au  sujet  des  bannis.  — Justice  ; 
demande  une  augmentation  au  budjet  de  ce  ministère.  — Compte  à 
rendre  par  les  Ministres  à Vourerture  de  chaque  session  ; propose  un 
amendement  favorable  au  ministère  et  se  prononce  contre  la  commission. 
— 1S18  à 1819.  Rapporteur  de  pétitions;  propose  l’ordre  du  jour  sur  celle 
du  sieur  Duvillard,  propriétaire  à Paris,  qui  se  plaint  de  l’usurpation  dé 
titres  par  des  personnes  qui,  ü’étant  pas  même  nobles,  se  qualifient 

de  marquis  , comte,  etc ; l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Dupin  , à 

Paris,  qui  fait  part  à la  Chambre  de  la  découverte  qu’il  a faite  d’un  moyen 
pour  préserver  les  passans  dans  les  rues  d’être  blessés  ou  tués  par  lefe 
tuiles  qui  tombent  des  toits. — L’otdre  du  jour  Sur  celle  du  sieur  Delarue, 
à Paris  , qui  propose  de  supprimer  l’ambassade  de  Rome  comme  inutile  ; 
l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Bocquet , ancien  chef  de  l’école  secon- 
daire à Dammartin  , Seine-et-Marne  , qui  demande  qu’il  soit  fait  une 
enquete  sur  l’administration  du  maire  de  cette  ville  ; motive  l’ordre  du 
jour  sur  ce  que  le  pélilionnàire*  aurait  conservé  quelques  ressentiments. 
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contre  ce  fonctionnaire,  par  suite  d’une  destitution.  — Pétition  contre  la 
garde  nationale  d'Avignon  , pour  fait  de  violation  de  domicile  et  autres 
actes  arbitraires  ( Foy.  Jobez  ) ; demande  l’ordre  du  jour  sur  le  fait  dç 
la  violation  de  domicile  , et  le  renvoi  au  ministère  pour  ce  qui  concerna 
la  garde  nationale.  — Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  et  au 
garde  des  sceaux  , d’une  pétition  des  sieurs  Genet  et  Cliatieu  , qui 
adressent  des  observations  à la  Chambre  en  faveur  d’un  privilège  pour 
la  publication  des  insertions  judiciaires.  — Pétition  du  sieur  Térage  , 
qui  demande  que  l’on  rende  au  peuple  le  droit  d’elire  les  candidats  pour 
les  places  de  juges  de  paix  ; s’unit  à Puymaurin  pour  réclamer  l’ordre 
du  jour.  — Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Reboul  , 
ancien  négociant  et  armateur,  h.  Charonne,  qui  propose  la  suppression  de 
tous  les  impôts  , leur  remplacement  par  une  contribution  par  tête  , du 
maximum  de  laoo  fr.  et  du  minimum  de  z fr.  5o  cent.,  qui  , établie  sur 
six  millions  de  Français  , produirait  une  somme  de  1,771,000,000  fr.  — 
L’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Baron  de  la  Guilbomie,  à 
Bazoches , Loiret,  qui  propose  de  vendre  les  titres  de  noblesse,  pour 
le  produit  être  employé  k soulager  les  religieuses  et  à donner  des 
indemnités  k ceux  dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  par  la  doubl^ 
invasion.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  la  pétition 
du  sieur  Diseur,  gendarme  k Grenoble  , carabinier  de  la  station  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne  , qui  demande  les  25, 000  fr.  que  Von  avait  promis  à 
celui  qui  arrêterait  Didier,  chef  de  l’insurrection  k Grenoble  , attendu 
qu’il  n’a  reçu  que  3oo  fr.  (i) — Résoluiion  de  la  Chambre  des  Pairs  contre 
la  toi  des  élections  ; s’inscrit  contre  , trouve  la  proposition  vague,  indé- 
finie et  de  nature  k remettre  la  loi  des  élections  en  question  ; vote  contre. 
— Projet  de  loi  sur  la  presse;  pense  qu’un  journaliste  peut  être  respon- 
sable , même  lorsqu’il  rapporte  fidèlement  un  discours  ])rononcé  et  lu 
àla tribune  ; demande  avec  Blanquart-Bailleul,  l’uuanimité  de  la  chambre 
du  conseil  pour  la  main  leve'e  de  la  saisie. — Pétitions.  Rapporteur  de  la 
pétition  du  sieur  Boutay,  ancien  colonel,  qui  dénonce  k la  Chambre  la 
remise , indûment  faite  aux  dames  priucesses  de  Nassau , de  forêts 
situées  dans  l’ancien  comté  de  ce  nom  ( Ba.s-Rbin  ) , et  demande  la 
réintégration  de  ces  forêts  dans  le  domaine  de  l’Etat  ; propose  1 ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  les  faits  allégués  par  le  pétitionnaire  ne  sont 
établis  par  aucune  pièce  autenthique  ; que  des  décrets  ont  reconnu  leurs 
droits  , et  que , dans  aucun  cas,  la  chambre,  étrangère  a toute  admi- 
nistration , n’a  k examiner  ni  k résoudre  aucune  des  questions  jugées  et 
terminées  par  des  actes  réguliers  de  la  puissance  royale. 

BOURDEAU-FONTENET,  Indre.  — i8i5,  majorité;  1816^ 
1817 , côté  droit. 

A'.  B.II  tes  très  possible  qu’il  uous  soit  arrivé  de  confondre  quelques  opinions  da 

Bourdeau-Fontcuel  avec  celles  de  Bourdeau,  nous  nous  apercevons  de  cette  erreur  trop 

tard  pour  pouvoir  là  réparer.  Nous  garantissons  toutefois,  quant  à Bourdeau,  l’exactitude 
de  tous  ses  voles  ministériels. 

(i)  Ce  gendarme  est  Piçmontais. 
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BOURIENNE  ( de),  Yonne.  — i8i5,  majorité. 

Projet  de  loi  portant  création  de  rentes  pour  l’exécution  du  traité 
du  20  novembre  ; annonce  que  si  quelque  membre  demande  la  parole 
contre  , il  la  demandera  pour.  Budget  ; opinion  très-étendue  ; vote 
pour  le  projet  de  la  commission  avec  amendement. 

BOURRAN  (Le  marquis  de),  Lot-et-Garonne.  ~ 1814, 
ministériel. 

BOUTEILLIER,  Loire-inférieure.  — 1814,  incertain. 

BOIJTEILLIER  ( de  ) , Meurthe.  — i8i5,  majorité. 

BOUTEE  AND,  Charente.  — 181 4,  incertain. 

BOUTEVILLE-DUMETZ,  Somme.  — Cent  jours. 

BOUVET  DE  LOU  VIGNY  (Le  comte  de),  Sarthe.  — i8i5, 
majorité. 

BOU VILLE  Seine-Itiférieure.  — 18 15,  majorité. 

Question  de  forme  sur  une  pétition  de  quelques  employés  de  la 
manufacture  de  tabac  de  Bordeaux.  {Voyez  Marcellüs.  ) — Proposition 
d’épreuves  à faire  subir  aux  juges  avant  leur  institution  définitive.  — 
'Evasion  de  Lavalette  j demande  à développer  la  proposition  de  Sesmai- 
sons  ; « le  succès  de  cette  trame  , dit-il , tend  à déconsidérer  le  gou- 
vernement ; » veut  que  l’on  nomme  une  commission  chargée  de  recueillir 
des  renseignemens  sur  la  conduite  des  ministres  en  cette  circonstance. 
— Budget}  vote  avec  la  commission,  en  laissant  les  créanciers  libres  d« 
recevoir  des  inscriptions  ou  d’atermoyer, 

BOUVIÉ,  Nord.  — Cent  jours. 

BOUVIER,  Jura.  — 1814,  ministériel. 

Vote  pour  le  projet  de  loi  sur  l'observation  des  fêtes  et  dimanches.  — 
Biens  d’émigrés  non  vendus  ; vole  pour  le  projet  avec  amendement. 

BOUVIER-DUMOLART , Moselle.  — Cent  jours. 

Obligé  de  quitter  le  département  de  la  Meurthe  dont  il  est  préfet , 
.se  présente  à la  Cliambre  et  annonce  que  l’ennemi  fait  de  grands  progrès. 

BOYER,  Arriége.  — 1814,  incertain. 

BRACKENHOFFER , — Cent  jours;  î8i5,  ma- 

jorité. 

BRASSAULT,  Vienne.  — Cent  jours. 

BRENET,  Côte-d’Or.  — i8i5  , majorité. 

Loi  du  g novembre  jur /es  c/vv  et  les  écrits  séditieux } remonte  aux 
causes  premièx’cs  delà  révolution...  ( est  rappelé  à la  question...  j;  se 
plaint  de  ce  que  les  ordonnances  ne  soient  pas  exécutées  avec  assez  de 
rigueur;  il  est  temps,  dit-il,  que  le  moral  de  la  crainte  remplace  dans 
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ses  salutaires  effets  le  moral  de  la  religion.  — Budget;  l’attaque  vivement 
xet  soutient  les  amendements  de  la  commission;  interpelle  directement 
Boyer-Collard  , qui  pre'tend  que  la  Chambre  usurpe  l’initiative  royale. 
— Parle  contre  la  vente  des  forêts  nationales  ; pour  la  consolidation  en 
rentes;  pour  un  plan  franc  et  soutenu  d’épuration;  pour  les /KCiu res 
énergiques  capables  de  prévenir  un  nouveau  30  mars  , et  de  relever  le 
crédit  public  (agitation  , ris),  et  enfin  contre  les  fonctionnaires  qui 
égarent  le  peuple  par  une  excessive  modération. 

BRESSON,  MeurÛie.  — Cent  jours. 

breton,  Seine.  — 1816, 1817,  1818,  côté  droit,  2' sec- 
tion. Notaire  du  faubourg  Saint-Germain,  à Paris. 

1816  à 1817.  Elections  ; propose  un  amendement  tendant  à ce  qu’un 
électeur  ne  jouisse  de  son  droit  constitutionnel  que  s’il  fait  partie  des 
six  cents  plus  imposés  , pour  les  départements  qui  n’ont  qu’un  ou  deux 
députés  ; des  huit  cents  plus  imposés  pour  les  départements  qui  en  ont 
trois,  et  ainsi  de  suite  (longue  agitation  ).  — .Budget  ; parle  sur  jes 
articles.--  Rapporteur  du  projetde  loi  tendant  à confirmer  deux  échange.s 
de  bois,  en  propose  l’adoption.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  tendant 
à régler  les  attributions  des  commisaires  priseurs  , par  suite  de  la  pro- 
position que  lui-même  en  a faite  à la  Chambre  , conclut  à l’adoption.  — 
1817  à 1^8.  Recrutement;  parle  dans  la  discussion  des  articles.  — 
Budget;  parle  sur  l’urgence  des  emprunts  des  villes  dans  certaines 
circonstances  ; trouve  dans  la  publicité  de  ces  emprunts  toute  la  garantie 
désirable.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  canal  de  l’Ourcq  ; 
vote  contre.  — i8r8  à 1819.  Rapporteur  de  pétitions  ; propose  l’ordre 
du  jour  sur  celle  du  sieur  Corréard  , l’un  des  naufragés  de  la  Méduse  , 
qui  demande  la  révision  du  jugement  du  capitaine  de  cette  frégate  , et 
qu’une  enquête  soit  faite  sur  la  conduite  du  commandant  sur  la  côte 
occidentale  d’Afrique , relativement  à la  traite  des  nègres. 

BRETHOE S-LASSERRE,  Landes.  — Cent  jours. 

BRIERE  , Seine- Inferieure.  — Cent  jours. 

BRIGES  ( Le  marquis  ) , Lozère.  — 18 15,  majorité. 

Loi  des  élections  ; « Ou  a attaqué  la  jeunesse  à cette  tribune,  s’écrie- 

t-il ( murmures,  interruption  ) ; s’attache  à démontrer  qu’un  député 

de  trente  ans  peut  avoir  autant  de  zèle  et  de  patriotisme  qu’un  député 
de  quarante  ; demande  que  le  maximum  des  députés  soit  porté  à trois 
par  département. 

BRIGODE  ( Le  barron  de).  Nord.  — 18 15,  minorité  libé- 
rale; i8t6,  1817,  1818,  côté  gauche,  2°  section. 

i8i5à  1816.  Douanes  ; cherche  à démontrer  que  l’entrée  des  denrées 
coloniales  par  terre  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de  la  marine,  et  demande 
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l'établissement  d’un  entrepôt  à Lille.  — Réclame  la  suppression  dil, 
droit  sur  les  cotons  en  laine. — i8i6  à 1817.  Journaux;  continuation  d& 
la  censure  ; prononce  sur  cette  question  un  discours  très-remarquable  j 
conclut  au  rejet  du  projet  et  propose  une  adresse  au  r^  pour  obtenir 
une  loi  répressive  des  abus  de  la  presse  , notamment  en^ce  qui  concerne 
les  journaux.  — Douanes;  demande  la  révision  du  tarif  des  douanes  ; 
appuie  Beugnot  pour  la  suppression  du  droit  sur  les  cotons  en  Liine. — 
Appuie  une  pétition  des  habitants  de  Strasbourg  , contre  le  monopole 
du  tabac. — 1817  à i8i8.  Recrutement;  vote  pour  , sans  amendement. — 
Appuie  la  pétition  de  quelques  maires  et  d’un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires et  d’babitants  des  départements  du  Nord-,  qui  réclament  une 
indemnité  des  charges  que  leur  imposa  l’occupation  étrangère. — Appuie 
la  proposition  de  Dupont-de-l’Eure  , demandant  une  loi  sur  la  presse  , 
( le  projet  présenté  dans  cette  session  ayant  été  rejeté  par  la  Chambre 
des  Pairs).  — Appuie  la  pétition  du  sieur  Mechin  en  faveur  de  quelques 
donataires  porteurs  de  créances  sur  le  domaine  extraordinaire  ( Voy. 
Sainte- Aldeconde).  — Appuie  celle  de  quelques  habitants  de  Paris  qui 
se  plaignent  de  l’insuffisance  des  lois  et  réglements  actuels  surla^a/-de 
nationale , en  propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  et  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  — Pétition  du  sieur  Molard^  à Pains  , 
qui  se  plaint  que  beaucoup  d’individus  prennent  des  titres  qui  ne  leur 
appartiennent  pas , et  demande  que  l’on  en  fasse  la  révision  ; propose 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux.  — Budget  ( discussion  des  articles  ) ; 
combat  la  faculté  que  l’on  veut  accorder  aux  communes  de  s’imposer 
pour  dépenses  urjg'entes  et  imprévues.  — Rapporteur  du  projet  de  loi 
relatif  à la  soumission  faite  pour  Vachèuement  du  canal  de  la  Sensée.  — 
1818  à 1819.  Appuie  le  renvoi  à la  commission  de  nombreuses  pétitions 
contre  le  monopole  du  tabac.  — Monopole;  s’inscrit  et  parle  contre  ; 
à ce  sujet  attaque  vivement  Beugnot.  — Presse  ; appuie  la  preuve  testi- 
moniale contre  les  fonctionnaires  publics.  — Appuie  la  pétition  de 
54i3  habitants  du  nord  [voyez  Wendel)  , qui  réclament  une  indemnité 
de  logement  plus  forte  que  celle  qui  leur  a été  allouée  ; demande  que 
Bur  les  annulations  de  crédit  de  1818  , il  soit  réservé  une  somme  de 
2,5oo,ooo  fr.  destinés  à secourir  les  départements  qui  ont  été  occupés 
par  l’ennemi  et  à augmenter  l’indemnité  de  logement  jusqu’à  concur- 
rence de  20  centimes. 

BROGLIE  (Le  prince  de  ),  Orne.  — i8i5 , majorité;  '1816  , 
1817,  1818,  côté  droit,  2'  section.  Maréchal-de-camp  en 
1 8 1 6 ; conseiller  d’état. 

i8i5  à 1816.  Veut  que  le  drapeau  tricolore  soit  qualifié  de  drapeau  de 
la  révolte.  — Budget  ; vote  avec  la  commission.  — 1816  à 1817.  Budget; 
demande  la  question  préalable  sur  la  réduction  du  maximum  du  trai- 
tement à 40,000  fr.  — 1817  à 1818.  Recrutement  ; appuie  l’exception  en 
faveur  des  petits-fils  de  sexagénaires.  — Demande  que  la  commission 
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<lu  budget  soit  charge'e  de  faire  un  rapport  sûr  les  pensions  militaires 
anterieures  à la  Charte.  — i8i8  à 1819.  Demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  plusieurs  officiers  d’artillerie  de  marine,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  leur  retraite  n’a  point  été  liquidée  par  l’ordonnance  du  ministre 
de  la  guerre  du  i"  août  i8i5,  mais  d’après  une  autre  du  g décembre 
même  année,  qui  leur  est  tellement  défavorable  qu’il  existe  une  diffé- 
rence de  58o  à 1300  fr.  entre  le  traitement  d’un  officier  de  marine  et 
celui  d’un  officier  de  l’armée  de  terre.  — Propose  le  renvoi  au  ministre 
de  l’intérieur  de  la  pétition  du  sieur  Petit,  de  Forcalquier  , Basses- Alpes, 
qui  se  plaint  que  des  ecclésiastiques  , la  plupart  étrangers  , ayant  obtenu 
un  local  et  une  avance  de  3,000  fr.  sous  la  condition  expresse  que  les 
enfants  qui  n’auraient  pas  le  moyen  d’entrer  comme  pensionnaires  y 
seraient  reçus  gratuitement  , se  refusent  à exécuter  cette  clause  de  leur 
traité.  — Même  renvoi  sur  la  pétition  du  sieur  Guirand , avoué  à Saint- 
Pons  , Hérault,  qui,  après  avoir  été  mis  en  surveillance  en  i8i5  et  en 
avoir  obtenu  la  levée  , n’a  pu  obtenir  du  sous-préfet  de  Saint-Pons 
le  rapport  de  son  arrêté.  — Renvoi  au  bureau  des  renseignements 
de  la  pétition  du  sieur  Chevalier,  à Cany  , Seine-Inférieure  , qui  pro- 
pose un  impôt  sur  le  luxe.  — Ordre  du  jour  sur  celle  des  religieuses 
bénédictines  de  Samt-Fargeau  , qui  se  plaignent  de  la  défense  qui  leur 
est  faite  par  leur  curé  de  lire  les  Réflexions  morales  du  père  Quesnel  , 
sous  peine  d’interdiction  des  sacrements.  — Salpêtres  ; ne  veut  pa.s 
qu’on  accorde  aucune  réduction  sur  le  droit  , aux  bâtiments  venant  de 
l’Inde. — Pétition  du  capitaine  P ourrée  ( voy.  Ddpont  de  l’Euhe  et  Salis  ) ; 
l’appuie.  — S’oppose  au  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  proposé  par 
Guilhem  , de  la  pétition  du  sieur  Bliard  , ex-caporal  à Vauquois  ( voj  . 
Paporet  ). 

BROUARD,  Loire-Inférieure.  — Cent  jours. 

BROUSSOUS,  Zozère.  — Cent  jours. 

BRUÈRE  de  VAUROIS  (de),  Côte-d’Or.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

BRUN  DE  VILLERET  (Le  baron),  Loz'ere.  — 1817,  1818, 
«entre.  Général. 

1817  a 1818.  Fait  une  proposition  relative  au  Code  rural.  — Recru- 
tement; se  prononce  provisoirement  pour  les  enrôlements  volontaires  , 
et  pour  les  légionnaires  vétérans  ; pense  que  la  garde  royale  ne  peut  les 
remplacer  ; parle  pour  l’avancement  par  ancienneté  j développe  son 
opinion  à cet  égard  ; s’oppose  à l’exemption  des  fils  aînés  de  famille  ; 
s oppose  au  même  privilège  en  faveur  des  frères  ignorantins  ; demande 
qu  on  prouve  avant  tout  qu’ils  ont  une  existence  légale  ; vote  contre 
1 amendement  du  général  Dupont  relatif  aux  réserves  ; vote  contre  la 
proposition  de  la  commission,  et  le  renvoi  à la  commission  du  budjet 
«l’une  proposition  de  Laisué  de  Vüleyéque  , tendant  à appliquer  au 
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soulagemeht  des  émigres  de  tous  les  de'partements  et  de  toutes  Ici' 
classes  , les  trois  millions  dVint  le  roi  a fait  l’abandon  sur  la  liste  civile- 

— Appuie  la  pétition  de  plusieurs  émigrés  qui  se  plaignent  de  la  fausse 
interprétation  de  la  loi  du  5 décembre  i8i4  , sur  la  question  de  savoir 
si  les  ayant-causes  de  l’héritier  d’un  émigré  doivent,  de  préférence  à 
celui  qui , à l’époque  du  5 décembre  i8i4  , se  trouvait  être  son  héritier, 
proliter  de  la  remise  prononcée  par  cette  loi  — Douanes;  vote  contre 
tous  les  amendements  et  pour  le  maintien  des  droits  tels  qu’ils  sont. — 
Contributions  directes  ; appuie  le  dégrèvement  en  faveur  delà  contri- 
bution foncière  , de  préférence  à la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

— i8i8  à 1819.  Salpêtres:  vote  avec  le  ministère  pour  le  projet  de  loi 
auquel  il  reconnaît  d'ailleurs  de  graves  inconvénients  , tels  que  celui  de 
gêner  le  propriétaire  dans  sa  propriété , inconvénient  qu’il  regarde 
comme  inévitable;  mais  , dit-il , les  propriétaires  sont  bien  obligés  de 
faire  à l’état  de  plus  grands  sacrifices.  — Abolition  du  droit  d’aubaine  ; 
appuie  le  projet.  ( Voyez  Manuel  ).  — Comme  rapporteur  , propose 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  de  Foucauld  , à Bonères  (Pas-de- 
Calais),  qui  demande  que  les  défrichements  soient  permis  et  qu’oa 
puisse  abattre  les  bois  et  les  remplacer  par  des  céréales.  Propose  le 
renvoi  à la  eommission  du  budget  de  la  pétition  du  capitaine  Fourrée  , 
à Paris  , qui  demande  la  permission  de  cumuler  jusqu’à  concurrence  de 
1200  fr.  sa  pension  militaire  , et  une  pension  qui  lui  a été  accordée  à 
titre  de  récompense  nationale  ; le  général  Brun  de  Villeret  regarde  comme 
digne  d’intérêt  un  militaire  qui,  conservant  les  jours  de  son  général  en 
chef,  contribua  puissamment  à la  révolution  du  18  brumaire.  ( Fourrée 
est  le  grenadier  qui,  dit-on  , Sauva  la  vie  à Bonaparte  au  18  brumaire 
(voy.  Dupont  DE  l’Eure  et  Salis  ).  - Guerre  ( 1819  ) ; s’oppose  k toute 
réduction  sur  le  budget  de  la  guerre.  — Budget  des  finances  ; pensions 
militaires  , appuie  le  supplément  de  crédit  demandé  de  i,5oo,ooo  fr.  — 
Cadastre;  défend  le  système  ministériel  et  vote  pour  les  trois  millions 
demandés.  - - Article  additionnel  à la  loi  des  finances  ; appuie  de 
nouveau  le  cumul  de  pension  en  faveur  du  capitaine  Foui'rée  , et  le 
considère  sous  un  point  de  vue  général. 

BRUNEAU-BEAIIMEZ , Pas-de-Calais. — Cent  jours. 
BRUSSET,  Haute-Saône.  — 18 15,  majorité. 

BRUYAS,  Loire.  — Cent  jours. 

BRUYERE  - LAVERCHÈRE  , Ptiy-de-dôme.  — 1814  , minis- 
tériel. 

BRUYÈRE-CHALABRE  (Le  comte  de),  Aude.  — i8i5, 
majorité;  1816,  1817,  1818,  côté  droit,  1"  section.  Général 
de  181 5 , en  retraite. 

i8i5  à 1S16.  Propose  un  article  supléraentaire  h la  loi  du  9 novembre 
{cris  et  écrits  séditieux)  , tendant  à fendre  tous  les  fonctionnaires 
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pulilics  responsables  de  l’exe'cution  de  ladite  loi.  — i8i6  à 1817. 
JLlectioiis  ; dans  la  discussion  des  articles  veut  prouver  riuconvénient 
des  réunions  électorales  qull  traite  de  coliues  (murmures  ) ; rejette  le 
premier  article  comme  impraticable  , et  comme  funeste  à l’ordre  public. 

- Budget  ; parle  sur  les  articles.  — 1817  à 1818.  Pétitions;  propose  , 
comme  rapporteur,  le  renvoi  à la  commission  du  budget  de  la  pétition 
du  sieur  Robert , auteur  du  journal  le  Fidèle  Ami  du  Roi,  qui  se  plainf , 
1°  de  ce  que  le  ministre  de  la  police  empêche  l’annonce  dans  les  journau.v 
d’un  de  ses  ouvrages;  2°  de  ce  que  le  même  ministre  a établi  un 
impôt  d’un  centime  et  demi  sur  chaque  feuille  du  format  de  son  journal. 

- i8r8  à 1819.  Une  pétition  étain  présentée  à la  Chambre  avec  celte 
suscriplion  : Aux  représentants  du  peuple  Français  ; il  s’écrie  ; Nous  ne 
sommes  pas  les  représentants  de  la  nation  française  1 Budget; 
appuie  une  réduction  de  200,000  fr.  sur  l’ensemble  du  budget  des 
affaires  étrangères.  — Intérieur;  regarde  comme  parfaitement  inutiles 
les  inspecteurs  des  poids  et  mesures.  — Pétitions  en  faveur  des  bannis  , 
séance  du  ig  fuin  ; proteste  que  la  Chambre  de  rSi’S  était  composée  des 
hommes  les  plus  respectables. 

BRUYS  DE  CHARLY,  Snone-et-Loire.  — 1814,  minislériel. 

Projet  ne  loi  sur  les  boissons  ; combat  le  mode  des  exercices. 

BRYON,  Doubs.  — Cent  jours. 

BULLE,  Jura.  — 181 5,  majorité. 

BUQUET  ( Le  général  ) , Fosges.  — Cent  jours. 

BüRCR  ( Le  général  ).  — Cent  jours. 

Après  la  funeste  journée  de  Waterloo  , veut  que  la  Chambre  déclare 
qu’elle  est  toujours  unie  de  sentimentsaved’armée. 

BURELLE  , Allier.  — Cent  jours. 

BUSSON,  Eure-et-Loir,  — Cent  jours. 

c. 

CACHARD  (De),  Ardèche. — i8i5  , majorité» 
CALLENDREAU  , Charente.  — Cent  jours. 

CALLES,  Haute-Garonne.  — Cent  jours. 
CALYET-DE-MADAILLAN  (Le  baron  ) , Arriège.  — 1814, 
questeur  ; 1 8 1 5,  minorité  ministérielle;  1 8 1 6, 1 8 1 7, 1 8 1 8,  centre. 
Conseiller  de  préfecture. 

CALVIÈRE  (Le  baron  de)  , Gard. — i8i5,  majorité;  1816 
et  1817  , côté  droit. 
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CAMBON  , Hérault.  — Cent  jours. 

Demande  que  la  discussion  du  budget  particulier  de  la  Chambre  soit 
pnblique  ( applaudissements  des  tribunes  ).  — S’élève  contre  un  projet 
de  loi  du  gouvernement  provisoire,  relatif  à des  réquisitions  d’urgence, 
attendu  qu’il  n’est  pas  contresigné.  — Prend  la  parole  dans  la  discussion 
des  articles  de  la  constitution. 

CAMBOUT-DU-COISLIN  (Le  comte  du) , Loire-Inférieure. 
— i8i  5 , majorité  ; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  sec- 
tion. Maréchal-de-camp  de  1816. 

C AMET-DE-LA-BONARDIÈRE  ( Le  baron  ) , Seine.  — 1 8 1 5 , 
majorité. 

CAMILLE- JORDAN  , Ain.  —■  1816,  1817,  1818,  côté 
gauche , 2'  section.  Conseiller  d’Etat  (1). 

1816  à 1817.  Projet  de  lai  sur  les  élections',  regarde  ce  projet  comme 
devant  être  le  complément  de  la  Charte;  combat  quelques-unes  des  opi- 
nions de  Pioycr  Collard  comme  systématiques  et  paradoxales;  réclame  une 
mesure  quelconque  qui  force  les  électeurs  de  comparaître  dans  leurs  col- 
lèges comme  les  jurés  aux  assises.  — Continuation  de  la  loi  contre  la 
liberté  individuelle  ; vote  pour  : « Chose  singulière  , dit -il  , que  ce  soit 
nous,  étrangers  à la  confection  de  celte  loi,  qui  prenions  plus  de  soin 
de  sa  dignité  que  ses  auteurs  ! » Attaque  vivement  le  côté  droit.  — 
Journaux',  continuation  delà  censure;  prétend  qu’il  existe  des  ga- 
ranties contre  les  abus  du  pouvoir  , fait  l’apologie  des  ministres  , et 
prédit  tout  le  l.ûen  qu’ils  vont  faire  à l’aide  de  la  censure.  « Plus  de  paix , 
dit-il , entre  le  gouvernement  tout  national  et  les  partis  anti-nationaux.  » 
et  s’adressant  au  côté  droit  ; n Tremblez,  malheureux,  s’écrie-t-il,  d’être 
exaucés  , si  l’on  commençait  l’analyse  sévère  de  ces  sessions  législatives 
dont  vous  tirez  tant  de  gloire  ; si,  remontant  plus  haut , la  malignité  s’a- 
musait à fouiller  dans  l’histoire  de  taiit  de  héros  de  l’immuable  fidélité  ; 
si  elle  venait  à reproduire  pour  l’un  son  adresse,  pour  l’autre  son  épitha- 
lame  , pour  celui-ci  son  compliment,  pour  celui-là  ses  provocations  à des 

guerres  insensées  ! » Termine  par  un  éloge  du  Roi  , qu’il  compare  k 

Solon.  — Budget  ; parle  en  faveur  de  l’aliénation  des  bois  ; qualifie  l’o- 
pinion contraire  d’anarchie  religieuse  et  civile ( Cris  de  rappel  à 

l’ordre  ) , et  vote  avec  le  ministère.  — 1817  à 1818.  Projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse-,  se  ]'rononce  pour  le  jury;  représente  la  liberté  de  la 
presse  comme  le  vœu  général,  comme  un  droit  acquis  par  la  Charte  : 
«<  Mon  opposition,  dit  il,  au  système  ministériel  est  un  hommage  rendu 
à la  justice  et  k la  sagesse  du  gouvernement.  » Vote  toutefois  pour  l’a- 
journement à l’année  suivante  de  la  liberté  des  journaux.  — Projet  de 

(1)  Camille  Jordau  a été  ëlu  en  r8i8  par  le  departement  de  l'Ain  et  par  celui  du 
Bhône  ; cette  deruièic  élecUou  a ële'  la  re'corapense  du  courage  qu'il  u moutrë  à la. 
tribune  en  1817. 
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{oi  sur  le  recrutement  ; vote  pour  , avec  raincndemenl  du  vote  annuel. 
— Proposition  de  Laine  de  Fillévéque  de  rendre  aux  émigrés  leurs 
refîtes  sur  l’état -,  demande  la  question  préalable.  — Demande  qu’il  soit 
fait  une  annonce  préliminaire  et  publique  des  pétitions. — Budget  ; s é- 
lève  avec  force  contre  la  faculté  que  l’on  veut  accorder  aux  plus  inrposés 
des  communes  de  voter  les  taxes  d’urgence  5 voit  dans  cette  prétention  les 
progrès  d’une  aristocratie  nouvelle. — Justice-,  répond  aux  inculpations  di- 
rigées contre  lui  par  Magneval  comme  ayant  blâme  les  cours  prévôtales,  dé- 
claré qu’il  est  prêt  à fortiKer  ce  qu’il  a pu  direj  récrimine  contre  les  hommes 
de  i8i5  ; cite  le  rappel  à l’ordre  de  d’Argensou  dénonçant  les  massacres  du 
midi;  rappelle  la  conduite  de  ces  memes  hommes,  à Lyon , lors  de  1 ordon- 
naneedu  5 septembre;  dénonce  les  manœuvres  employées  pour  exaspérer 
les  esprits,  l’action  de  l’espionnage  qui  a dirigé  un  absurde  et  ignoble 
complot  , les  épouvantables  rigueurs  qui  en  ont  été  la  suite  ; répond  à 
Labourdonnaie  et  à Villèle  au  sujet  de  leur  attaque  contre  la  police  gé-^ 
nérale  ; s’attache  à prouver  que  ce  ministère  n’est  pas  inconstitutionnel’ 
en  justifie  la  nécessité  ; fait  l’éloge  du  ministre  Decaze  que  l’en  attaque  , 
lui  personnellement  plutôt  que  son  ministère,  moins  pour  les  erreurs 
qu’il  a pu  commettre,  que  pour  le  bien  qu’il  a fait.  — Emprunt  de  iG 
millions  ; vote  pour  , sous  la  condition  de  la  publicité.  — 1818  à iî5ig; 
son  état  de  maladie  ne  lui  a pas  permis  de  siéger  à la  Chambre. 

CAMINADE,  Charente.  — Cent  jours. 

CAMPAIGNAC  , Gironde.  — Cent  jours. 

CAMUS-DE-RICHEMONT,  Allier.  — Cent  jours. 

CANOUVILLE  ( Le  comte  de),  Seine-Inférieure,  — 1814  , 
incertain. 

CANUEL,  Vienne.  — i8i5,  majorité.  Lieutenant-général, 
ex-gouverneur  de  Lyon. 

Propose  qu’il  soit  accordé  des  pensions  aux  sous-officiers  et  soldats 
des  armées  royales  , qui  ont  reçu  des  blessures  graves. 

CAQL’ET,  Eure-et-Loir.  — 1816,  1817  et  1818,  côté 
droit,  r'  section. 

1817  à 1818,  demande  un  congé  pour  des  intérêts  de  famille  très- 
urgents. 

CARAM AN  (Lecomte  Maurice  de) , Jenimapes  — i8i4»  ïni- 
nistériel.  Ses  pouvoirs  ont  expiré  lors  du  traité  du  3o  mai  1814. 

CARDENEAU  (Le  général) , Landes,  — i8i8,  centre. 

CARDONNEL,  Tarn.  — 1814,  ministériel;  i8i5,  ma- 
jorité; i8i6,  1817,  1818,  côté  droit,  1"  section.  Président 

de  la  Cour  de  Toulouse. 

1814  à i8i5.  Biens  des  émigrés  non  vendus  ; propose  des  amendements 
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iavorables  au  projet , et  vote  pour. — Réduction  des  membres  de  la  cour 
de  cassation  ; prend  vivement  le  parti  du  ministère  , et  fait  un  f;rand 
éloge  du  cliancelier.  Dambray. — i8i5  à 1816.  Vote  pour  le  projet 
relatif  aux  tribunaux , avec  les  amendements  de  la  commission.  — Pro- 
position tendant  à améliorer  le  sort  des  ecclésiastiques  ; revient  sur  la 
ne'ce.ssité  de  confier  aux  prêtres  les  registres  civils  5 trouve  le  rapport 
de  Roux  de  Laborie  étincelant  d’esprit  et  de  sensibilité , ne  partage  cepen- 
dant pas  entièrement  son  avis  ; demande  l’ajournement  sur  un  grand 
nombre  d’amendements  de  la  commission  et  la  restitution  au  clergé  des 
biens  non-vendus.  — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; demande 
de  nouveau  la  restitution  des  biens  du  clergé  non-vendus.  —1816  à 1817. 
Projet  de  loi  sur  les  élections  ; se  plaint  de  l’influence  exercée  surles  der- 
nières élections,  par  des  journaux  vendus  à l’iniquité,  au  mensonge  (mur- 
mures); met  en  opposition  le  ministère  faisant  naguère  l’éloge  de  la  Cbambre 
de  i8i5,  et  récriminant  aujourd’hui  contre  elle;  attaque  la  métaphysique 
obscure  et  les  théories  abstraites  de  Royer-Collard  ; met  en  parallèle  le  dé- 
puté Laine  proposant  en  i8i5  les  deux  degrés  d’élection  , avec  le  minis- 
tre Lainé  proposant  l’élection  directe  ; emploie  la  même  arme  contre  Bec- 
quey  , et  vote  contre  le  projet. — Budget;  parle  de  réformes  et  d’économies, 
attaque  les  impôts  que  prélève  la  police  sur  les  jeux  et  les  filles  , et  après 
de  vivesrécriminalions  contre  le  ministère,  vote  le  rejet. — Commissaires- 
priseurs;  vote  contre  le  projet  du  Gouvernement. — 18170  1S18.  Projet  de 
loi  sur  le  recrutement  ; se  prononce  contre  le  vote  annuel , contre  le  projet 
en  lui- même  , qu’il  regarde  comme  n’étant  autre  que  la  conscription , 
contre  les  légionnaires-vétérans;  regarde  le  mode  des  enrôlements  volon- 
taires comme  le  plus  convenable  , et  vote  contre  le  projet , bien  per- 
suadé que  dans  cette  session  les  ministres  peuvent  en  présenter  un 
meilleur.  — Abrogation  de  l’article  1 1 de  la  loi  du  9 novembre  ( voy. 
Cassaignoles  ) ; se  prononce  contre  , attendu  qu’il  peut  être  funeste,  à la 
sûreté  de  l’État  de  rendre  à la  liberté  des  prévenus  de  délits  politiques; 
attendu  que  l’abrogation  d’un  des  articles  de  la  loi  du  9 novembre  pré- 
pare les  esprits  au  rapport  de  la  loi  toute  entière  ; fait  d’ailleurs  l’apologie 
de  cette  loi  qui , selon  lui , est  toute  d’indulgence  ; expose  que  cette 
loi  abroge  la  peine  capitale  qui  , d’après  l’ancienne  législation  , était 
encourue  pour  les  mêmes  faits  qui  aujourd’hui  peuvent  ne  donner  lieu 
qu’à  un  emprisonnement  de  trois  mois  , et  qu’elle  accorde  aux  juges  la 
faculté  de  graduer  discrétionnairement  la  peine  depuis  cinq  ans  jusqu’à 
trois  mois  , ek  l’amende  de  20  mille  francs  jusqu’à  5q  francs.  — Propo- 
sition de  rendre  aux  émigrés  les  rentes  qu’ils  avaient  sur  l’Etat  [ voy . 
Lainé  de  Villévèoue  ) ; fait  une  sortie  violente  contre  la  révolution  , et 
vote  pour  la  proposition.  — Budget;  attaque  la  rétribution  de  1 Univer- 
sité , signale  quelques  abus,  et  demande  avec  instance  une  organisation 
nouvelle.  — 1818  à 1819.  Obtient  au  premier  scrutin  4^  voix  pour  la  pré- 
sidence. — Garde  le  silence. 

CARNOT,  Saone-et-Loire.  — Cent  jours;  frère  du  ministre 
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Carnot  qui , sous  la  république,  organisa  la  victoire.  Lieute- 
nant-général. ^ 

Demande,  après  la  funeste  journe'e  de  Waterloo , que  la  Chambre 
déclare  que  l’armée  a bien  mérité  de  la  patrie. 

CARPENTIER,  Eure.  — Cent  jours. 

CARRÉ , Côtes-du-Nord.  — Cent  jours  , i8i5,  minorité  li- 
bérale; 1816,  1817  et  i8i8;  côté  gauche,  1"'  section.  Pro- 
priétaire de  forges. 

CAFiRÉ,  Seine-et-Oise.  — Cent  jours. 

CARRIE  , Aveyron.  — Cent  jours. 

CASSAIGNOLES  (De),Gerj. — 1816,  1817,  1818;  côté 
gauche , 2'  section.  Premier  président  de  la  cour  de  Nismes. 

1816  à 181^.  Se  prononce  contre  les  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie. 

x8i^  à 1818.  Presse;  demande  que  le  simple  dépôt  à la  police  puisse 
donner  lieu  à la  poursuite  en  calomnie;  propose  d’abroger  l’article  ii  de 
la  loi  du  9 novembre  , qui  refuse  aux  écrivains  en  prévention  le  bénéfice 
de  la  liberté  sous  caution.  — Budget.  Cadastre;  demande  que  les  con- 
seils d’arrondissement  et  de  département  soient  consultés  sur  le  mé- 
rite des  opérations  déjà  faites  dans  plus  de  9000  communes.  — 1818 
à i8ig.  Demande  l’ajournement  de  la  proposition  de  Lafitte  relative  à. 
la  résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections.  — Presse;  rappor- 
teur du  2“'.  projet  : « Quelques  jours  de  plus  , dit-il  en  commençant, 
eussent  été  nécessaires  pour  vous  présenter  un  travail  moins  indigne  de  la 
Chambre  et  de  la  Commission.  » Propose  divers  amendements  : l’un  ten- 
dant à ce  qu’un  individu  puisse  être  poursuivi  sur  la  plainte  seulement 
et  non  à la  requête  de  la  partie  lésée  ; appuie  la  salue  préalable  , la 
poursuite  devant  les  tribunaux  autres  que  celui  du  lieu  où  réside  le  pré- 
venu de  calomnie  ; quant  au  surplus,  vote  avec  le  ministère. — Articles, 
discussion  ; propose  d’ajouter  que  la  preuve  testimoniale  aura  lieu  contre 
les  fonctionnaires  publics  et  contre  les  personnes  ayant  agi  datis  un 
caractère  public  ; défend  la  question  du  jury  contre  Ribard  et  Mestadier  ; 
appuie  la  pétition  du  sieur  Jegun  Laroche  , à Vic-Fezensac  , qui  réclame 
contre  un  acte  ar’oitraire,  se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  de  juges  et 
d’êlre  renvoyé  de  l’administration  aux  tribunaux  et  des  tribunaux  à. 
l’administration.  — Pétitions  ; demande  l’impression  du  rapport  de 
Lisot  sur  une  pétition  du  sieur  Balestre,  auteur  d’un  nouveau  mode 
d’exécution  du  cadastre. 

CASTAGNE  , Tarn.  — Cent  jours. 

CASTEL,  Seine-Inférieure. — i8i5,  majorité;  »8i6,  1817 
et  1818,  centre.  Négociant. 

CASTEL-BAJAC  (Le  vicomte  de)  ; Gers.  — i8i5,  majo- 
rité; 1816,  côté  droit. 

i8i5  à i8i6.  Loi  contre  les  cris  et  es  écrits  iér/Aieux  ; propose  1* 
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peine  de  mort  contre  ceux  qui  arboreraient  le  drapeau  tricolore.  — Rap- 
porteur de  la  pétition  du  sieur  Parlarieii,  contre  le  sieur  Harel,  préfet 
des  Landes  pendant  les  cent  jours  ; et  de  celle  des  sieurs  de 
Lespmasse  c\.  de  Saint-^uhin  ^ qui  demandent  que  l’on  fasse  payer  les 
charges  extraordinaires  de  la  guerre  aux  personnes  qui  seront  recon- 
nues avoir  favorise'  l’entreprise  de  l’usurpateur  ; propose  l’ajournement 
de  la  première  jusqu’à  la  discus.sion  de  l’ordonnance  du  24  juillet  sur  la- 
quelle le  sieur  Harel  est  porté  , et  de  la  seconde  jusqu’à  la  discussion  du 
budget.  — Propose  d’accorder  au  clergé  la  faculté  de  recevoir  les  dona- 
tions que  les  âmes  pieuses  voudront  lui  faire.  — Aoi  d''amnistie;  vote  pour 
les  exceptions.  — Appuie  la  pétition  des  cheualiers  de  l’ordre  souverain 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  tendant  à ce  que  les  biens  non  vendus  lui 
soient  restitues.  — Projet  de  loi  sur  les  élections  ; vote  avec  la  commis- 
sion et  pour  l’âge  de  trente  ans  ; rapporteur  de  la  commission  , à l’occa- 
sion du  mariage  du  duc  de  Berry  ; vote  pour  les  diverses  propositions 
faites  par  de  Puyvert.  — Vote  avec  la  commission  sur  le  nouveau  projet 
relatif  aux  élections-,  parle  de  la  longue  fidélité  des  royalistes  qui,  dans 
d’autres  temps  , imprimait  sur  leur  front  un  caractère  de  réprobation. 
— Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; vote  avec  la  commission  ; de- 
m.ande  aux  législateurs  s’ils  croient  en  Dieu  et  se  prononce  vivement 
contre  les  jongleurs  révolutionnaires. — 1816  à 1817.  Appuie  la  pétition 
de  la  demoiselle  Robert,  qui  se  plaint  de  l’arrestation  de  son  père  et  de 
la  suspension  de  son  journal , et  sur  ce  que  le  centre  demande  la  clô- 
ture , s’éciie  : «on  demande  la  clôture  , il  s’ensuivrait  qu’alors  un  roya- 
liste aurait  vainement  fait  entendre  au  milieu  de  vous  un  cri  de  douleur 
à cette  tribune,»  ( violens  murmures.)  — Projet  de  loisur  la  presse;  vote 
contre  , et  propose  qu’il  soit  fait  une  loi  qui,  conformément  à la  Charte, 
assure  aux  Français  l’exercice  du  droit  de  publier  leur  opinion , en  pré- 
cisant les  abus  de  cette  liberté.  — Loi  transitoire  du  budget;  vote  avec 
Marcellus  et  Cornet  d’incourt.  — Projet  de  loi  sur  les  élections  ; trouve 
dans  la  Charte  les  deux  degrés  d’élection,  et,  dit-il,  c’est  le  mode 
des  deux  degrés  qui  a donné  à la  France  la  Chambre  de  i8i5  ; dénonce 
les  intrigues  qui  ont  eu  lieu  aux  dernières  élections  contre  les  ultra-roya- 
listes, qu’il  appelle  les  ultra-malheureux  ; yo\je  contre  le  projet  minis- 
tériel qui  lui  paraît  être  un  système  incomplet  et  d’une  exécution  impos- 
sible.— Continuation  de  la  loi  contre  la  liberté  individuelle;  vote 
contre.  — Journaux , continuation  de  leur  censure  ; fait  un  grand  éloge 
des  avantages  de  la  liberté  de  la  presse  ; regarde  le  projet  actuel  comme 
livrant  le  monopole  de  la  pre.sse  entre  les  mains  des  ministres  qui,  déjà, 
disposent  de  la  liberté  individuelle  ; attaque  spécialement  le  Journal 
des  Maires,  qui  a officiellement  insulté  des  Pairs  et  des  Députés  et  le 
scr^ice  de  la  poste  où  l’on  enlève  leurs  opinions  ; l’orateur  se  plaint  aussi 
des  cris  de  à bas  les  prêtres , à bas  les  nobles,  qui  sc  sont  lait  entendre 
dans  les  dernières  élections.  — Budget  ; -pArXe  contre  le  monopole  du 
tabac  et  eu  faveur  des  anciens  conseils-généraux;  propose  des  éeono- 
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mies  qui  toutefois  ne  doivent  pas  porter  sur  les  militaires  en  aclivité, 
ou  en  non  activité  , et  notamment  sur  la  garde  royale  ; fait  un  grand 
éloge  du  duc  de  Feltre  ; s’oppose  à la  vente  des  bois,  et  appelle  la  solli- 
citude de  laChambre  sur  l’Ordre  de  Malte;  demande  l’impression 

de  la  liste  de  toutes  les  pensions.  — Instruction  publique  j s’élève  contre 
le  système  actuel  d’éducation  publique  ; considère  l’Université  comme 
n’existant  que  pour  le  plus  grand  bien  de  ceux  dont  le  gouvernement 
veut  payer  l’éducation  ^ o^  dans  l’intérêt  des  professeurs;  vote  le  rejet 
de  la  somme  demandée.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  1 intérieur 
du  budget  de  ce  département  , afin  que  lui-meme  veuille  bien  indi- 
quer les  économies  possibles  , et  que  les  traitements  des  préfets  éprou- 
vent une  réduction  de  tout  ce  k quoi  ils  étaient  portés  en  1 an  g. 

CASTELLI  (De),  Corse.— \Si6,  1817  et  1818,  centre. 
Président  à la  cour  d’Ajaccio. 

1817  k 1818.  Douanes  y demande  que  la  Corse  qui  supporte  les  char- 
ges de  l’Etat,  soit  traitée  comme  departement  français,  et  que  toutes  ses 
productions  soient  admises  en  France  par  les  ports  désignés  , franches 
de  droits.  — 1818  k 1819.  Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Blanc  de  üainl- Afrique  qui  se  plaint  d’une  détention  arbitraire 
et  réclame  ses  enfants  qui  lui  ont  été  enlevés  ( voir  Figarol.  ) Ap- 
puie la  réclamation  d’une  dame  Moreau  qui  demande  une  pension  eu 
considération  des  anciens  services  de  son  mari  , ancien  directeur  des 
hôpitaux  militaires  , et  mort  par  suite  des  mauvais  traitements  qu’il  au- 
rait essuyés  en  s’opposant  au  pillage  des  ellèts  de  l’hôpital. — Appuie 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Pétrucci  k Baslia,  qui  se  plaint 
qu’il  se  commet  en  Corse  beaucoup  d’assassinats  que  la  justice  ne  pour- 
suit pas.  — Demande  l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  signee  Giaccobbi 
de  Carte  en  Corse  , qui  dénonce  l’assassinat  commis  sur  la  personne 
d’un  conseiller  de  la  Cour  royale  d’Ajaccio  , comme  n’ayant  point  été 
poursiii'i;  motive  son  opinion  sur  ce  que  le  signataire  est  inconnu  , sur 
ce  qu’il  n’a  été  fait  aucune  démarche  pour  signaler  aux  tribunaux  les 
auteurs  du  crime  ; convient  toutefois  que  le  fait  de  l’assassinat  est  venu 
k sa  connaissance. 

CATELLAN  (De),  Haute- Garonne.  — i8i5,  minorité 
ministérielle. 

i8i5  k 1816.  Projetde  loi  sur  les  Cours  prévôtales;  trouve  ce  projet  par- 
faitement en  harmonie  avec  la  Charte,  et  vote  pour  son  adoption. 
— Projet  de  loi  sur  les  élections;  rejette  le  projet  ministériel  et  les 
amendements  de  la  commission  , et  vote  le  renvoi  k l’année  prochaine 

n demandant  le  remplacement  du  cinquième  par  les  colleges  actuels. 

'^«AU.MARTIN , Somme.  — Cent  jours. 
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C AUM ARTIN  ( De  ) , Cote-cVOr.  — 1817,1818,  côté  ganclie , 
1'“  section.  Propriétaire  de  forges. 

1817  à 1818.—  Prciie ; L'ombat  Je  projet  ministériel;  se  prononce 
pour  le  jury.  — Recrutement  ■.  en  faveur  du  vote  annuel.  « On  a 

« tort,  dit-il,  de  penser  que  tout  ce  qni  n’a  pas  été  concédé  par  la  Charte 
» reste  de  droit  dans  les  attributions  du  roi  ; il  serait  au  contraire  pos- 
« sible  de  soutenir  que  tout  ce  que  la  Charte  n’a  pas  concédé , n’ap[)ar- 
« tient  pas,  par  ce  seul  fait, hl’autoiité  royale f murmures  ) ; mais  au  lieu 
« d’un  simple  acte  de  concession,  ne  serait-il  pas  possible  de  voir  dans. 
<(  a Charte  une  deciaratiou  , et  des  droits  de  la  nation  et  de  eeiix  du  ino- 
« narque?  Je  conçois  que  le  concours  libre  des  deux  partis  aurait  été 
« necessære  pour  donner  h cet  acte  ( murmures  ) ..  L’acte  contient  des 
« conditions  réciprocpies  ; s il  n’a  été  l’ouvrage  que  d\ine  seule  partie, 
• celte  partie  ne  peut  demander  que  l’exécution  des  .stipulations  c[u’elle 
« a faites  elle-meme;  elle  ne  peut  en  étalilir  de  nouvelles,  et  ce  qui  n’a 
« pas  été  prévu  ne  peut , ce  me  semble  , être  interprété  qu’en  faveur 

« de  celui  qui  n’a  pas  concouru  (murmures  , interruption) — 

Propose  une  clause  d’exemption  en  laveur  des  instituteurs  qui  se  con- 
sacrent à l’enseignement  mutuel. — Défendla  proposition  de  Cassaignoles, 
tendante  à abroger  l’article  1 1 de  la  loi  du  9 novembre  i8i5,  qni  prive  les 
écrivains  en  prévention,  du  bénéfice  de  la  liberté  sous  caution. — Budget. 
-Articles  : demande  pourquoi  la  commission  des  finances  .s’est  occupée 
exclusivement  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ; prend  fait  et  cause  pour 
son  département , et  parmi  beaucoup  d’abus,  dénoncé  les  dégustations 
trop  fréquentes  des  employés,  dégustations  qui  absorbent  une  partie  de 
la  denrée  et  altèrent  la  qualité  de  ce  qui  reste.  — 1818  à 1819;  résolu- 
tiojisde  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  èieclions  : s’inscritcontre. 

Livres  supplémentaires  : yrropose  un  amendement  qui  tend  à donner 
aux  rentiers  autant  de  facilité  yiour  retirer  leurs  fonds,  (ju’on  leur  en  a 
donné  pour  les  déposer;  vote  pour.  — Demande  le  renvoi  au  ministre 
de  1 intérieur  d’une  pétition  du  sieur  Cabaisse  qui  réclame  la  réduction 
du  nombre  des  maisons  de  jeu  et  soumet  à la  Chambre  des  observations 
tendant  à améliorer  les  réglements  de  ces  maisons.  Pétition  des  sieurs 
Boiteux  et  Riou  , cx-s.ohslhnts  près  les  tribunaux  de  Paris,  qui  récla- 
ment le  paiement  du  traitement  qui  leur  est  dû  pour  l’exerciee  de  leurs 
fonctionspendant  les  cent  jours  , et  protestent  contre  la  déchéance  ; rap- 
porteur, il  examine  si  les  traitements  sont  dus  et  si  la  suspension  doit 
être  levée  : se  prononce  pour  l’affirmative;  si  la  déchéance  peut  leur 
etre  opposée  , se  prononce  pour  la  négative  ; propose  le  renvoi  au 
garde-des-sceaux. — Propose  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  lieur  J-'e/v 
dellet , sonneur  de  la  commune  de  Pelussin,  (Loire)  qui  se  plaint  d’avoir 
été  privé  en  i8i6  de  son  emploi  qu’il  exerçait,  dit-il,  à la  satisfaction  de  / 
tout  le  monde  et  dont  sa  famille  était  revêtue  de  père  en  fils  de  temps' 
immémorial. — Transit  d^  Alsace.  Vote  pour  le  rejet;  et,  dans  le  cas  de l’a' 
doption  du  projet  de  loi,  pour  que  l’entrepôt  soit  réduit  à un  moi.s. 
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Rend  compte  d’un  grand  nombre  de  pétitions  dirigées  contre  Iss  impôts 
indirects 5 prononce  une  opinion  très  développée  contre  les  exercices.  — ■ 
Pétitions  en  faveur  des  bannis:  membre  de  la  minorité  de  la  commission, 
déclare  que  la  demande  de  l’ordre  du  jour  n’a  tenu  a rien  ; peut-être  a- 
t-on  été  embarrassé,  dit-il,  par  la  difficulté  de  traiter  un  pareil  yirojet  ; 
s’oppose  à l’ordre  du  jour  et  demande  le  renvoi  au  président  du  conseil 
des  ministres. — Büdget  de  1819:  ponts  et  e/tanssées  : appuie  l’amende- 
ment de  Rolland  de  la  Moselle,  tendant  à comprendre  dans  la  somme 
allonée  pour  le  budget  de  cette  administration  le  curement  des  fossés 
etc.— Frais  de  négociations  : propose  àce  sujet  une  opinion  très-étendue 
et  conclut  à une  réduction  de  i,  5oo,  000  francs,  portant  spécialement  sur 
les  remises  extraordinaires  accordées  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  — Frais  de  régie,  de  perception  etc...  La  première  réduc- 
tion qu’il  avait  demandée  ayant  été  portée  à 1,800,000  francs  , s’oppose 
à une  nouvelle  réduction  sur  cette  partie. — Foies  et  moyens.  Boissons  ^ 
présente  et  développe  un  amendement,  tendant  à ce  que  les  vins  , cidres 
et  poirés,  qui  seront  transportés  ou  expédiés  par  un  propriétaire  ou  fer- 
mier , des  caves  ou  celliers  où  la  récolte  aura  été  déposée  , dans  une  autre 
de  ses  caves  , située  dans  l'étendue  du  même  département , ou  du  déjiar- 
tement  limitrophe  de  celui  où  la  récolte  aura  été  faite,  ne  soient  plus 
passibles  du  droit  de  circulation , fixé  par  l’article  20  de  la  loi  du  aS 
mars  1817. 

GAUMONT  DE  LA  FORCE  (Le  comte  de),  Tarn-et-Ga~ 
ronne.  — i8i5,  majorité  ; 1816  et  1817  , côté  droit. 

i8i5  à 1816.  Propose  d’accorder  le  cumul  des  pensions  aux  blessés  des 
armées  royales  ; exprime  combien  il  est  touché  des  sentiments  qui  ani- 
ment les  habitants  de  l’Ouest.  - Budget.  Impôts  indirects.  Pense  que  l’a- 
doption du  projet  ministériel  mettra  le  comble  aux  maux  de  la  France  ; 
passe  en  revue  différents  droits  qu’il  trouve  impolitiques  et  destruc- 
teurs de  toute  liberté  , et  propose  des  économies  sur  l’état-major  de 
l’armée  vexante  , (agents  des  contributions  indirectes.)  — 1816  a 1817. 
Pétition  de  la  demoiselle  Robert  ; l’appuie.  Rapporteur  du  projet 
de  loi  relatif  aux  lettres  de  naturalisation  en  faveur  du  duo  d’-llberg 
qui  a puissamment  concouru  au  retour  des  Bourbons,  et  dusieur  Gref- 
fulhe  qui  a toujours  été  fidèle  au  drapeau  blanc.  — Projet  de  loi  sur  les 
élections.  Soutient  que  la  Charte  ne  défend  pas  l’élection  à deux  degrés  J 
que  la  représentation  ne  doit  être  composée  que  de  propriétaires  ; que 
tout  citoyen  payant  trois  cents  francs  de  contribution  n’est  pas  élec- 
teur par  ce  seul  fait,  et  qu’il  faut,  pour  lui  mériter  ce  droit,  une  élection 
primitive  ; vote  pour  le  rejet  pur  et  simple  du  projet.  — Continua- 
tion de  la  loi  contre  la  liberté  individuelle  ; vote  contre.  Budget; 
appuie  l’emprunt  ; s’élève  contre  le  crédit  en  rentes,  contre  l’aliénation 
des  biens  du  clergé  ; demande  de  grandes  économies.  Guerre.  De- 
mande des  économies  qu’il  n’ose  faire  porter  sur  les  hauts  fonctionnaires  : 
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« On  nous  sacrifiera  bien  , dit-il  , quelques  commis,  mais  les  favorises 
ecliaperont  aux  suppressions.»  1817 h 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrute-^ 
meut;  se  prononce  pour  les  engagements  volontaires  : «Les  hommes  en- 
gages inspirent,  dit-il , autant  de  confiance  que  ceux  appelés  par  un  re- 
crutement forcé;  a s’oppose  à ce  que  les  légions  soient  formées  de.«  hommes 
d un  même  département,  parce  que  nos  différentes  provinces  n’ont  pas 
les  mêmes  souvenirs  des  temps  passés;  s’oppose  aux  légionnaires  vétérans, 
à l’avancement  par  ancienneté;  appuie  l’exemption,  non  condition- 
nelle , des  frères  ignorantinsw — Rapporteur  de  pétitions  , notamment  de 
celle  du  maire  de  Saint-Syiuphorien  ( Saône-et-Loire) , qui  demande  que 
lecture  soit  faite  dans  les  églises  du  Bulletin  des  lois;  propose  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  police  des  églises  appartient  éxclusivenient  au 
clergé.  Budget.  Combat  la  réclamation  des  fonctionnaires  du  précé- 
dent gouvernement  ; parle  en  faveur  de  la  contribution  foncière  , des 
dépensesdépartementales,  ducadastre,  et  ne  veut  pas  qu’une  portion  de 
la  dépense  de  la  maison  militaire  du  roi  soit  k la  charge  delà  liste  civile. 

CAUSAIS  (Le  marquis  de),  Vaucluse.  — i8i5,  majorité; 
i8i6,  1817 et  18 18 , côté ^droit , 1“  section.  Licutenant-géuéral 
en  août  1814. 

1816  a 1817.  Budget .jX' ente  des  lois  du  clergé.  Voit  dans  le  projet  mi- 
nistériel la  continuation  de  l’esprit  de  vertige  et  d’erreur  qui,  depuis 
l’Assemblée  constituante  , a entraîné  tant  de  bouleversements  ; déclare 
que  si  la  mesure  est  adoptée , il  mettra  une  boule  noire  à la  loi  du  budget. 
- 1817  a 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recriiteineut  : « De  quelle  inquiétude 
ne  suis-je  pas  agité,  s’écrie-t-il,  lorsque  je  vois  dans  les  ministres  de 
Louis  XVIII  cet  amour  pour  les  idées  libérales  qui  ont  bouleversé  la 
France  et  menacé  de  bouleverser  l’Europe  ! O temps  heureux  où  cette 
tribune  ne  retentissait  tous  les  jours  que  de  protestations  d’amour,  de  fi- 
délité et  de  respect  pour  notre  roi!  Ce  temps  sans  doute  est  éloigné  de 

nous  ; sans  doute  un  long  intervalle  nous  en  sépare  (agitation) Non, 

deux  années  se  sont  à peine  écoulées! — l’ordonnance  du  5 septembre 
et  la  loi  des  élections  nous  ont  reportés  eu  89...»  ( murmures  ) Ici  l’ora- 
teur établit  un  parallèle  entre  89  et  i8r8..  « Rétablissons  les  bataillons 
royaux,  les  bataillons  provinciaux,  les  grenadiers  royaux,  reprenons  les 
anciennes  déuomin.ations  avec  les  institutions  les  plus  utiles  ».  Se  pro- 
nonce contre  les  légionnaires  vétérans  , contre  le  mode  d’avancement 
par  ancienneté.  «Le  roi  est  trompé,  dit-il,  en  terminant , sa  religion  est 
surprise  ; notre  fidélité  , nos  serments  nous  font  un  devoir  sacré  de  re- 
pousser ce  projet  avec  toute  l’indignation  qu’il  mérite;  » vole  contre. 

CAVROIS  ( Le  général  ) , Pas-de-Calais.  — Cent  jours. 
CAZENAYE  , Basses-Pyrénées. — 1814  > constitutionnel; 
cent  jours. 

Session  de  1814.  Fait  unepropesition  tendant  à réprimer  les  injustices  et 
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les  vexations  résultant  des  contributions  illégalement  établies,  — DeUe 
du  roi  ; vote  pour  , avec  amendement. 

CAZE-LABOVE,  Seine.  — i8i4 , incertain. 
CÉNAC-MONTEAU  , Gers.  — Cent  jours, 
CHABAUD-LATOÜR  (Le  baron  de),  Gnrd.-iSrfi,  incer- 
tain ; 1818,  côté  gauche  , a'  section;  a tenu  une  conduite  , 
courageuse  lors  des  troubles  de  Nismes. 

1814  à i8i5.  Projet  de  loi  sur  la  presse;  parle  contre  la  censure.  — 
Prononce  une  opinion  dans  la  discussion  sur  les  laines.  i8i8à  1819. 
Six  douzièmes  des  contributions  directes  ; appuie  les  amendements  de 
Chauvelin.  — Appuie  la  pétition  des  membres  du  consistoire  israélite 
de  Bordeaux  et  de  Saint-Hyppolite  (Gard) , qui  se  plaignent  de  ce  que  , 
malgré  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , les  tribunaux  ont  condamné  a 
une  amende  les  protestans  qui  n’avaient  pas  tapissé  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu.  — Budget  de  r8i9.  P ont^et^P haussées  ; s’oppose  a aucune  réduc- 
tion sur  cette  nature  de  dépense,  qu’il  considéré  comme  tres-productive , 
et,  dit-il, à ses  arl\ersaites:  laissez  là  votre  serpe,  instrument  dédommagé. 

— Pétitions.  Fait,  contre  l’avis  de  la  commission  , renvoyer  au  ministre 
de  la  guerre,  la  pétition  des  sieurs  Raoul  et  Lombard,  de  Nismes,  qui 
se  plaignent  d’avoir  été  renvoyés  lors  de  la  formation  des  légions  , parce 
qu’ils  étaient  protestants.  «Je  ne  vois  pas,  dit-il,  que  la  religion  puisse  y 
être  pour  rien.  » - Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l intérieur  de  la  péti* 
tion  des  habitants  de  Roquemaure , qui  demandent  le  rétablissement  du 
port  de  cette  ville.  « Le  ministre  , dit-il,  sera  frappe  de  cette  lâcheuse 
bizarrerie  d’avoir  remplace  un  etablissement  utile  par  des  marais  infects  , 
et  échangé  l’avantage  d’un  port  commercial  contre  des  accès  de  fièvre.  » 

— Douanes.  Appuie  l’amendement  de  Lainé,  tendant  à affranchir  du 
droit  de  douane  les  vins  français  à leur  exportation.  — Retenue  surles 
traitements  .La\.xo\x\’e  une  mesure  d’exception,  une  mesure  inconstitution- 
nelle. « Si  vous  demandez,  dit-il,  à un  fonctionnaire  une  partie  du  prix 
de  son  travail,  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  demanderiez  pas  à un  né- 
gociant une  partie  de  ses  bénéfices...  i^Murmures  .)Y  ote  contre.  — Soumet 
quelques  observations , et  propose  quelques  modifications  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de 
l’État. 

CHABB.ILLANT  (Le  marquis  de  ),  Drôme.  — i8i5,  majo- 
rité; 1816,  181701 1818,  côté  droit,  1"  section.  Gentilhomme 
d’honneur  du  comte  d’Artois. 

i8t6  à i8i'j.  — Budget;  demande  une  augmentation  de  l’impôt  sur  les 
beurres.  — 1817  à 1818.  Propose  de  proroger  jusqu’au  1“'  janvier  1819  , 
le  délai  accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du  16  janvier  1816,  et  de  régler 
définitivement  les  droits  des  créanciers  des  émigrés  envers  leurs  débi- 
teurs.— Budget.  Bannis j appuie  le  rappel  à l’ordre  de  Bignon. — i8i8  à 
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Une  pétition  étant  pre'sentée  à la  Cliambre  avec  cette  snsrriplîon: 
/>cx  liEPRÉSEXTANTS  DTT  pEüPT.E  FRANÇAIS  , il  s’eciie  : nous  ne  soiuraes  pas 
les  représentants  île  la  nation  française^!  — Demande  l’ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  la  veuve  du  sieur  Beain'illaiii , ancien  architecte  et  inspec- 
teur des  bâtiments  du  Roi,  qui  sollicite  la  continuation  d’un  secours 
alimentaire  qui  lui  a cie'  payé  pendant  quelcfue  temps,  à raison  des  an- 
ciennes fonctions  de  son  mari.  — Transit  d’yilsace-,  demande  que  le 
dépôt  ne  soit  (jue  de  quinze  jours  au  lieu  de  six  mois. — Pétition  du  sieur 
Oiiy  ( vojr.  Manuel)  ; demande  la  clôture  de  la  discussion.  — Appuie  la 
pétition  du  sieur  /?(ere/ , à Iiauterbourg  , Bas-Rhin  , qui  réclame  au  nom 
de  sa  femme  , la  restitution  de  scs  biens,  qui , pendant  sa  minorité  , ont 
été  vendus  comme  biens  d’émigrés. 

CHABROL  DE  TOURÎSOEL  (Le  comte  de) , Puy-de-Dôme. 
— 1 8 1 5 , niiijorité;  i8i0,  1817611818,  côté  droit,  i^section. 

CHABROL  DE  YOLVIC  , Seine. — 1816,  centre.  Préfet 
de  la  Seine. 

CHABROL  DE  CHAMÉANE,  Niwre.  — 1818,  côté  droit, 
2°  section. 

CHARRON  DE  SOLILHAC  , Haute-Loire.  — i8i5,  majo- 
rité ; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2'  section.  Maréclial- 
dc-camp  en  1816. 

1817  à 1S18.  Projet  de  loi  sur  le  l'ecriitement]  parle  contre  le  vote 
annuel  : « Nous  ne  sommes  pas,  dit-il , des  représentants,  mais  des  con- 
seillers que  le  Roi  appelle  pour  voter  l’impôt^»  fait  un  brillant  éloge  des 
Suisses,  et  rlemande  que  les  vétérans  soient  divisés  en  deux  bans;  le 
premier  composé  des  hommes  de  l’ingt-six  à vingt-neuf  ans  et  de  la  moitié 
des  hommes  qui  n’auraient  pas  été  atteints  par  le  tirage  ; le  second  , des 
vétérans  de  vingt-neuf  à trente-deux  ans,  et  de  l’autremoitié  des  jeunes  gens 
non  atteints  par  le  tirage  ; combat  l’avancement  par  ancienneté. — Budget. 
Pensions  des  militaires  Fendé  eus  ; fait  observer  que  les  militaires  dont  il 
.s’agit , ne  connaissant  pas  la  guerre  régulière  , n’ont  pu  avoir  de  grade  de 
l’armée,  que  les  lois  qui  règlent  les  pensions  militaires,  n’ont  pu  leur 
être  appliquées;  et  que  les  25o,ooo  francs  alloués  pour  cette  dépense, 
suffisent  à peine  pour  payer  les  jambes  de  bois  que  l’on  porte  dans  la 
Vendée  pour  la  cau.<^e  royale.  — 1818  à 1819.  Presse,  I"  Projet;  parle 
des  dangers  de  la  lificité  de  la  presse , signale  les  écrivains  qui  ont  placé 
leur  étendart  au  milieu  des  partis  et  surtout  au  milieu  des  élections; 
prétend  que  les  jugements  de  police  correctionnelle  ont  été  sansinfluence 
sur  l’opinion  , que  les  arrêts  ont  multiplié  les  délits  ; et  regarde  le 
jury  comme  ])lus  capable  de  réprimer  la  licence,  non  pas  le  jury  tel  qu’il 
est,  mais  un  jury  spécial  et  dans  toute  la  torce  des  institutions  monar- 
chiques ; approuve  la  substitution  du  mot  diffamation  à celui  de  calom- 
nie ; exprima  ses  regrets  de  ce  qu’une  loi  qui  commence  par  ces  [mots  : 
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Louis  , par  îa  grâce  de  Dieu,  ne  renferme  aucune  clause  de  re'pressiou 
en  faveiu  de  la  religion;  propose  un  amendement  à cet  egard,  et  per- 
suadé (jue  ce  projet  va  réprimer  le  brigandage  littéraire,  vote  pour.— 
Journaux  ; fait  ressortir  rimportance  d’un  journaliste  et  la  nécessite'  de 
l’entraver,  approuve  le  cautionnement  intégral;  ne  veut  aucune  réduc- 
tion , encore  moins  en  faveur  des  feuilles  semi-périodiques;  signale  la 
possibilité  de  les  voir  éluder  la  loi  en  paraissaut  sous  différents  titre-s  ; 
pro]  ose  que  toute  personne  inculpée  dans  un  journal  , puisse  adresser 
sa  réponse  au  jourualiste  qui  sera  tenu  de  l’insérer  ; demande  qu’en  cas 
de  poursuite,  le  journaliste  soit  obligé  de  comparaître  aa  domicile  du 
plaignant;  termine  par  une  péroraison  contre  les  actes  arbitraires  de  la 
presse  et  la  tyrannie  des  écrivains  , et  invite  la  Chambre  à les  sauver  de 
leurs  propres  fureurs.  — Articles;  propos»  de  soumettre  au  cautionne- 
ment tout  ouvrage  qui  aura  des  abonnés,  quelle  que  soit  sa  dénomination. 
— Appuie  la  pétition  de  divers  officiers  du  génie,  à Paris,  qui  réclament 
contre  la  retenue  qui  leur  est  faite  du  cinquantième  de  leur  traitement , 
à titre  de  contribution  personnelle  et  mobilière.—  Propose,  comme  rap- 
porteur, de  renvoyer  au  ministre  de  l’intérieur  et  au  garde  des  sceaux  , 
la  pétition  des  etudiants  en  médecine  de  bordeaux,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  le  houiTeau  soit  porteur  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

CHALLAN.  — 18145  ministériel.  Ancien  tribun , placé  au  corp.s 
législatif. 

Vote  pour  la  censure.  Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
lieutenant-général  Excelmans. 

CHALMEL,  Indre-et-Loire.  Cent  jours. 

CHAMORIN  (De  ) , Marne,  — Cent  jours  et  181 5 , majorité. 

CHAMPIGNI  ( AtBiîî  ) Indre-et-Loire.  — Cent  jours. 

CHANCEL  , Charente.  — i8i4;  incertain. 

CHANTRIER,  Côte-d’Or.  — Cent  jours. 

CHAPPUIS  , V aucluse.  — 18145  ministériel.  Cent  jours. 

Pxapporfeur  du  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs , vote  pour  le  monopole^ 

CHAPTAL  fils  , Seine.  — Cent  jours. 

CHARLES,  Basses-Alpes.  — Cent  jours. 

CHARLEMAGNE  , Indre.  — Cent  jours  et  1818  , côté 
gauche , 2”  section. 

CHARPON  , Aube.  — Cent  jours. 

CHAïEAEDOUBLE  ( PAür-  de)  5 Var.  — 1816,  1817  et 
1818  , côté  droit , 1“'  section. 

i8i6  a i8i'ÿ.  Projetde  loi  sur  les  élections  ; demande  que  l’on  excepte 
de  la  candidature  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales,  comme 
ayant  trop  d’influence  sur  une  foule  d’agents  de  l’ordre  judiciaire  ; veut 
yu  on  en  écarté  par  les  memes  motifs  les  présidents  et  les  vice  présidents 
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de  coUe'ge.  — Budget  •,  parle  pour  les  économies  , et  propose  à cet  e'gard 
de  nombreux  amendements  ; s’élève  contre  l’impôt  sur  les  huiles  ; de- 
mande qu’au  moins  l’huile  d’olive  soit  affranchie  d’impôt  par  tout  le 
royaume. —Demande  la  non  cumulation  des  emplois  et  des  fortes  rete- 
nues sur  tous  les  traitements.  — 1817  à 1818.  Budget;  attaque  l’impôt 
sur  les  huiles  comme  inconstitutionnel;  en  demande  la  suppression.  — 
1818  a 1819.  Monopole  du  tabac;  s’inscrit  contre. — Appuie  la  pétition 
de  quelques  habitants  d’Issoudun  , qui  réclament  contre  le  droit  qu’exi- 
gent les  employés  sur  les  piquettes.  — Voies  et  moretis;  développe  les 
motifs  de  l’amendement  qu’il  a proposé,  tendant  à la  suppression  des 
droits  d’entrée  établis  sur  les  huiles  de  toutes  qualités  fabriquées  dans 
le  royaume;  et  à l’augmentation  de  six  francs  par  quintal  métrique  sur 
les  étroits  d’importation  des  huiles  étrangères  : il  trouve  le  premier  droit 
inconstitutionnel,  en  ce  qu’il  est  inég'al , et  demande  , s’il  est  conservé, 
qu’il  soit  appliqué  aux  beurres  et  aux  graisses,  sur  lesquels,  sous  nos 
anciens  rois,  cet  impôt  était  établi.  — Boissons;  propose  un  amende- 
ment sur  les  piquettes  , tendant  à ce  qu’elles  ne  paient  à l’avenir  que  la 
moitié  des  droits  auxquels  elles  ont  été  assujetties  jusqu’à  ce  jour. — Im- 
portation des  grains  ; propose  un  amendement  tendant  à augmenter  le 
droit  d’importation  par  navires  étrangers  ; il  demande  qu’il  soit  porté  à 
un  franc  75  cent,  par  hectolitre. 

Développe  les  motifs  allégués  par  des  propriétaires  de  Toulon,  dans 
une  pétition  relative  aux  servitudes  imposées  à la  propriété  pour  la  dé- 
Jense  de  l'Etat. 

CHATENAY-LANTY  (Le  comte  de)  , Côte-d'Or. — 1814 > 
incertain. 

CHALVELIN  ( Le  marquis  de ) , Côte-d’Or.  — 1817  et  1818, 
coté  gauche,  1"“  section. 

1817  a 1818.  Projet  sur  la  liberté  de  la  presse;  parle  contre  le  privi- 
lège que  veulent  s’arroger  les  ministres  de  faire  taire  ou  de  faire  parler 
les  journaux  d’après  leur  caprice  du  moment  ; contre  l’abus  du  mot  cir- 
constance; appuie  l’amendement  du  jury. — Six  douzièmes  des  contribu- 
tions directes  ; propose  de  n’accorder  que  quatre  mois.  — Recrutement; 
propose  le  vote  annuel;  demande  qu’aucun  étranger  ne  soit  reçu  à 
contracter  engagement.  — Projet  de  loi  relatif  à l’âge  des  députes;  en 
demande  le  renvoi  dans  les  bureaux.  — Combat  la  proposition  de  de 
Serre  relative  au  réglement demande  l’amélioration  du  droit  de  pétition. 
— Appuie  Cassaignoles , relativement  à l’abrogation  de  1 article  ii  de  la 
loi  du  g novembre,  qui  prive  les  écrivains  en  prévention  , de  la  liberté 
sous  caution  : appuie  Dupont  de  l’Eure , au  sujet  de  la  pétition  du  sieur 
Billon.  — Vote  pour  le  sursis  eu  fav'eur  des  colons  de  Saint  -Domingue  ; 
appuie  le  renvoi  au  ministre,  de  la  pétition  des  colons  et  créanciers  des 
îles  de  France  et  de  Saint-Domingue  : même  renvoi  pour  celle  des  por- 
teurs de  créances  arriérées  pour  l’emprunt  de  cent  millions.  — xlrriéré  ; 
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s’étonne  que  l’aniéré  soit  de  6i  millions  : en  i8i3,  dit-il  , il  a été  fixé  à 
20  ; depuis  on  a payé  56  millions  pour  le  même  déficit,  qui  se'trouve 
cependant  reproduit  à 6i  millions;  demande  une  explication  à l’éeard 
d’une  dette  envers  la  famille  Monaco  ; d’une  autre  eu  faveur  de  la  famille 
a’Oi/éans;  d’une  troisième,  relative  à l’expédition  d’Égypte,  se  plaint  de 
la  précipitation  que  l’on  met  à voter  ces  articles;  refuse  de  voter  sur  le 
crédit  supplémentaire  , demandé  par  le  ministre  pour  t8i6,  le  compte 
ayant  été  rendu  trop  tard  pour  être  délibéré  mûrement  ; en  demande 
J ajournement  à Tannée  prochaine. — signale  un  grand  nombre 

d erreurs  sur  la  liste  imprimée  , notamment  celle  relative  .à  une  religieuse 
qui,  née  en  i8n8,  est  portée  comme  pensionnaire  ; demande  la  réim- 
pression des  tableaux,  avec  la  café  des  pensions  —Demande  que  les 
centimes  extraordinaires  de  i8i3  et  de  i8i4  soient  exclusivement  réservés 
aux  départements  qui  ont  subi  la  double  invasion.  - Attaque  comme 
illégale  l’ordonnance  qui  autorise  la  présence  des  préfets  dans  les  conseils 
generaux;  demande  qu’il  soit  rendu  compte  de  l’emploi  des  fonds  de 
non  valeurs  comme  de  toutes  autres  dépenses  publiques.  - Appuie 
l’amendement  de  Paccard  , relatif  au  cadastre.  - Combat  Duvernier  au 
sujet  du  vote  de  lo  centimes,  auquel  il  veut  réduite  les  communes"-Ap- 
puie  la  pétition  relative  à la  légion  d’honneur  (/^qy. DiiPoiYTde  (l’Eure  ) 
- Demande  que  la  rétribution  prélevée  par  l’université  sur  les  pension- 
nats, fasse  partie  des  recettes  générales  de  l’État;  qu’il  soit  rendu 
compte,  par  le  ministèr/e  delà  justice,  des  recettes  sur  les  droits  du 
sceau  des  titres  , du  greffe  au  conseil  d’état  et  de  légalisation.  - Finances 
(ministère  des)  ; appuie  la  réduction  proposée  par  Dupont  de  l’Eure  sur 
lebudget  particulier  de  ce  ministère,  et  la  sortie  du  même  contre  Laéouil- 
/(P'ie,  qui,  de  son  autorité  privée,  a distrait  du  domaine  une  somme  de 
899i9i6f.  i5c.  — Présente  quelques  observations  contre  la  réunion  de  la 
réglé  des  poudres  et  salpêtres  à celle  des  eaux  et  forêts  — Demande  que  le 
deficit,counu  sousia  dénomination  de  passifdes  caisses,  .soit  définitivement 
arrêté  à la  prochaine  session;  que  la  loi  détermine  les  moyens  d’extinc- 
tion de  la  partie  de  cette  dette  qui  ne  se  compose  pas  des  effets  de  la 
caisse  centrale  du  trésor,  en  circulation  , et  qu’elle  fixe  les  limites  dans 
lesquelles  devra  être  restreinte  l’émission  de  ces  etïcts.  — Emprunt  de 
i6  millions;  appuie  la  concurrence  et  la  publicité.  — Insiste  pour  qu’il 
ne  puisse  être  fait  aucune  aliénation  des  rentes  appartenant  à l’état,  et 
qu  il  soit  rendu  compte  aux  Chambres,  dans  la  session  prochaine  , des 
motds  de  la  vente  qui  a été  opérée  d’une  rente  de  669,775  fr.  , provenant 
de  1 ancienne  caisse  d’amortissement.  — 1818  à 1819.  Six  douzièmes  des 
conlrièutions  directes;  demande  l’ajournement  au  lendemain,  motivé 
sur  1 absence  des  ministres , qui  se  devaient  à eu.x-inêmes  de  prendre 
part  a la  discussion.  - Appuie  , avec  Villèle  , la  pétition  des  sieurs 
Adam  , Carrizey  et  de  Beauvillard , qui  poursuivent  depuis  10  ans  le 
paiemeiit  de  di ver  , es  traites  sur  le  trésor.  ( ^oy-.  Villèle  )— /^;ono- 
sittonde  DumeiL-t  sur  le  droit  de  pétition;  se  plaint  dans  son  exorde 
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(l’avoir  vu  les  députés,  siégeant  depuis  deux  mois  à une  session  qui 
n’a  point  encore  eu  de  commencement  ; sur  le  retard  mis  à rendre 
les  comptes,  vote  pour  la  proposition  de  Dumeilet,  qui  rendra  les 
relations  entre  le  ministère  et  la  Chambre,  bien  plus  utiles  que  toutes 
ces  relations  occultes  et  individuelles,  dans  lesquelles  tant  d’avis  offi- 
cieux , de  tentatives  d’influence  , d’engagements  contractés  sont  tôt  ou 
tard  en  pure  perte  ( vive  agitation  au  centre  — Récompense 

nationale;  fait  une  vive  réplique  au  ministre  de  Serre  , au  sujet  des 
personnalités  qu’il  se  permet  contre  les  honorables  députés  d’Argenson 
et  Manuel , et  vu  l’absence  des  documents  qui  devraient  éclairer 
la  Chambre  sur  la  conduite  de  l’ex  - ministre  Richelieu , vote  contre. 
Appuie  la  pétition  des  habitants  de  Sergin  ( of.  Magneval  ) , et  con- 
sidère une  loi  sur  les  chemins  vicinaux  cpmme  urgente.  — Pétition  des 
officiers  d’artillerie  de  marine  ( P'oj.  Broglie  ) ; demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine.  — Pétition  des  protestants  de  Bordeaux  ( V oj. 
d’Argenson  ) ; prend  la  parole  contre  le  ministre  de  Serre  qui  de  nou- 
veau attaque  d’Argenson  , et  v'ote  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
l’intérieur. — Salpêtre  ; covcdaaile  projet  de  loi  dont  il  adopte  toutefois  les 
conclusions,  avec  plusieurs  amendements,  l’un  tendant  à déclarer  qu’au 
janvier  1822,  l’importation  et  la  fabrication  du  salpêtre  seront  libres, 
et  qu’en  cas  de  guerre,  une  loi  détermineralesdispositions  reconnues  né- 
cessaires pour  donner  plus  de  développement  à cette  fabrication;  l’autre 
tendant  à maintenir  le  droit  actuel.  Dans  le  cours  d’une  opinion  très- 
développée  que  l’honorable  député  prononce  à ce  sujet , il  s’élève  contre 
les  vexations  que  les  fouilles  font  éprouver  aux  petits  propriétaires.  — 
Fabrication  et  trente  de  la  poudre;  demande  que  la  fabrication  des  pou- 
dres de  chasse  et  de  commerce,  soumise  à des  réglements  d’ordre  et  de 
sûreté  publiqne,  soit  dès  ce  moment  rendue  à l’industrie,  et  qu’à  partir 
de  1822 , le  Gouvernement  cesse  d’y  prendre  part  ; vote  contre.  — Abo- 
lition du  droit  d’aubaine  ; appuie  Manuel.  — Résolution  de  la  Chambre 
des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre;  dépose  sur  le 
bureau  un  grand  nombre  de  pétitions  contre.  - Proposition  Laffitte 
centre  ; l’appuie  vivement  et  lui  donne  de  nouveaux  développements. 

Renvoi  au  ministre  des  finances  et  à la  Commission  du  budget,  de  la 

pétition  des  -vétérans  du  camp  de  Juliers,  qui  demandent  qu’on  leur 
fasse  payer  le  secours  qui  leur  est  alloué  pour  1818  et  l’arriéré  de  1817  , 
conformément  à la  loi  du  i5  mai  1811.—  Renvoi  au  président  du  Conseil 
et  à la  Commission  du  budjet,  d’une  pétition  du  sieur  Lepajren , (ifficier 
retraité  à Orléans,  qui  réclame  le  traitement  de  membre  de  la  Légion- 
d’Honneur  , que  le  grand  chancelier' lui  refuse.  — Monopole  du  tabac  ; 
vote  pour  l’abolition  du  monopole  au  i*'^.  janvier  1822.  — Pétition  en 
faveur  des  maîtrises  ; combat  vivement  la  (loctrine  de  Puyraaurin  à cet 
égard,  et  demande  l’ordre  du  jour.  — Liberté  de  la  presse  (premier 
projet)  ; «Prenons  garde,  dit  l’orateur  en  débutant,  que  le  projet  actuel 
ne  nous  donne  une  loi  dans  laquelle  celle  du  9 novembre  i8i5  recevra 
toute  entière  l’hospitalité  la  plus  honnête , sans  avoir  lisa  à sacrifier  que- 
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son  nom  et  son  certificat  d’origine  ( on  rit);  » appuie  les  amendements 
de  Benjamin-Constant , relatifs  aux  inkprimeurs  ; demande  que  le  mi- 
nistère ne  puisse  leur  retirer  leur  brevet  sans  jugement;  propose  de 
remplacer  le  mot  consfde'ratio/i  par  celui  d’/ro«7teurqui  est  plus  français; 
appuie  Manuel  sur  la  responsabilité  des  opinions  proférées  à la  tribune 
et  imprimées  sans  l’ordre  de  la  Chambre;  demande  qu’un  journaliste  ne 
puisse  être  poursuivi  pour  avoir  publié  textuellement  ou  par  extrait  des 
discours  ou  rapports  faits  aux  Chambres,  s’il  est  établi  que  la  publica- 
tion a été  faite  de  bonne  foi  ; parle  contre  la  récidive,  contre  l’unanimité 
du  Conseil  exigée  pour  la  main  levée  d’une  saisie  ; contre  Saint- 
Aulaire  stipulant  des  réserves  pour  la  partie  plaignante  ; demande 
que  le  prévenu  puisse  former  opposition  à la  décision  de  la  Chambre  du 
Conseil;  i|ue  le  greffier  soit  responsable  des  objets  saisis,  en  cas  d’avarie; 
parle  contre  un  amendement  de  Jacquinot  de  Parapeluue , tendant  à 
établir  comme  délit  la  provocation  à la  désobéissance  aux  actes  de  l’auto- 
rité publique.  — ( Deuxième  projet  ) ; appuie  l’amendement  de  Bogne 
de  Faye,  tendant  à ce  que  le  Jury  fixe  le  degré  de  culpabilité  qui  rap- 
proche la  peine  du  maximum  ou  du  minimum,  et  détermine  les  dom- 
mages-intérêts sur  la  demande  de  la  partie  plaignante.  — Demande 
qu’un  ouvrage  ne  soit  pas  détruit  en  entier  par  suite  d’une  condamnation, 
mais  seulement  les  passages  incriminés;  qu’à  partir  de  la  nouvelle  loi  sur 
la  presse,  toute  poursuite,  commencée  en  vertu  de  la  loi  du  9 novembre, 
soit  continuée  d’après  la  législation  nouvelle. — Journaux;  l’on  s’est  armé, 
dit-il,  d’un  grand  effroi,  pour  pouvoir  s’armer  ensuite  de  grandesprécau- 
tions;  combat  Royer-Collard  et  parle  contre  le  cautionnement.  Le  pré- 
sident Rayez  consultant  la  Chambre  sur  la  fixation  à 5,5oo  fr.  de  rente  du 
cautionnement  des  journaux  de  département  avant  d’avoir  mis  aux  voix 
les  réductions  proposées  par  araendemeut  : C’est  trop  fort , s’écrie  l’ho- 
norable député Je  demande  la  parole ( Aux  voix,  crie  le  centre  ) 

J’aime  à croire , reprend  Chauvelin,  qu’il  n’y  a pas  départi  pris  pour 
fermer  la  bouche  aux  orateurs  qui  voudraient  eombaltre  la  disposition/ 
déclare  qu’il  a la  conviction  qu’avec  un  pareil  tarif,  il  n’y  aura  plus  dans 
les  départements  que  le  Journal  de  la  préfecture  qui  pourra  paraître. 
— Budget.  Le  budget  étant  divisé  en  deux  projets  de  loi,  recettes  et  dé- 
penses ; propose  qu’il  soit  établi  deux  commissions  , celle  des  dépenses 
composée  de  18  membres  , et  celle  des  recettes  de  9 membres.  — Projet 
de  loi  pour  le  réglement  définitif  des  comptes  arriérés  de  i8i5  , 1816, 
1817  et  1818;  exprime  le  regret  que  ce  ne  soit  pas  l’ex-ministre  des 
finances  Corx'etto  , qui  paraisse  dans  cette  circonstance  comme  commis- 
saire du  Roi  ; se  plaint  du  mode  de  pré.sentation  des  comptes  et  de 
l’absence  de  données  claires  et  précises  , de  l’excédant  des  dépenses 
qu’on  n’a  pas  même  pris  la  peine  de  faire  ordonnancer.  — ./Affaires 
étrangères  ; signale  près  de  3 millions  payés  à des  Français  restés  en 
Angleterre,  dont  il  n’a  été  fait  aucune  mention  sur  le  précédent  budget , 
si  ce  n’est  dans  celui  de  1818 , où  l’on  a proposé  pour  cet  objet  800,000  f. 
qui  n’ont  pas  été  alloués;  475>t>oo  fr.  payés  k la  régence  d’Alger  d’après 
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une  convention  qui  n’a  pas  e'ié  communiquée  ; 2,200,000  fr.  aux  Anglais 
pour  rachat  de  proprie'fës  particulières.  — Justice.  ^2,000  fr.  paj'e's  en 
j8i5pour  frais  de  premier  établissement  du  garde-des-sceaux  Dambray; 

— Marine.  5o,ooo  fr.  pour  le  même  objet  au  ministre  de  ce  départe- 
ment ; 1,600,000  fr.  pour  frais  d’expedition  au  Sénégal.  — Intérieur, 
814.470  fr.  pour  missions,  congrégations,  frais  de  concordat;  22  millions 
pour  pertes  sur  les  subsistances.  — ■ Gueire  1817.  Excédant  de  dépenses  , 
deSi  millions;  avances  aux  compagnies  Leleu  et  Boubé, 6,526,265  francs; 
restant  a payer  aux  Suisses  en  vertu  de  capitulation,  non  communiquée, 
et  dont  l’honorable  député  demande  communication  , 326,906  francs.  — 
Finances  ; s’occupe  de  l’emprunt  abandonné  aux  étrangers  au  préjudice 
des  capitalistes  français  , de  l’abus  des  valeurs  du  trésor  pour  des  jeux 
de  bourse  ; blâme  vivement  l’immoralité  d’un  ministère  qui  attise  le  feu 
des  enchères  , et  enflamme  l’espoir  de.s  joueurs  ; ici  l’orateur  entre  dans 
<les  considérations  très-développées  sur  les  cautionnements  , et  frais 
de  négoctaiion  , sur  les  bénéfices  et  les  rétributions  variées  dont  on 
accable  les  receveurs  généraux,  à charge  par  eux  de  vexer  les  contri- 
buables ; parallèle  entre  l’administration  des  finances  sous  l’ancien 
gouvernement  et  l’administration  actuelle  ; néces.sitc  d’une  Cour  des 
comptes  légalement  organisée  et  indépendante  ; création  d’une  commis- 
sion spéciale  et  composée  de  membres  de  la  Chambre  pour  procéder 
à l’inventaire  général  des  valeurs  passives  et  actives  du  trésor  public; 
ternrine  par  une  vive  sortie  contre  le  désordre  de  l’administration  , et 
particulièrement  contre  le  ministre  des  finances  qui  ne  doit  autoriser 
aucune  infraction  aux  crédits  des  dilFérens  ministres  , que  dans  les  cas 
d’urgence  et  sur  ordonnance  du  Uoi , ordonnance  qu’il  doit  s’empresser 
de  faire  convertir  en  loi;  et  qui  ce])endant  a lai.ssé  .sortir  des  caisses  du 
trésor  plus  de  159  raillions  sans  ordonnances  préalables. — Discussion 
des  articles  ; appuie  Manuel  contre  Pasquier  , auquel  il  reproche  le  ton 
d’aigreur  qu’il  a mis  dans  sa  réplique  , ce  qui  ne  convient  nullement  à 
un  ex-ministre  qui  n’a  pas  rendu  ses  comptes  ; parle  de  nouveau  contre 
l’expédition  du  Sénégal  (violents  nturmures  au  centre  ) ; appuie  l’ex- 
plication demandée  par  Perreau  de  Magn3f  , relative  aux  i,5oo,ooo  fr. 
de  dépenses  secrètes  du  ministère  des  all'aircs  étrangères  ; interrompt 
le  president  relativement  aux  12,000,000  fr.  pour  cautionnements  qu’il 
met  auxvcix  , et  demande  des  exj.lications  ; vote  pour  le  conipte  annuel 
à présenter  avec  l’état  de  situation  de  la  cour  des  Comptes  au  i septem- 
bre de  cliarjue  année. — Domaine  extraoi  dinaire;  appuie  Ca.simir  Perrier. 

— Bupget  de  1819,  dette  publique;  airpuie  Manuel  relativement  aux 
inscriptions  au  grand-livre  en  faveur  des  grands  oflieicrs  de  la  couronne 
et  des  anciens  sénateurs  ; s’i  tonne  qu’on  alloue  i,5oo,ooo  fr.  pour  les 
pen.sio  -s  de  ces  derniers;  plus  2,000,000  fr.  piour  la  Chambre  des  Pairs  ; 
demande  qii’o  >.  veuille  bien  à l’avenir  donner  les  états  détaillés  de  ces 
dépenses,  et  non  par  masse.  — Traitements  et  dtpinses  adiniinslratives , 
évalués  à 668,000  fr.  Le  président  demande  si  un  amendement  de  Rodet 
est  appuyé  et  met  aux  yoix  cct  article;  l’honorable  député  demande  la 
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parole  (murinures  au  centre). . . «Je  clemandc  h M.  le  pre.sideni  , dit-il  , 
avec  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus  , de  vouloir  bien  donner  à cette 
délibération  un  mouvement  moins  accéléré;  nous  allons  à la  course;» 
demande  que  du  moins  le  traitement  des  ministres  d’état  reçoive  la  l'orme 
d’une  pension  , et  soit  réduit  à moitié.  — Appuie  la  réduction  demandée 
sur  le  budget  des  affaires  étrangères  ; propose  que  la  somme  allouée  pouj- 
les  constructions  de  l’hotel  de  ce  ministère  soit  portée  au  budget  de  l’in- 
térieur.— Intérieur  j se  prononce  pour  une  réduction  de  55o,ooo  fr.  ; 
«il  faut,  dit-il,  commencer  par  quelque  chose.  Qu’un  secrétaire  gé - 
néral  du  ministre  ait  un  équipage  de  moins,  c’est  un  malheur  sans  doute; 
et  pour  ma  part  je  ne  voudrais  pas  le  lui  ôter;  mais  il  faut  songer  aux 
contribuables.  Réduisez  donc  la  dépense  administrative  du  budget  de  ce 
ministère;  il  opérera  des  réformes,  des  économies;  elles  l’affligeront 
beaucoup  , mais  enfin  elles  se  feront;  et  le  lendemain  du  jour  où  vous 
les  aurez  rendues  nécessaires  , croyez  <[ue  M.  le  ministre  de  l’intérieur  , 
grâce  à son  zèle  , à son  activité  , et  à ses  talents  trouvera  bien  , même 
avec  la  somme  réduite,  les  moyens  de  faire  marcher  son  administration  » 

— Parle  contre  les  inspecteurs  des  poids  et  mesures  qu’il  regarde 
comme  inutiles  ; rappelle  que  lorsqu’il  était  préfet  , il  n’a  jamais  va 
celui  de  son  département  que  lorsqu’il  s’est  agi  de  loucher  son  traitement. 

- Ponts  et  Chaussées;  demande  avec  Rolland  de  la  Meuse  que  l’on 
comprenne  dans  _ le  budget  de  celle  administration  le  curement  des 
fossés  des  grandes  routes  , etc.  (la  question  préalable  est  mise  aux  voix; 
les  première  et  deuxième  épreuves  sont  douteuses  ; le  ministre  Decazes 

demande  la  parole  ) Char.velin  : « La  discussion  est  fermée;  on  ne 

peut  pas  couper  ainsi  les  délibérations  ; cela  est  contraire  aux  droits  de 

la  Chambre  ; déjà  l’autre  jour  une  semblable  chose  est  arrivée.  » ( le 

ministre  Decazes  s’avance  vers  la  tribune  ; Chauvelin  le  suit  et  tous  deux 
arrivent  en  même  temps  au  pied  de  l’escalier.  Le  député  représente 
encore  au  ministre  qu’il  ne  peut  prendre  la  parole  sans  entraver  la 
marche  de  la  délibération;  malgré  celte  observation,  le  ministre  monte  à 
la  tiibune..  et  le  centre  approuve  cette  démarche).  - Dépenses  imprévues 
et  réserve  de  l’intérieur  ; soutient  l’amendement  de  Benjamin-Constant» 
tendant  à une  réduction  de  2'io,oop  fr.  ; combat  la  doctrine  du  ministre 
de  Serre , qui  prétend  que  la  Chambre  a le  droit  de  voter  sur  les  articles 
du  budget , et  non  sur  les  détails  dont  il  se  compose  ojr.  B ellart).  — 
C'/eri'é;  appuie  Ponsard. — lastruclion  publique  ; se  plaint  de  ce  que 
le  budget  n’a  pas  été  mis  en  discussion.  — Guerre  ; établit  un  parallèle 
avec  les  sommes  demandées  pour  le  service  de  1808 , et  celles  demandées 
pour  le  service  de  1819,  et  propose  une  réduction  de  12  millions.  — ' 
31  arme  ; vote  pour  le  budget  intégral  de  ce  département  , à cela  près 
de  la  partie  administrative  sur  laquelle  il  croit  que  des  économies  sont 
possibles  ; se  plaint  de  l’absence  des  renseignements  sur  les  colonies.  — 
I tnances  ; hôtel  de  Rivoli  ; parle  vivement  contre  le  crédit  de  i, 200,000  fr. 
demandé  pour  la  construction  de  ce  fastueux  bâtiment;  trouve  singulier 
qu’on  propose  le  vote  de  cette  dépense  avant  d’avoir  mis  en  délibération 
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si  elle  sera  continue'e  , et  regarde  cette  entreprise  conune  une  folie  ; 
appuie  la  re'ducîion  proposée  sur  le  service  ordinaire  de  ce  ministère  , 
sur  les  535  mille  francs  pour  chauffage  , éclairage  , etc....  Douanes  f 
défend  le  système  d'administration  collective  ; en  démontre  l’avantage 
sur  celui  d’un  directeur  général;  «il  semble  , dit-il , que  les  vastes  états 
du  ministère  des  finances  soient  divisés  en  autant  de  royaumes , comme 
ceux  des  successeurs  d’Alexandre;  » répond  à cette  assertion  du  directeur 
général  Saint-Cricq  que  la  surveillance  , et  par  conséquent  la  dépense 
des  douanes  , augmente  à mesure  cfcie  le  pays  est  plus  circonscrit  ; 
qu’en  admettant  un  pareil  raisonnement,  il  n’y  aurait  pas  dans  le  monde 
de  douanes  plus  dispendieuses  que  celle  du  royaume  d’Yvetot.  - 
Article  additionnel  à la  loi  des  finances;  demande  la  questiqn  préalable 
sur  le  cumul  des  pensions  en  faveur  des  chevaliers  de  Saint-Louis.  — 
Supplément  de  3,4oo,ooojfr.  demandé  par  Delessert  pour  le  paiement 
intégral  du  traitement  des  légionnaires;  réplique  à Courvoisier  et  au 
ministre  de  Serre  , qui  prétendent  qu'il  faut  juger  une  loi  par  l’époque 
à laquelle  elle  a été  rendue  et  les  circonstances  dont  elle  a été  environnée 
à sa  naissance  et  s’appuient  de  la  loi  du  i5  mars  i8i5  ; soutient  qu’il 
est  absurde  de  prétendre  que  le  gouvernement  n’a  pas  pris  l'engagement 
de  rendre  aux  légionnaires  leur  traitement  intégral  avec  la  ferme  réso- 
lution de  le  remplir  ; parle  avec  beaucoup  de  logique  et  de  patriotisme, 
et  vote  pour  l’amendement.  — Donataires  des  4'  ». 5'  et  6®  classes  ; 
appuie  l’amendement  de  Delessert  qui  leur  est  favorable.  - Dette 
flottante  ; appuie  la  commission  contre  Lafitte  et  Casimir  Perrier.  — 
Malgré  la  discussion  du  budget  , l’honorable  député  appuie  plusieurs 
pétitions  ; celle  du  sieur  Guy  {voy.  Manuel),  réclamant  contre  le  retard 
apporté  par  un  tribunal  à juger  entre  lui  et  la  ville  d’Agde  , pour  fait 
de  pillages  par  suite  d’atroupements  séditieux  ; celle  du  sieur  Terage 
oy.  Lemore),  demandant  que  les  candidats  aux  fonctions  de  juges  d© 
paix  soient  élus  par  le  peuple  ; celle  du  sieur  Saint-Simon  , à Paris  , 
demandant  que  la  loi  des  finances,  en  chargeant  comme  par  le  passé  les 
tribunaux  d’ordonner  la  restitution  des  sommes  que  les  agents  fiscaux 
auraient  illégalement  perçues  au  préjudice  des  contribuables  , leur 
ordonne  aussi  de  poursuivre  criminellement  les  auteurs  de  ces  concussions, 
sans  que  l’autorisation  préalable  du  gouvernement  soit  nécessaire.  Pé- 
tition du  capitaine  Fourrée  ( Voy.  Salis  et  Düpont-de-l’Eüre  ) ; demande 
d’abord  l’impression  et  l’ajournement  afin  d-’avoirle  temps  de  l’examiner  j 
en  second  lieu  , demande  l’ordre  du  jour;  considère  l’action  du  péti- 
tionnaire comms,  attentatoire  aux  libertés  publiques  et  à la  représentation 
nationale.  - Demande  le  i envoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  la  pétition 
du  sieur  Moyse  Carcassonne  , de  la  religion  Israélite  , ci  - devant 
domicilié  à Lille  ( Vaucluse)  , qui  se  plaint  de  ce  que  malgré  son  oppo- 
sition , le  clergé  de  la  commune  de  làlle  a baptisé  deux  do  ses  filles 
encore  mineures,  et  que,  par  suite  de  leur  cliangeinent  de  religion,  on  les 
ait  éloignées  de  la  maison  paternelle  sans  leur  permettre  de  commu- 
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yiiquer  avec  leurs  père  et  ïnère.  — Pétition  en  Jkueur  des  bannis  (séance 
du  19  juin  ) ; succède  au  ministre  de  Serres  : « je  ne  puis  me  dispenser  , 
dit-il  , de  faire  remarquer  jusqu’où  la  passion  des  bonnes  intentions 
peut  elle-même  s’égarer  , puisqu’elle  vient  de  conduire  un  ministre  du 
xoi  à désigner  , sous  le  terme  de  complot , vingt-cinq  ou  trente  pétitions 
venues  de  différents  points  de  la  France,  et  ce  ministre  est  le  chef  de  la 

justice  ! L’on  serait  fondé  à répondre  par  une  sommation  à ce 

ministre  de  prouver  ce  qu’il  avance  \ » soutient  Bignon  et  demande  , en 
terminant,  que  la  Chambre  revienne  à l’objet  de  ses  délibérations,  au 
supplément  demandé  en  faveur  des  donataires  des  4'>  5'  et  6'  classes.— 
Voies  et  moyens  ; boissons  ; n’est  point  de  l’avis  de  la  commission  sur  la 
loi  des  contributions  indirectes  ; « cette  loi  que  , dit-il , M.  le  ministre 
des  finances , M.  le  directeur  général  et  votre  commission  même  , consi- 
dèrent comme  inviolable  et  comme  le  beau  idéal  de  ces  sortes  de  percep- 
tions; I)  soutient  qu’un  grand  tiers  de  la  France  est  intéressé  au  résultat  de 
ces  perceptions;  blâme  le  peu  de  cas  que  la  conxmission  fait  d’une  foule 
de  pétitions  , à l’exception  de  celle  de  la  ville  de  Reims , en  considération 
des  qualités  distinctives  du  vin  de  Champagne,  et  d’un  très-petit  nombre 
d’autres  pétitions  qu’elle  renvoie  au  ministre.  — Malles-postes  ; propose 
de  réduire  à moitié  le  droit  de  25  cent,  payable  aux  maîtres  de  postes 
par  les  messageries  , et  d’adopter  en  même  temps  la  proposition  de 
Corbières  [V oy.  ce  nom  ),  — Evaluations  des  produits  indirects  ; parle 
dans  la  discussion  et  ne  peut , dit-il,  concevoir  ce  qui  a porté  la  commis- 
sion à diminuer  de  trois  millions  l’évaluation  établie  par  les  faits  sur  les 
coupes  de  bois  , et  résultant  des  produits  réels  des  premiers  six  mois. 
— Demande  des  explications^ur  la  rente  de  Pondichèri.  Quelle  est  cette 
rente , dit-il  ? Quelle  est  son  origine  ? Elle  est  due  depuis  18 1 5.  A-t-elle 
été  reçue,  et  quel  emploi  en  a-t-on  fait?  En  un  mot,  quelle  est  cette 
rente  qui  figure  pour  la  première  fois  dans  nos  budgets?  Quelle  est  cette 
convention  du  17  mai  18 15  , dont  on  nous  parle  pour  la  première  fois  ? 
Est-ce  avec  l’Angleterre  qu’elle  a été  faite  ? Quelles  sont  ses  conditions  ? 
Elles  ne  nous  ont  pas  été  communiquées  , et  nous  avons  droit  de  vouloir 
examiner  si  les  sacrifices  dont  elle  est  la  compensation  n’ont  pas  été  trop 
considérables  ; et  sur  ce  que  le  ministre  de  la  marine  répond  que  la 
convention  a été  communiquée  à la  commission  ; il  ajoute  : « cela  ne 
peut  suffire  à la  Chambre  , et  cela  pourrait  tendre  à prouver  de  plus  en 
plus  qu’il  n’y  a rien  de  moins  constitutionnel  que  nos  ^commissions.  >>  — 
Retenues  sur  les  traitements;  pense  qu’il  faut  prendre  garde  de  se  laisser 
emporter  un  peu  trop  vite  dans  cette  question;  «les  fonctionnaires,  dit-il, 
ne  nous  mettent  pas  encore  le  marché  à la  main  ; ils  n’ont  pas  l’envie 
d’abandonner  leurs  places  pour  se  réduire  au  seul  rôle  de  corrlribuables  ; 
nous  n’aurons  point  à craindre  de  démission;»  vote  pour  le  maintien  des 
retenues  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  prenne  l’initiative  relativement  aux 
traitements  des  fonctionnaires.  Séance  du  25  juin;  se  lève  contre 
l’ordre  du  jour  proposé  par  Magnier-Grandpré  sur  plusieurs  pétitions 
demandant  le  rappel  des  bannis. 
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Pétition  des  étudiants  en  droit;  ( Ayoyne  ) soutient  i’opnion 

de  Daunou  , et  la  défend  contre  les  attaques  qui  lui  ont  été  adressées  5 
prouve  par  des  exemples  que  la  Chambre  a souvent  varié  dans  sa  juris- 
prudence ; déclare  qu’il  va  examiner  les  faits  eux-mêmes,  afin  de  faire 
voir  si  l’on  n’a  pas  agi  dans  quelques  intérêts  particuliers  , si  la  main 
de  l’autorité  ne  s’est  pas  appesantie  sur  tel,  au  lieu  de  tel , et  s’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  donner  une  leçon  à la  commission  d’instruction  publique  ; dit 
qu’une  assemblée  de  législateurs  qui  sont  le  tiers  du  souverain ( mur- 

mures k droite  ),  a le  droit  d’examiner  quelle  est  la  direction  donnée  à 
l’exécution  des  lois  dans  certaines  circonstances  , et  au  gré  de  certaines 
passions  : <i  La  commission,  dii-il  , avait  été  avertie  par  les  précédents 
e'vénemeuts.  A Montpellier  , ces  événements  ont  été  trés-fâcheux  ; on  a vu 
le  préfet  du  département , jouer  un  rôle  très-singulier-,  nous  avons  vu 
le  provisoire  dans  le  provisoire.  Les  actes  de  celte  époque  ont  été  hau- 
tement condamnés  par  l’opinion  publique,  et  cependant  dans  un  sys- 
tème représentatif,  il  faut  bien  que  le  Gouvernement  écoute , entende 
cette  opinion , qu’il  soit  éclairé  par  elle;  dans  un  Gouvernement  tel 
que  le  nôtre,  ce  n’est  pas  avec  des  arrêtés  et  des  placards,  qu’on  sub- 
jugue l’opinion  ; il  faut  écouter  ses  conseils  et  les  suivre.  » Il  s’attache  k 
prouver  que  l’on  a agi  imprudemment  et  avec  la  légèreté  de  la  jeunesse, 
et  que  l’on  a droit  de  se  demander  et  de  rechercher  quelle  peut  être  la 
cause  d’une  animosité  semblable  contre  un  professeur  dans  les  cahiers 
«luquel  on  ne  paraît  pas  avoir  trouvé  une  seule  phrase  condamnable  : 
il  fait  observer  qu’en  renvoyant  la  pétition  au  ministre,  on  n’encourage 
;ni  l’indiscipline,  ni  la  rébellion  , qu’on  ne  préjuge  rien,  qu’on  ne  statue 
pas  sur  des  intérêts  particuliers  ; que  l’on  appelle  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement  sur  des  événements  et  des  actes  qui  méritent  d’être  examinés  ; 
que  l’on  se  borne  k déclarer  que  la  Chambre  parait  peu  résignée  k ap- 
prouver , par  un  silence  absolu,  tous  les  actes  qui  ont  eu  lieu , et  la  con- 
eluile  de  tous  les  agens  du  Gouvernement  : « Or  , c’est  voire  adhésion  , 
dit-il , qu’on  a voulu  obtenir  avant  votre  séparation  , pour  hs  actes  de 
l’autorité.  On  ne  peut  être  encore  fixé  sur  les  suites  que  peut  avoir  cette 
affaire  ; on  a voulu  s’autoriser  de  votre  assentiment.  La  Chambre  restera 
dans  ses  devoirs  en  renvoyant  au  ministre;  elle  déclarera  aussi  qu’elle 
ne  se  croit  point  éclairée  sur  des  événements  et  sur  des  actes  qui,  en 
cfl'et , paraissent  tout-k-fait  inexplicables  ».  Il  insiste  contre  l’ordre  du 
jour  et  pour  le  renvoi  au  mini'^tre  de  l’intérieur. 

CHAUVIN  DE  BOIS  SAYARY  , Deux-Scores.  — i8i/| , mi- 
iiLsléiiei ; 181 5,  majorité. 

CHAüVIN-H  ERSAN,  Deux-Sèvres.  — Cent  jours. 
CHEBRON  DE  LA  ROULIERE  , Deux-Sèvres.  — j8i5  , 
m.'ijoiité. 

CHENET  , ?,Ieuse.  — Cent  jours. 

CHENU  , Lvire-et-Cher.  — Cent  jours. 
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CHERRIER  , Vosges.  — 1814  ? couslilulionnel;  i8i5,  mi- 
norité ministérielle. 

CHEVALIER,  Mayenne.  — Cent  jours. 

CHEVALIER-MALIBERT,;j/flje«/ie.  — 181G,  j8i7et  1818, 
côté  gauche  , 2°  section.  Juge  suppléant  à Mayenne. 

CHEVILLARD  DE  MARLIEZ  , Mont-Blanc.  — 1814,  in- 
certain. 

CHIFFLET  ( De  ) , Doubs.  — i8i5,  majorité. 

Loi  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; vote  avec  la  coiuTnissioii. — ■ Rap- 
porteur de  la  proposition  de  Caslel-Bajac , ayant  pour  objet  d’autoriser 
le  clergé  à recevoir  des  donations,  propose  de  rétablir  les  bureaux  dio- 
césains qui , dit-il  , datent  de  Charles  IX  , et  de  rendre  le  clergé  pro- 
priétaire, afin  qu’il  ne  soit  plus  dépendant.  — Douanes^  demande  que  les 
contrebandiers  soient  plutôt  punis  par  des  amendes  que  par  de  longues 
détentions.  — Loi  d’amnistie  ; vote  pour  les  exceptions  , s’attache  à 
démontrer  que  des  peines  pécuniaires  ne  sont  pas  des  confiscations. 

CHILHAUD  DE  LA  RIGAUDIE,  Dordogne.  — 18145  minis- 
teriel; i8i5,  majorité;  et  1816,  côté  droit. 

iSi/f  à i8i5.  Projet  de  loi  re'atij’  aux  liens  des  émigrés  non  vendus; 
vote  contre  , attendu  qu’en  cette  cii constance  , une  Ordonnance  royale 
devait  suffire  , attendu  qu’il  ne  faut  pas  rendre  partiellement  les  biens 
des  émigrés  , mais  les  rendre  tous  , vendus  ou  non  vendus. 

CHIMAY  ( Le  prince  de  ) , Ardennes.  — 181 5,  minorité  mi- 
nistérielle. 

CHIRAT , Rhône.  — 18145  ministériel. 

CHIRON  5 Finistère.  — 18145  incertain. 

CHOUMOÜROUX  ( De  ),  Haute-Loire.  — i8i5,  majorité. 

CHRISTOPHE,  Indre-et-Loire.  — Cent  jours. 

CLAIRON , Ardennes.  — Cent  jours. 

CLARAC,  ( Le  baron  de  ),  Hautes- Pyrénées.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

CLAIISTRIER  , — Cent  jours. 

CLAUZEL  DE  COÜSSERGUES,  Aveyron.  — 1814,  mi- 
nistériel; i8i5,  majorité;  1816,  1817  et  1818,  côté  droit, 
1"  section.  Conseiller  à la  Cour  de  cassation. 

18 14  à i8i5.  Discussion  sur  les  grandes  lettres  de  naturalisation:  La 
France  , dit-il , ne  craint  plus  de  voir  son  souverain  allant  se  faire  sacrer 
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à Rome.  — i8i5  à 1816.  Propose  de  remplacer  la  formule  dëlibe'ralWe , 
la  question  préalable  p.ir  une  autre  plus  précisé.  — Loi  d'' amnistie; 
appuie  les  exceptions  propose'es  par  la  commission.  — Projet  de  loi 
sur  les  élections  ; se  prononce  pour  les  deux  degrés  , pour  l’élection  di- 
recte à accorder  à un  certain  nombre  de  grands  propriétaires.  — 1816  à 
1817.  Adresse  au  Roi;  déclare  que  dans  le  comité  secret,  il  s’est  levé 
contre  , parce  qu’il  ne  Jugeait  pas  à propos  qu’il  y fut  parlé  des  libertés 
de  l’église  gallicane  , ( V oy.  Marcellus.  ) Projet  de  loi  sur  les  élections  ; 
se  prononce  pour  les  deux  degrés.  — Budget;  demande  la  suppression 
du  secours  alloué  aux  réfugiés  Espagnols,  s’étonne  qu’on  établisse  un  pa- 
rallèle entr’eux  et  les  émigrés  , et  propose  d’envoyer  dans  les  Colonies, 
les  Egyptiens  réfugiés.  — S’oppose  à l’impression  du  discours  de  Camille 
Jordan,  sur  l’aliénation  des  bois  du  clergé.  — 1817  a 1818.  Projet  de  loi 
sur  la  presse  ; appuie  l’amendement  de  Cornet  d’incourt  relatif  k la  re- 
ligion ; prétend  avoir  vu  cette  année  plusieurs  écrits  contre  la  religion  , 
*t  même  contre  l’existence  de  Dieu  , qui  n’ont  pas  été  poursuivis.  — 
Projet  de  loi  sur  le  recrutement  ; se  prononce  pour  l’exemption  des  fils 
uniques  et  des  aînés  de  famille;  invoque,  en  faveur  du  droit  d’aînesse,  le 
sénatus-consulte , qui  institue  les  majorats  et  s’attache  a démontrer  que 
le  droit  de  primogénifure  rentre  dans  nos  institutions.  — 1818  k 1819. 
Appuie  une  pétition  du  sieur  Bunot , k Paris,  qui  exprime  le  voeu  de 
voir  la  Chambre  s’occuper  d’une  loi  sur  le  duel  ; il  en  demande  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  et  fait  lui-même  une  proposition 
dans  le  même  but.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  , 
s inscrit  pour.  — Contributions  directes;  prononce  un  discours  tendant 
k prouver  l’inégalité  du  répartiment  des  contributions  entre  les  dépar- 
tements ; cite  pour  exemple  le  sien  qui  paie  , dit-il , plus  que  le  tiers  de 
ses  revenus;  vote  en  faveur  des  départements  surchargés. 

CLEMENT , — 1814  ? constitutionnel  ; centjour.s. 

Fait  un  rapport  sur  la  réunion  du  comté  de  Montbéliard  au  départe- 
ment du  Doubs,  et  sur  plusieurs  pétitions. 

CLÉMENT,  Manche.  — Cent  jours. 

CLÉMENT  ( Colonel  de  la  gendarmerie  de  Paris  ),  Nievre, 
— i8i5,  majorité;  1816  et  1817,  côté  droit. 

CLÉMQT,  Charente- Inférieure.  — Cent  jours 

CLERC,  Doubs.  — Cent  jours. 

CLÉRISSE,  Xa/tefei.  1816  et  iRi7,côté  droit. 

CLER310NT-M0NT-SAINT-JEAN  ( Le  marquis  de  ) , Seine- 
et- Marne.  — 181 5,  majorité. 

COEFFIER  DE  MORET  ( de  ) Allier.  - 181 5 , majorité. 

COLADD-LASALCETTE,  Creuse.  — 1814,  incertain. 

COLAS-DESCORTAL,  Orne.  — Cent  jours» 
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COLBERT  ( Le  comte  de  ),  Eure-et- Loire.  i8i5,  majorité. 

Propose  de  s’occuper  d’une  nouvelle  rédaction  des  articles  de  nos  dif- 
férents codes  qui  soient  eu  harmonie  avec  le  gouvernement  existant.  — 
Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départementales  vole 
pour,  avec  quelques  amendements. 

CGLCHEN,  Moselle.  — 1814?  incertain. 

COLLIN,  Jura.  — Cent  jours. 

COLOMB,  Jflautes- Alpes.  — t8i5,  minorité  libérale.  Avo- 
cat-général à la  Cour  de  Paris. 

Loi  àXte,  (J amnistie  : Prononce  sur  cette  question  un  discours  plein  de  cou- 
rage et  d’humanité;  vote  pour  l’amni.stie  et  contre  les  exceptions. — S’oppose 
a la  lecture  de  la  pétition  des  marseillais  qui  demandent  la  mise  en  ju- 
gement de  Masséna  ( L'oj.  St  -Albegonde  ) — Projet  de  loi  sur  les  élec~ 
lions  : vote  pour  l’âge  de  3o  ans  , pour  le  renouvellement  intégral  de 
cinq  ans  en  cinq  ans  , mais  à partir  de  i8i6  ( murmures  violents  ) , pour 
les  assemblées  cantonnales  et  les  deux  degrés.  Interpelle  Feuillant  d’ex- 
phquer  ce  qu’il  entend  par  /u  majorité  fidèle.  — Budget  : parle  pour  la 
vente  des  bois  ; « les  bois  doivent  être  vendus , dit-il  ; ils  n’appartieHnent 
plus  aux  corps  religieux  qui  depuis  long-temps  ont  cessé  d’exister»;  parle 
contre  les  banqueroutes. — Extinction  des  pensions  ecclésiastiijues  i se 
prononce  contre  les  développements  donnés  par  la  commission  h ceprojet 

Appuie  \a  pétition  d un  avocat  de  Draguignan  qui  se  plaint  d’avoir  été 
condamné  malgré  l’amnistie;  s’élève  coutre''l’article  5 de  cette  loi , dont 
on  aurait  abusé,  et  notamment  dans  l’alFaire  du  général  Travot  ( agita- 
tion violente  )... . Défie  Pardessus  qui  l’inculpe  d’avoir  récité  une  dia- 
tribe, de  répéter  ce  dernier  mot.  — Détention  indéfinie  des  prévenus; 
(V oÿc . Bellart)  . Vote  pour  avec  de  grandes  modifications. 

COMBES-DOUNOUS , Tarn-et- Garonne.  — Cetvt  jours. 
CONEN  DE  SAINT-LUC  , Einistère.  — 181 5,  majorité. 
CONSTANT  ( BENJAMIN  ) , Sarthe.  — 1818,  côté  gauche, 
t”  section  ; n’a  été  élu  qu’en  avril  1819, 

Trois  prqjets  de  loi  l'elatifs  aux  publications.  L’orateur,  après  quelques 
considératious  favorables  au  premier  projet  de  loi , s’étonne  de  voir  les 
eifublêraes,  l’enlèvement  et  la  dégradation  des  signes  publics  de  l’autorité 
rqvale  classés  parmi  les  délits  qu’on  peut  commettre  à l’aide  de  la  presse  ; 
il  écarte  de  la  loi  sur  la  pres.se  les  garanties  dont  on  prétend  couvrir  la 
liberté  des  cultes  et  les  biens  nationaux  ; le  code  pénal  a prévu  ces  cas 
divers  ; s attache  a réfuter  le  rapporteur  Courvoisier  qui  veut  que  les 
imprimeurs  soient  res])onsahles ; combat  l’article  relatif  aux  injures,  im- 
putations, allégations  oflénsantes  envers  le  Roi,  comme  ouvrant  un  vaste 
champ  a Inrbitraire  ; rappelle , comme  par  occasion  , ces  temps  où  la  po- 
lice surprenait , sous  quelque  travestissement  ignoble  , la  confiance  des 
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artisans  pauvres,  leur  arrachait  des  paroles  grossièrement  absurdes,  puis 
les  traînait  devant  les  juges  qui  les  envoyaient  dans  les  cachots;  trouve 
un  vague  effrayant  dans  l’article  relatif  aux  bonnes  mœurs  et  à la  morale 
publique  ; pense  que  toutes  les  causes  ayant  un  caractère  politique  doi- 
vent etre  soumises  au  jury;  insiste  pour  que  les  écrivains  ne  soient  pas 
sans  garantie  , s’il  leur  arrive  d’être  poursuivis  diplomatiquement , cette 
réciprocité  étant  de  toute  justice  dans  une  loi  qui  offre  tant  de  garanties 
aux  etrangers  ; demande  que  les  journaux  puissent  rendre  compte  des 
séances  des  chambres  , que  les  députés  , pour  leurs  opinions  publiées 
lors  es  cliaiübres  , ne  soient  pas  inviolables  : « Mandataire  du  peuple  , 
ait-il,  je  ne  suis  pas  autorise  à voler  une  loi  daus  mon  interet,  quand  je 
SUIS  partie  intéressée  , et  lorsque  cette  loi  est  dirigée  contre  ceux  qui  sont 
mes  juges;  » propose  des  amendements  tendants  à réduire  les  amendes 
et  les  détentions  , et  termine  en  émettant  le  vœu  que  le  jury  ne  soit  plus 
à la  merci  des  préfets  ; reprend  la  parole  dans  la  discussion  des  articles  , 
pour  réclamer  une  garantie  en  faveur  des  imprimeurs;  demande  que  leur 
brevet  ne  puisse  leur  être  enlevé  que  par  jugement  ; reproduit  la  plupart 
de  ses  amendements  , en  retiie  quelques-uns  d’après  les  explications  qui 
ui  sont  données  par  le  garde-des-sceaux  ; dans  un  discours  écrit,  établit 
que  1 on  peut  jiorter  an  domicile  du  ditiamé  toute  poursuite  en  dilfania- 
tion  contre  les  particuliers  , mais  que  la  poursuite  en  dilfamation  contre 
nn^fonctionnaire  , pour  acte  relatif  à ses  fonctions,  ne  peut  avoir  lieu 
qn  au  domicile  du  prévenu;  se  prononce  pour  la  preuve  testimoniale. 
Dans  le  cours  de  la  discussion  , Benjamin  Constant  se  plaint  du  silence 
que  le  côté  droit  s’obstine  a garder  fi)  : » Puisque,  dit-il,  d’honorables 
membres,  qui,  dans  les  sessions  précédentes,  ont  défendu  avec  tant  de 
chaleur  les  principes  de  la  presse  , gardent  aujourd’hui  le  silence  , ils 
nous  laissent  tout  l’honneur  de  défendre  les  priocipes  , et  il  devient  évi- 
dent que  c’est  dans  cette  seule  partie  ( eu  montrant  le  côte  gauche  ) que 

la  Prance  aura  trouvé  des  défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse 

(murmures  à droite  et  au  centre).  — Journaux j dans  un  discours  im- 
])rovisé  ; s attache  à lefuter  le  commissaire  du  Roi  Guizot;  démontre 
que  la  Charte  n’a  pas  mis  de  restrictions  à la  jiresse  , qu’on  ne  peut  eu 
admettre  aucune  ; combat  le  cautionnement  , et  l’assimilation  aux  jour- 
naux quotidiens  des  feuilles  non  périodiques  ; « C’est  à la  fortune  et  non 
pas  aux  lumières,  dit -il  , que  le  projet  de  loi  demande  des  garanties  ; « 
regarde  Je  projet  comme  une  loi  d’exception  : « Pourquoi,  ajoute-t-il. 
Il  a - t - on  pas  la  franchise  d’en  convenir  ? » Ici  l’orateur  trouve  moyen  de 
lajijreler  ce  rju  il  a dit  en  laveur  du  premier  projet  de  loi  sur  la  presse  , 
et  rrort  devoir  une  réplique  solennelle  à quelques  écrivains  qui  pensent 
qu  il  vaut  mieux  rester  sous  une  maitvaise  loi  provisoire  que  sous  une  lot 
permanente  qui  fait  acheter  quelques  concessions  par  de  graves  inconvé- 


(i)  Le  côte  droit  de  1h  cliacnbre  des  Püirs  a vete  contre  la  loi  des  élections  sans  dis- 
< H sion.  Le  c ôle'  droit  de  la  cbaïuhre  des  Dci’ules  a voulu  imiter  cet  cicmjdci  la  boudei:ii« 
u’a  dure’  que  j'eu  de  jours. 
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uienfs  ; « Quand  j’ai  lu , dit-il , dans  cerlaiiis  »;cri(.s  , que  les  deux  lois  sur 
la  presse,  lois  qui,  à travers  beaucoup  d’imperfections,  nous  donnent  le 
jury,  la  preuve  testimoniale  et  l’abolition  de  la  loi  du  9 novembre;  quand 
j’ai  lu  que  ces  lois  e'taient  pires  que  les  lois  les  plus  oppressives  de  i8i5> 
j ai  souri  de  pitié;  et  j’ai  souri  de  pitié  encore,  quand  j’ai  lu  que  les 
hommes  qui  ne  voulaient  pas , pour  le  plaisir  de  rejeter  ces  lois  , renon- 
cer au  jury , à la  preuve , et  a l’abrogation  de  la  loi  du  9 novembre  i8i5  , 
abjuraient  leurs  principes  et  flécliissaient  devant  le  pouvoir.  >>  — Lors  de 
la  discussion  des  articles  , propose  que  les  actes  olliciels  envoyés  par  le 
gouvernement,  soient  imprimés  à ses  frais  et  dans  un  supplément;  que  le 
dépôt  d’un  exemplaire  à la  préfecture  ou  à la  sous-préfecture  n’ait  lieu 
qu’au  moment  de  la  publication  ; demande  une  peine  sévère  contre  les 
directeurs  des  postes  qui  se  permettent  d’arrêter  le  départ  des  jour- 
naux, et  conclut  à ce  qu’il  ne  soit  exigédes  journalistes  qu’unesimple  di'- 
claration  de  vouloir  imprimer. — - L’article  du  cautionnement  étant  adopté. 
Benjamin  Constant  insiste  pour  que  les  villes  au  - dessous  de  5o  mille 
aines  n’y  soient  pas  soumises.  Dans  l’exposé  de  ses  divers  amendements  , 
il  a été  souvent  interrompu  par  les  cris  du  centre  ; j4ux  voix , la  clô- 
ture !....  — Projet  de  loi  sur  le  règlement  des  comptes  arriérés  ( i8i5  , 
1816  , 1817  , et  i8t8  ) ; justilie  , eu  forme  de  précaution  oratoire  , l’ex- 
miuistre  Corvetto  sur  quelques  - uns  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits  ; 
aborde  ensuite  la  question  de  l’emprunt  ; établit  que,  grâce  à la  clause 
résolutoire  qui  permettait  de  rompre  le  marché  en  cas  de  non  évacuation  , 
les  capitalistes  étrangers  se  sont  trouvés  placés  dans  une  position  plus  fa- 
vorable que  les  capitalistes  français  ; que  le  ministre  n’avait  pas  le  droit 
de  résilier  un  marché  par  cela  même  qu’il  était  désavantageux  aux  étran- 
gers ; qu’il  est  faux  que  les  puissances  soient  intervenues  et  aient  pu  in- 
tervenir dans  cette  opération  ; demande  que  tout  ce  qui  a rapport  à 
l’emprunt  soit  laissé  de  côté,  jusqu’à  ce  que  la  liste  des  souscripteurs  ait 
été  publiée  ; se  réfère  à ce  qui  a été  dit  par  Chauvelin  et  Ganilh  quant  au 
mode  de  reddition  de  compte,  et  vote  avec  Manuel  pour  le  crédit  sup- 
plémentaire de  1,600,000  francs  consacrés  à l’expédition  du  Sénégal,  en 
ce  sens  que  la  responsabilité  ministérielle  reste  entière  jusqu’au  moment 
où  la  chambre  aura  prononcé  sur  le  budget  de  1818.  — ( Dans  l’intervalle 
de  la  discussion  des  comptes  arriérés  , celle  du  budget  de  1819  , Cotton 
fait  son  rapport  sur  les  pétitions  relatives  aux  bannis;  Benjamin  Constant 
demande  la  parole  pour  les  appuyer  ; ne  l’ayant  point  obtenue  , il  lait 
imprimer  hors  la  Chambre  son  opinion.  ) — Budget  de  1819,  dette  pu- 
blique; appuie  Manuel  relativement  aux  inscriptions  faites  sur  le  grand 
livre  eu  faveur  des  grands  ofliciers  de  la  couronne  , des  ex-sénateurs , etc. 
— Justice  ; se  prononce  pour  la  suppression  du  traitement  des  minislres 
d’état.  — Intérieur;  se  plaint  de  l’absence  de  tout  renseignement , et 
appuie  les  réductions  sur  le  traitement  des  préfets,  qui,  selon  lui,  n’ont 
pas  besoin  d’être  environnés  de  tant  de  splendeur;  et  généralement  toutes 
les  réductions  proposées  par  Borlet  , à l’exception  de  celles  qui  concer- 
nent les  haras  et  les  encouragements  a la  pêche.  — Parle  contre  l’achat 
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des  marbres  d’Italie  ; contre  ces  embellissements  que  l’on  se  propose  de 
taire  à la  place  Vendôme , assez  glorieusement  décorée  par  un  monument 
qui  consacre  nos  plus  beaux  souvenirs  et  qui  fait  l’admiration  de  l’Eu- 
rope. Dépenses  imprevues , et  réserves  de  l'intérieur  ; « Il  est,  dit  l’o- 
rateur , des  époques  fatales  aux  discussions  , et  puisqu’on  n’a  pu  lutter 
contre  leur  influence  , il  a bien  fallu  s’y  résigner.  « La  rapidité  avec  la- 
quelle nous  sommes  obligés  de  voter  les  articles  du  budjet ( violents 

murmures  au  centre  ) Malgré  la  lenteur  que  nous  nous  efîbrcons  de 

mettre  dans  nos  délibérations,  je  me  trouve  souvent  hors  d’état  de  voter 
un  article,  sans  avoir  été  frappé  des  inconvénients  de  la  nature  de  cet  ar- 
ticle. » L’honorable  député  s’élève  contre  les  dépenses  vagues  , acciden- 
telles : « Nous  eu  avons  tant  voté,  dit -il,  qu’il  nous  est  permis  de  de- 
mander enfin  une  réduction  sur  les  dépenses  imprévues  et  les  réserves  du 
ministre  de  l’intérieur,  w — Ministère  de  la  guerre;  Labourdonnaie  ayant 
prétendu  que  la  France  est  un  foyer  de  révolutions,  il  s’oppose  à l’impres- 
sion de  son  discours,  comme  injurieux  à l’honneur  national.— d/mil$tère 
des  finances  ; prononce  un  discours  d’un  grand  efiet  ; signale  l’absence  de 
toute  date  sur  la  liste  des  pensions  ; l’allocation  d’une  somme  de  deux 
mibions  au  budjet  de  la  chambre  des  Pairs  ; appuie  , à ce  sujet , l’amen- 
dement de  M.  Dumeylet,  attaque  le  budjet  particulier  du  ministre  sur 
lequel  il  propose  de  fortes  réductions}  l’accroissement  annuel  du  nombre 
de  ses  employés , les  frais  de  bureaux , etc...  — Directions  générales  ; ne 
pense  pas  que  le  traitement  des  directeurs  généraux  soit  une  de  ces  dé- 
penses qui  enrichissent  le  peuple  , comme  l’a  dit  Chabaud  Latour  ; de- 
mande la  réduction  de  leur  traitement , et  notamment  celui  du  directeur 
des  ponts  et  chaussées  a 20,000  francs  ; s’occupe  des  impôts  indirects  et 
des  douanes  5 demande  s’il  est  convenable  de  voir  les  diverses  directions 
générales  engloutir,  en  salaires  et  en  frais  de  régie  et  de  perception  , plus 
de  97  millions , dans  lesquels  il  faut  comprendre  les  douanes  seules  pour 
23  millions,  pour  une  somme  double  de  ce  qu’elles  coûtaient  sous  l’em- 
pire, à cette  époque  od  nos  frontières  s’étendaient  de  Hambourg  jusqu’à 
Toulon  , et  de  Bordeaux  jusqu’à  Trieste  ; fait  ressortir  l’avantage  de  la 
direction  collective  sur  la  direction  d’un  seul  qui  n’est  responsable  de 
rien  ; entre  dans  de  grands  développements  sur  les  abus  de  cé  système  ; 
propose  diverses  réductions  sur  le  budget  de  ces  deux  administra- 
tions et  sur  leurs  frais  de  bureaux;  plus  un  amendement  tendant  à 
faire  ajouter  à l’état  présumé  de  la  direction  des  douanes  une  somme 
de  i5  millions  pour  le  produit  brut  des  saisies  et  amendes  , ré- 
clame une  réduction  sur  les  remises  et  taxations  proportionnelles.  — 
i.nregistreinent  et  domaine;  demande  la  suppression  du  directeur  des 
domaines  à Paris,  qu’il  considère  comme  inutile,  et  du  bureau  des  dé- 
comptes ; demande  des  explications  sur  ce  qu’on  enteud  par  prix  de  ventes  , 
et  une  réduction  considérable  sur  cette  administration,  ainsi  que  sur  celle 
de  la  loterie.  Dans  la  discussion  , consent  à la  réductiou  à moitié  , des 
sommes  qu’il  avait  proposées  par  amendement , et  relativement  à l’admi- 
nistration des  postes;  retire  tout-à-fait  son  amendement,  par  suite  d’une 
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explication  du  garde-des-sceaux.  — additionnels.  Supplément 

de  crédit  proposé  par  Delessert , pour  acquitter  l'intégralité  du  traite- 


ment des  légionnaire^  ; demande  que  la  Chambre  soit  consultée  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  i5  mars  sera  maintenue  ou  abrogée. 
— Pétition  en  faveur  des  bannis  ( séance  du  ig  juin  ) ; demande  le  rap- 
pel à l’ordre  de  Corbière,  qui,  conjointement  avec  Courvoisier,  signale 
un  comité  insurrecteur  dont  quelques-uns  des  députés  feraient  partie. 
« Depuis  l’ordonnance  du  5 septembre  1816,  dit-il,  la  France  désirait  que 
l’on  revînt  sur  les  hommes  illégalement  bannis  , et  sur  certains  articles 
de  l’amnistie;  l’on  est  généralement  convenu  qu’il  n’y  a rien  de  dangereux 
pour  un  peuple  , comme  une  assemblée  délibérante  tombant  de  tout  son 
poids  sur  un  parti.  Les  proscriptions  de  la  Convention  arvaient  sillonné 
la  France  de  sanglants  vestiges:  on  se  dit  qu’une  Convention  nouvelle 
allait  de  nouveau  décimer  la  France  ( les  plus  violens  murmures  se  font 
entendre  à droite  et  au  centre  , ainsi  que  les  cris  à l’ordre.  L’orateur  est 
un  moment  remplacé  par  Benoît , qui  motive  le  rappel  à l’ordre  ; il  re- 
monte a la  tribune  ) : il  est  bien  évident,  continue-t-il , que  quand  , ce 
qui  était  loin  de  ma  pensée  , j’aurais  voulu  établir  la  comparaison  contre 
laquelle  on  s’élève , je  n’aurais  pas  eu  l’idée  d’appliquer  cette  expression 
aux  membres  ici  présents.  J’ai  dit  que  la  Chambre  de  i8i5  , du  moins 
sa  majorité  , avait  fait  beaucoup  de  mal  ; du  reste  , je  désavoue  l’expres- 
sion dont  je  me  suis  servi , comme  inconvenante.  » L’orateur  entre  dans 
quelques  détails  sur  ce  qui  s’est  passé  au  sujet  des  pétitions  et  des 
pris  à cet  égard  par  le  ministère  ; soutient  que  ce  sont 
les  hommes  de  i8i5  qui  mettent  obstacle  au  rappel  des  bannis; 
approuve  Bignon  de  prendre  sur  lui  la  défaveur  momentanée  du’ 
silence  qu’il  s’impose,  et  termine  en  interpelant  Courvoisier  de  ré- 
véler ce  qu’il  entend  par  le  comité  directeur,  siégeant  à Paris  , par 
les  ennemis  du  trône.  — Requis  à son  tour  par  Courvoisier  de  ré- 
pondre si  la  notoriété  de  l’existence  de  ce  comité  n’est  pas  parvenue 
jusqu  a lui,  déclare  qu’il  ne  connaît  rien  de  semblable,  et  somme 
Courvoisier  de  révéler  à la  police  ce  qu’il  saurait  d’alarmant  à cet  égard. 

Continuation  du  budget  de  i8iget  des  articles  additionnels ^ présente 
un  amendement  tendant  à ce  que  les  comptes  des  caisses  et  pensions  de 
tous  les  ministres , et  de  toutes  les  administrations  appuyés  par  toutes 
les  pièces  justificatives  , soient  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  sans  en  excepter  les  recettes  et  dépenses  faites  depuis  l’éta- 
blissement des  retenues.  — Séance  du  25  juin;  s’oppose  à l’ordre  du 
jour  proposé  par  Magnier-Grandpré , sur  des  pétitions  en  faveur  des 
bannis;  prie  le  président  de  consulter  la  Chambre,  se  lève,  lui,  dix-hui- 
tieme  contre  l’ordre  du  jour. — oies  et  moyens  propose  la  suppression 
du  décimé  par  franc  maintenu  par  1 art.  12  du  projet  de  loi,  cette  addi- 
tion à l’impôt  ayant  été  établie  comme  subvention  de  guerre.  — Caisse 
de  Poissy  ; demande  qu’on  légalise  provisoirement  le  droit  perçu  par 
cette  caisse  ; « Ce  droit,  dit-il,  n’étant  pas  autorisé  par  la  loi,  il  n’y  aura 
aucun  moyen  de  poursuite  contre  celui  qui  prétendrait  s’y  soustraire.,.» 
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( vive  ftgitation). — Propose  un  amendement  tendant  à fixer  un  terme  y 
passé  lequel  aucune  répétition  ne  pourra  être  exercée  contre  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  pour  paiement  do  leurs  acquisitions,  et 
que  les  poursuites  à exercer  ne  puissent  être  faites  qu’après  le  visa  du 
ministre  des  finances.  — Pétitions  ; s’oppose  à l’ordre  du  jour  proposé 
par  Lizot , rapporteur;  et  fait  renvoyer  au  ministre  de  la  justice  la  péti- 
tion du  sieur  /faut/iaZ  et  autres  bannis,  détenus  à Pierre-Châtel,  qui 
se  plaignentde  ce  que  le  Gouvernement  n’a  pas  fait  exécuter  à leur  égard 
les  lois  , en  vertu  desquelles  ils  devaient  être , immédiatement  après  leur 
condamnation,  transportés  hors  du  territoire  de  laFrance , et  demandent 
que  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  condamnés  au  minimum  de  la  peine 
prononcée  par  l’art.  io3  du  Code  pénal  (cinq  ans  de  bannissement),  su- 
bissent le  minimum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  nouvelle  (trois  mois 
d’emprisonnement)  , et  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  au  maximum 
'dix  ans  de  bannissement)  subissent  un  emprisonnement  de  cinq  ans, 
[maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  dernière  loi.  ) ; « il  est  impos- 
■sible , dit-il , quand  ces  pétitionnaires  invoquent  l’exécution  de  la  loi 
que  le  gouvernement  se  fonde  sur  les  difficultés  qu’il  éprouve,  pour 
inlliger  aux  condamnés  une  autre  peine.  » — Pétition  des  Etudiants  en 
droit  [Poj.  Ayoitne);  combat  Royei’-Collard  qui  croit  voir  dans  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  , un  vaste  complot , ourdi , par  des  hommes 
étrangers  aux  écoles,  sur  plusieurs  points  de  la  France;  pense  que  plus 
on  donne  d’importance  à ces  désordres,  plus  il  convient  de  renvoyer  la 
pétition  au  gouvernement  : « Si,  dit-il,  ce  que  vous  a dit  l’honorable 
membre  est  fondé  , s’il  y a eu  dans  les  désordres  qui  vous  affligent  , de 
coupables  ramifications,  si  ces  désordres  ne  se  bornent  pas  seulement 
aux  écoles  de  la  jeunesse  , mais  tiennent  encore  à de  coupables  machina- 
tions de  parti,  il  faut  remonter  à leur  source,  dévoiler  ces  machinations, 
atteindre  et  frapper  ces  hommes  qui  ont  eu  la  sacrilège  audace  de  vou- 
loir semer  la  révolte  là  où  est  l’espérance  de  notre  patrie  , et  corrompre 
la  génération  naissante  sur  laquelle  repose  la  force  future,  la  gloire  à 
venir  de  notre  pays  » ; rend  grâce  à la  loyauté  de  Royer-Collard  du  mot 
qui  lui  est  échappjé  sur  l’honorable  cariière  de  M.  Bavoux,  et  de  treize 
années  irréprochables;  ne  croit  pas  qu’on  puisse  supposer  qu’apfès  un 
long  espace  consumé  dans  de  méritoires  travaux,  un  professeur  ait  prê- 
ché tout  à coup  des  doctrines  séditieuses;  insiste  sur  la  nécessité  de 
charger  le  gouvernement  de  vérifier  les  faits  et  pour  que  la  Chambre  ne 
donne  pas,  en  passant  à l’ordre  du  jour,  la  preuve  d’une  insouciance 
déplacée,  et  d’une  aveugle  sévérité. 

COPPENS  ( Le  barron  ) , Nord.  — i8i5,  majorité. 
CORBIÈRE  ( Le  baron  ) , Tarn.  — Cent  jours. 

CORBIÈRE,  Ille-et-Vilaine.  — i8i5,  majorité;  1816, 
1817  et  1818,  côté  droit,  r"  section.  Doyen  de  la  faculté  de 
droit  à Rennes, 
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— i8i5  à iSiG.  Projet  de  loi  sur  la  détention  indéfinie;  deraancle  que  la 
loi  soit  rédigée  avec  plus  de  priicision  et  de  clarti^  — Cours  prévotales  ; 
vote  pour  rarticle  du  projet  relatif  à Te  Uct  rétroactif.  — Loi  d'amnistie. 
Rapporteur  ; « S’il  faut  une  amnistie  , dit-il  , elle  doit  contenir  des 
exceptions  : on  nous  a cité  l’exemple  cl’Henri  IV  ; mais  les  billets 
d’exil , et  les  arrêts  de  condamnation  ont  précédé  les  actes  de  clé- 
mence. a Pose  en  principe  que  les  Chambres  n’ont  pas  le  droit  de  juger 
les  58  individus  portés  sur  l’ordonnance  royale  ; qu’elles  n’en  ont  pas 
même  le  pouvoir  . puisqu’on  ne  connaît  pas  leurs  crimes  , le  Gouverne- 
ment ayant  gardé  le  silencfc  à cet  égard  ; toutefois  conclut  à l’adoption 
de  l’article  d’e.\ccption  qui  les  met  à la  disposition  du  Gouvernement 
qui  pourra  les  bannir,  avec  quelques  amendements,  tel  que  celui  du 
bannissement  en  masse  des  votants  dont  il  n’avait  pas  été  fait  mèntîon 
dans  le  projet  ministériel.  — Budget.  Rapporteur;  propose  des  économies 
sur  le  ministère  de  la  justice  , sur  ceux  de  l’intérieur  et  de  la  guefrè  , 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  états-majors  dont  la  dépense  s’élèré 
à 19  millions  , tandis  que  celle  du  reste  de  l’armée  se 'réduit  à 3o  mil- 
lions ; propose  également  des  réductions  sur  le  budget  des  finances  , sur 
Je  cadastre  ; s’oppose  aux  nouveaux  impôts  indirects  ; propose  des  droits 
d’enregistrement  pour  les  mutations  , fait  entrevoir  l’avantage  du  réta- 
blissement des  jurandes  et  maîtri.ses. rappor- 
teur de  celui  relatif  à l’indemnité  à accorder  aux  départements  ravagés  , 
de  celui  relatif  aux  réquisitions  faites  pour  assurer  la  subsistance  des 
armées  étrangères  , et  d’un  troisième  pour  les  dépenses  nécessaires  a 
l’établissement  de  la  maison  de  la  duchesse  de  Berri , et  aux  dépenselî 
de  mariage  ; vote  pour.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  diuorce  ; 
propose  l’adoption  pure  et  .simple.  — 1816  a 1817.  Pétition  de  la  demoi- 
selle Robert.,  qui  se  plaint  de  la  détention  de  son  père  rédatteur  du 
Fidèle  Ami  du  Roi , et  de  la  suppression  de  son  journal.  « L’arme  donnée' 
au  ministère  , dit-il  (la  loi  contre  la  liberté  individuelle,  voj.  Bellart)  , 
l’a  été  contre  les  ennemis  du  Roi  et  de  la  sûreté  de  l’État.  Dans  cetté 
circonstance,  a-t-elle  été  employée  contre  un  ami  fidèle  de  l’État  et  du 
Roi?  Voilà  sur  quoi  nous  devons  délibérer  ; car  tourner  contre  les  amis 
du  Roi  une  force  qui  n’a  dû  être  employée  que  contre  les  ennemis  de 
l’Etat,  serait  une  trahison;  » demande  que  l’on  écrive  au  ministre  de  la 
police  pour  obtenir  la  réponse  qui  doit  constituer  sa  défense  (murmures). 

— Projet  de  loi  sur  les  élections  ; prend  la  défense  des  prolétaires  ; 
trouve  mauvais  qu’on  leur  donne  une  dÜpomination  aussi  dure  ; se  plaint 
de  ce  que  le  projet  de  loi  tend  à exclure  la  grande  propriété.  — Jour- 
naux, continuation  de  la  censure;  vote  contre. — Budget;  renouvelle 
les  attaques  de  Villèle  et  autres  à l’occasion  des  biens  du  clergé  ; parle 
de  la  légitimité  , de  la  propriété  , d’économie  ; persiffle  les  orateurs  du 
Gouvernement , et  se  réserve  d’entendre  la  discussion  avant  de  voter 
sur  l’ensemble.  — Articles  ; parle  contre  le  ministre  Laine  au  sujet  du 
prélèvement  des  i4  centimes  destinés  à couvrir  les  dépenses  départemen- 
tales , fixes  , communes  et  variables.  — Rapporteur  de  la  commission 
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pour  le  projet  de  loi  relatif  à la  Larouiiie  de  Fmestraiiges , pense  quel*, 
mesure  ])rise  eu  91  par  l’Assemblée  constituante  et  approuvée  par 
JjOiiis  X\  1 , doit  être  abroL;éc.  — 18173  1818.  Projet  de  loi  sur  lu  presse^ 
parle  en  faveur  du  jury,  pour  la  liberté  des  journaux  , et  coutie  le 
projet  dont  il  vote  le  lejet.  — Articles;  reprend  la  parole  pour  s’opposer 
à la  conversion  en  une  loi  spéciale  de  l’art.  27  relatif  aux  journaux,  à la 
faculté  ( e saisir  un  ouvrage  au  moment  de  l’impression  ; demande  le 
rappel  à l’ordre  de  Jacquiiiot  Pampelune  qui  prétend  que  ses  aigumeuts 
sont  faux.  — Recrutement  ; voie  le  rejet  , se  prononce  contre  l’avance- 
ment par  ancienneté. — Douanes;  appuie  la  proposition  de  Villèle  relative 
au  recueil  de  toutes  les  lois  sur  les  douanes  — Appuie  le  renvoi  au  mi- 
cuistre  de  la  Marine  de  la  pétition  des  Colons  et  créanciers  des  îles  de 
France  et  de  Saint-Domint^ue.  — Budget  ; demande  la  réduction  des  frais 
d’abonnement  pour  les  prélels  ; émet  le  vœu  de  voir  arriver  le  temps  où 
l’on  n’invoquera  pas,  aujourd’hui,  les  principes  contre  les  circonstances, 
demain,  les  circonstances  contre  les  principes,  et  vote  pour  la  faculté  à 
accorder  aux  plus  imposés  des  communes  , de  voter  les  dépenses  d’ur- 
gence. — Rapportenr  de  la  proposition  faite  par  Puymaurin  relative  à la 
régularisation  d’un  centime  etdemi  jusqu’àpiésent  perçu  sansautorisation 
par  le  ministre  de  la  police  , et  à l’extension  de  ce  droit  aux  feuilles 
paraissant  à des  époques  indéterminées  , combat  la  proposition  comme 
inexécutable,  sous  le  rapport  financier  et  sous  le  rapport  politique; 
propose  de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. — 1818  à 1 Si  g.  Récom- 
pense nationale;  s’attache  à démontrer  que  la  Charte  admet  les  privilèges 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  droits  communs  à tous  ; que  toutefois  il 
est  impossible  de  perinettre  une  distraction  du  domaine  de  la  Couronne, 
et  vote  avec  la  Commission.  — Pétition  des  Protestants  de  Bordeaux  ; 
attaque  vivement  d’Argenson  sur  les  faits  qu’il  a allégués  sous  la  forme 
dubitative  ; s’oppose  au  renvoi  de  ce  discours  au  ministre  de  l’intérieur. 

Année  financière  ; propose  d’avancer  les  convocations  et  de  diminuer 

la  durée  des  sessions,  de  voter  en  1819  le  budget  de  1820,  en  1821  céluid* 
1822  ; établit  la  possibilité  de  deux  sessions  et  de  d<*ux  élections  dans  une 
même  année  ; vole  contre  le  projet  actuel.  — Résolution  de  la  Cliamhre 
des  pairs  CO  iiU-e  la  loi  des  élections;  s’in.scrit  pour:  prétend  qu’il  ne 
s’agit  pas  de  changer  la  loi  , mais  seulement  do  rétablir  les  électeurs 
dans  tous  leurs  droits  ; déclare  que  quant  à lui  , il  n’a  d’autre  intention 
que  de  servir  et  les  ministres  et  les  indépendants  ; les  premiers,  en  les 
préservant  du  danger  qu’ils  ont  couru  l’année  précédente;  les  autres  , eu 
leur  évitant  désormais  les  supercheries  ministérielles  ; reproduit  les 
argument.s  contre  la  liste  électorale  et  les  patentes  ; quant  aux  assassinats 
de  Nismes  qui,  selon  Saint-Aulaire , auraient  eu  lieu  au  moment  de* 
élections  , demande  si  la  force  a manqué  pour  que  la  justice  eût  son 
cours  ; que  si  des  ciimes  sont  restés  impunis  , la  laute  en  est  aux  agents 
du  Gouvernement  ; vote  |X)ur  le  rejet.  — Pctilion  du  sieur  Guy  d’Agde, 
qui  se  plaint  du  retard  apporté  par  les  tribunaux  à lui  laire  rendre 
jastice  pour  le  pillage  de  scs  propriétés  ( voj'.  Maxdel)  ; demande  la 
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clôture  de  la  discussion. — Réglement  des  comptes  arriérés  ( amendement 
tendant  à décharger  les  ministres  de  toute  responsabilité  sur  les  crédits 
iupplémentaires;  ,\oXe  contre.  — Budget  de  1819;  attaque  vivement  le 
Conseil  d’etat  ; s’attaclie  à démontrer  que  s’il  e.siste  , comme  on  le  dit 
coustifulionuellement , il  n’a  pu  être  modifie'  par  une  ordonnance  , que 
s’il  n’existe  pas  constitutionnellement  , il  ne  peut  figurer  sur  le  budget. 

Ponts  et  chaussées  ; appuie  rameudemeiit  de  Rolland  de  la  Moselle 
tendant  à comprendre  dans  le  budget  alloué  à cette  administration  le 
curement  des  fossés,  etc.  — Pétitions  pour  les  bannis , igyum,'  témoigne 
sa  bienveillance  au  ministre  Decazes  pour  l’interpellation  qu’il  a faite  k 
Bignon  ; attaque  et  les  ,Ô8  et  les  régicides  , et  suivant  la  route  tracée  par 
le  ministère  , dénonce  à son  tour  le  comité-directeur  à Paris  , qu’il 

appelle  comité  d’insurrection  ( interruption  ) ; prétend  qu’il’nefait 

que  repéter  ce  qu’a  dit  Courvoisier  , que  c’est  à lui  qu’il  faut  demander 
des  explications.  — Articles  additionnels  [dette  flottante  ) ; demande  une 
rédaction  qui  laisse  la  Chambre  libre  de  prendre  plus  tard  un  parti 
quelconque  sur  cet  objet.  — Budget  ; vote  pour  l’impression  du  discours 
de  Manuel,  malgré  l’opposition  du  côté  droit. --  3Jalles -postes.  En 
trouve  l’établissement  très-utile  ; dit  qu’il  en  a fait  usage  pour  son  compte 
et  qu’il  .s’en  est  bien  trouvé. . . . ( ou  rit  ) ; demande , pour  cette  année  , 
le  maintien  du  droit  de  zS  centimes  payable  aux  maîtres  de  poste  par  les 
messageries;  et  que  le  droit  de  10  centimes  passible  par  celles-ci,  soit 
établi  sur  une  réduction  d’un  vide  présumé  de  la  moitié  des  places  ; et 

que  le  droit  sur  le  transport  des  marchandises  soit  réduit  de  moitié 

Evaluation  des  produits  indirects  ; soutient  la  validité  de  la  base  sur 
laquelle  Villèle  a établi  ses  calculs  , d’après  lesquels  les  contribu'tions 
indirectes  doivent  produire,  en  1819,  trente  millions  de  plus  que  ne  le 
pense  le  ministre. 

CORCELLE  ( de),  Rhône.  — 1818,  côté  gauche,  1”  sec- 
tion ; n’a  été  nommé  qu’en  avril  1819.  Ex-commandant  de  la 
garde  nationale  de  Lyon  pendant  les  cent  jours;  proscrit  en 
1 8 1 5. 

Appuie  la  pétition  des  sieurs  Gerholet  et  C-  , Patricot  et  Robin  né- 
gociants a Lyon  , qui  réclament  contre  la  modification  que  la  loi  du  27 
mars  1817  a fait  éprouver  aux  droits  d’entrée  sur  les  toiles  étrangères  et 
exposent  que  la  réduction  subite  dans  ces  droits  d’après  lesquel*  ils 
avaient  établi  leurs  fabriques,  les  ruine  entièrement.— Pétitfo/M  en  faveur 
des  bannis  (17  mai)  ; demande  la  parole  (un  cri  général  s’élève  du  centre 
e U cote  droit)  ...  ; il  insiste....  ; (les  cris  recommencent  au  centre,  . ; 
la  clôture....  )■,  fait  imprimer,  hors  la  Chambre,  une  opinion  pleine 
d energie  et  de  patriotisme  par  laquelle  il  demande  le  rappel  des  bannis. 

voccT  ; finances.  A la  suite  d’une  opinion  toute  en  faveur  de  l’an- 
cienne armee  et  d’une  dénonciation  contre  les  intrigues  occultes  qui,  de 
concert  avec  les  etrangers  , auraient  aliéné  le  patrimoine  de  l’honneur 
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français,  ce  dont  il  n’ose  croire  l’ancien  ministère  coupable , demands 
des  explications  au  ministre  des  affaires  e'trangères;  et  dans  le  cas  où  les 
de'inarclies  du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  la  remise  en  posses- 
sion des  propriétés  concédées  à titre  de  dotation  et  garanties  par  tous 
les  traités  n’auraient  j)as  été  accueillies,  conclut  à ce  qu’il  soit  accordé 
aux  donataires  des  quatrième  , cinquième  et  sixième  classes  une  indem- 
nité suffisante  , et  que  le  principe  en  soit  consacré  dans  cette  session 
même.  — Séance  du  25  juin  1819.  Pétitions  en  faveur  des  bannis;  l’un 
des  dix-huit  députés  qui  se  sont  levés  contre  l’ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission.  Pétition  des  étudiants  en  droit  [yoy.  Avotse);  sê 
lève  contre  l’ordre  du  jour,  à la  contre-épreuve. 

CORDAY  (de),  Cah'udos.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817  et 
1818,  côté  droit,  1"  section. 

CORNET-D’INCOURT  ( de  ),  Somme.  — 181 5,  majorité; 
1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  i"  section.  Négociant. 

i8i5<à  1816.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  [üileloidà^novem- 
ire);  vote  pour;  dans  la  discussion  des  articles,  examine  s’il  ne  serait  pas 
utile  d’ordonnerl’impression  des  discours  prononcés  par  les  membresde  la 
Chambre,  dans  les  discussions  autres  que  celles  concernant  les  matières 
de  finances.  — Loi  dite  d'amnistie;  s’oppose  à la  confiscation;  consente 
ce  que  les  tribunaux  soient  autorisés  à prononcer  une  amende  plus  forte 
qu’une  somme  égale  à douze  années  des  revenus,  et  dans  ce  cas,  le  se- 
questresera  mis  sur  les  biens  du  condamné,  et  des  pensions  alimentaires 
seront  réglées  par  voie  administrative  en  faveur  des  épouses  et  des  en- 
fants. — Budget;  propose  de  grandes  réductions  dans  les  traitements, 
et  la  non  cumulation  des  emplois.  — Douanes  ; vote  pour  que  les  cours 
prévôtales  connaissent  de  la  contrebande  armée  , et  pour  la  substitution 
des  travaux  forcés  à la  peine  d’emprisonnement.  — 1816  a iSi’j  , vote 
pour  l’adoption  du  projet  de  loi  transitoire  du  budget,  avec  un  amende- 
ment portant  que  les  quatre  premiers  douzièmes  de  l’impôt  des  patentes 
ne  seront  [)erçus  sur  les  rôles  de  1816,  que  déduction  faite  de  110  cen- 
times d’augmentation  extraordinairement  imposés  sur  cette  année.  — 
Projet  de  loi  sur  les  élections;  attaque  ce  projet,  comme  anti-populaire, 
ant^-inonarchique  et  anti-constitutionnel  ; demande  , en  attendant  le 
rétablissement  des  corporations,  le  maintien  du  système  actuel  des  élec- 
tions ; établit  que  le  gouvernement  tel  que  le  Roi  nous  la  donné,  est 
bien  un  gouvernement  représentatif,  non  dans  le  sens  sacrilège  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  , mais  dans  le  sens  monarchique  de  nos  anciennes 
institutions;  arrive  k une  invocation  aux  Vendéens;  jette  un  regard  sur 
la  situation  actuelle  de  la  France  qui  voit  les  lois  remplacées  par  des 
ordonnances  , les  ordonnances  par  des  instructions  ministérielles  , les 
instructions  ministérielles  par  les  commentaires  des  préfets  ; et  le  mi- 
nistre de  la  police  faisant  les  fonctions  de  grand  électeur  du  royaume  ; 
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dans  la  discussion  des  articles , demande  que  les  électeurs  soient  élus  par- 
les assemblées  primaires  ( violente  agitation  et  que  les  préfets 

soient  exclus  de  la  candidature,  à moins  qu’ils  ne  consentent  à se  dé- 
mettre de  leurs  fonctions. — Journaux  ; discussion  des  articles  ; propose 
de  remplacer  : les  journaux  ne  pourront  paraître  qu’avec  l’autorisation 
du  Iioiy  par  cette  rédaction  ; La  liberté  de  la  presse  est  suspendue  en  ce 
qui  concerne  les  journaux  ; le  Gouvernement  en  disposera  comme  bon  lui 
semblera;  cet  amendement  est  écarté  comme  ironique— appuie 
Vdléle  pour  la  suppression  des  secours  aux  réfugiés  Espagnols  ; parle 
contre  l’augmentation  des  centimes , contre  l’impôt  sur  les  huiles  ; com. 
pare  les  économies  à un  trésor  sacré  auquel  personne  ne  veut  toucher— 
Intérieur;  appuie  les  réductions  proposées  par  Castel-Bajac— Fmn/icef; 
proteste  contre  l’exagération  du  budget  de  ce  ministère— PoZrne.  « Quoi- 
qu’aucune  des  économies  demandées  , dit-il,  n’ait  été  allouée  , quoique 
la  Cour  des  comptes,  les  préfectures  , l’üniversité  , nos  grands  foiicliou- 
iiaires  n’aient  subi  aucune  réduction  ; quoique  le  gouvernement  du  roi 
Joseph  conserve  son  traitement  d’activité  (cris  de  rappel  a l’ordre)  ; . . . 
il  serait  peu  convenable  , ajoute-t-il , de  laisser  passer  sans  aucune  obser- 
vationlc  petit  budget  de  ce  grand  ministre  (ministre de  la  police);  attendu 
ses  ressources  occultes  et  jusqu’à  ce  qu’elles  deviennent  patentes,  » 
propo.se  la  réduction  à moitié  du  million  qui  lui  est  alloué.  — 1817 
à 1818.  Presse;  se  plaint  de  ce  que  nos  Codes  ne  punissent  pas  la  profes- 
sion de  foi  publique  d’athéisme  , ni  les  blasphèmes  contre  la  religion  et 
la  divinité;  demande  que  les  attentats  de  ce  genre  soient  considères 
comme  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  punis  comme  tels;  que  la  réim- 
pression des  anciens  ouvrages  donne  lieu  aux  mêmes  poursuites  que 
1 impre.ssion  des  écrits  nouveaux.  — Appuie  la  pétition  du  sicui-  Robert 
contre  le  ministre  de  la  police  ( voy.  Bkutere-Chalabre);  la  considère 
comme  pouvant  donner  lieu  à une  accusation.  — Projet  de  loi  sur  le 
recrutement;  repousse  le  système  dans  son  entier  ; propose  d’introduire 
dans  les  conseils  de  révision  deux  membres  des  conseils  généraux  ; pré- 
tend qu  on  ne  peut  imposer  auxfrères  ignorantins  d’autres  règlements  que 
ceux  de  leurs  statuts.  — Appuie  la  proposition  de  Lainé  de  Villévêque 
relative  à la  restitution  aux  émigrés  de  leurs  rentes  sur  l’état. — Budget,- 
parle  contre  la  réclamation  des  grands  fonctionnaires  de  l’ancien  gou- 
vernement; contrôles  traitements  des  fonctionnaires  actuels;  contre  le 
système  de  centralisation;  contre  le  monopole  de  l’instruction  publique 
qui  se.xeice  sur  la  classe  enseignante  et  la  classe  étudiante;  contre  le 
juonopolc  des  tabacs,  et  contre  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  pa- 
tentes ; contre  le  tribut  forcé  que  la  police  prélève  sur  les  journaux  ; 
contre  les  autres  tributs  qu’on  vient  ensuite  légitimer  par  un  bill  d’in- 
denanilé.  Discussion  des  articles.  Intérieur;  regarde  comme  insuflisanis 
les  fonds  faits  pour  réparations  de  route,  ceux  pour  les  Enfants-Trouvés; 
demande  que  les  ouvriers  qui  n’ont  qu’un  métier  ne  soient  pas  tenus  à 
payer  patente.  Justice  ; demande  la  réduction  d’un  million  qu’il  veut 
t,.ire  portci  sur  les  traitements  des  présidents  des  cours  et  des  procu- 
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reurs  generaux,  sur  les  cours  royales,  dont  ’l  veut  diminuer  le  nombre,' 
et  sur  le  conseil  d’état. — Pétition  de  Regiiaiid-de-Saint-Jean-d'Angely, 
l’un  des  trente-huit,  porté  sur  la  liste  de  bannissement.  Prend  la  parole 
contre  Saulnier  qui  en  demande  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères , et  se  prononce  pour  l’ordre  du  jour.  — 1818  à 1819.  lîécompeiise 
nationale  enjdveur  de  l’ex-niinistre  Richelieu  ; fait  une  énergique  sortie 
contre  le  ministère  actuel  ; signale  le  manifeste  lancé  contre  l’ancien 
ministère  et  les  cris  de  victoire  qui  ont  annoncé  le  triomphe  du  nouveau; 
ne  se  laisse  point  éblouir  par  une  commémoration  tardive  ; « Je  sais  , dit- 
il,  qu’on  a vu  quelquefois  parer  magnifiquement  la  victime,  mais  c'était 
avant  que  le  sacrifice  fût  consommé;  » termine  par  une  attaque  person- 
nelle contre  le  ministre  Decazes.  — Année  financière  ; demande  si  le 
ministère  veut  allonger  l’année  afin  de  réparer  le  temps  perdu;  combat 
le  ]irojet  comme  contraire  a la  Charte  ; prétend  que  si  le  concours  du 
Roi  et  des  Chambres  pouvait  un  jour  apporter  quelques  changements  k 
la  Charte,  ce  ne  devrait  être  qu’après  que  les  colleges  électoraux  auraient 
donné  préalablement  aux  Députés  mission  ad  hoc.  — Résolution  des 
Pairs  contre  la  loi  des  élections  \ s’inscrit  pour;  regrette  que  des  corpo- 
rations, ayant  des  lois  privées,  ne  forment  pas  le  fondement  du  sys- 
tème électoral , et  que  deux  degrés  d’élection  n’établissent  pas  la  mo- 
narchie sur  des  bases  plus  solides  ; » malheureusement,  dit  l’orateur , en 
annonçant  qu’il  va  parler  de  bonne  foi,  il  faut  se  borner  à modifier  la 
loi  ; l’intention  des  auteurs  de  la  résolution  n’est  pas,  comme  on  l’a  dit , 
de  rétablir  les  dîmes  et  les  charaparts;  » il  cherche  à expliquer  le  but  où 
ils  tendent , et  reproduit  les  arguments  précédemment  émis  contre  l’abus 
des  patentes  ; prétend  dans  sa  péroraison  , que  le  ministère  est  divisé  sur 
la  grande  (jueslion  qui  s’agite,  :que  le  ministre  (Decazes  , après  avoir 
commencé  l’attaque,  a su  adroitement  se  r-eplier  sans  engager  le  combat; 
que  l’agitation,  requise  de  marcher,  est  restée  tranquille;  que  les  péti- 
tions n’ont  trouvé  que  fort  peu  de  signataires , et  termine  par  une  vive 
attaque  contre  l’ordonnance  qui  a créé  soixante  Pairs. — Demande  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition  du  sieur  Gruet,  jour- 
nalier h Berny  qui  réclame  l’exemption  de  marcher  pour  son  fils,  deux 
autres  de  ses  garçons  étant  morts  sous  les  drapeaux,  et  le  troisième 
ayant  eu  les  jambes  fracturées.  -- Responsahilité  des  ministres",  de- 
mande que  ce  projet  soit  tiiscuté  avant  celui  de  la  presse,  combat 
à cet  égard  Courvoisier  et  son  rapport  impromptu  sur  la  presse. 
— Appuie  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  et  k la  commis- 
sion du  budget  d’une  pétition  du  sieur  Lortel  , k "Vitry  - le  - Fran- 
çais , qui  adresse  des  observations  à la  Chambre , sur  les  contribu- 
tions directes,  sur  les  portes  et  fenêtres,  la  contribution  mobilière  et  sur 
les  patentes  pour  lesquelles  il  propose  un  nouveau  tarif.  Journaii.T  : 
demande  avec  le  centre  la  question  préalable  sur  un  amendement  de 
Casimir  Perrier.  — Appuie  la  pétition  du  sieur  j4iives  lioinine  de  lettres 
à CarpentraSj  qui  demande  une  exemption  de  la  formalité  du  timbre  des 
quittances,  mandats  et  registres  en  faveur  des  administrations  des  hos- 
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pices. — Budget  dd  1S19  : «Y  aura-t-il  cette  aiine'e  un  budget?  dit  l’orateur 
eu  comiuenç'ant  ; telle  est  la  question  que  je  crois  pouvoir  renouveler 
aujourd’hui  et  que  je  n’hésiterai  pas  à re'soudre  d’une  manière  négative» 
( mouvement  d’étonnement  );  fonde  son  assertion  sur  la  division  du  bud- 
get en  deux  projets  de  loi  , l’un  pour  les  dépenses  , l’autre  pour  les  re- 
cettes, sur  la  fliliiculte  de  voter  les  dépenses  avant  de  connaître  les  res- 
sources , se  prononce  contre  les  dépenses  de  la  guerre  , le  traitement  des 
prélets  et  autres  fonctionnaires  , l’accroissement  des  dépenses  de  la  cour 
des  comptes,  les  sinecureset  pensions;  parle  de  la  demande  faite  par  les  uns 
d’éloigner  de  la  Chambre  des  députés  les  fonctionnaires  salariés,  par  les  au- 
tres (l’accorder  une  indemnité  aux  députés,  propose  quant  à lui,  que  les 
fonctionnaires  appelés  à la  Chambre,  renoncent  à tout  traitement  pendant 
la  durée  des  sessions  ; répond  cà  Rodet  au  sujet  des  régiments  suisses  qui 
so’.t  au  service  duBoide  Brance;  au  sujet  de  ces  hommes  apostoliques  qui, 
enrôlés  au  service  du  roi  des  Rois,  vont  évangéliser  les  peuplesf  établit 
que,  la  dilFérencede  solde  entre  lesFrancais  et  les  Suisses  n’est  que  de  6 à 
700,000  francs  à l’avantage  de  ces  derniers  ; que  i2,coo  Suisses  forment 
une  économie  de  12,000  Français  , et  que  d’ailleurs  l’alliance  des  suisses  a 
pournous  de  grands  avantages  politiques;  termine  par  une  apostroplie  aux 
missionnaires,  et  se  réserve  de  voter joour  ou  contre  le  budget,  suivant 
que  prévaudra  le  système  des  dépenses  on  celui  des  économies — Budget; 
articles  de  la  justice  : amendement  relatif  à une  réduction  sur  le  traite- 
ment des  premiers  présidents  et  des  procureurs -généraux -,  se  lève  seul 
à la  contr’épreuve,  — AJjaires  étrangères  : propose  une  réduction  sur  les 
dépenses  accidentelles.  — Inférieur}  appuie  les  réductions  proposées. 
— Ponts  et-Chaussées  : appuie  ramendement  tendant  à comprendre 
dans  la  somme  allouée  pour  le  budget  de  cette  administration,  le  cùre- 
ment  des  fossés  des  grandes  roulesetc.  [xmy.  Roll.vnd  de  la  Mozelle).— 
T raitement  des  Préfets  : cc  Nous  avons  vu,  dit  cet  orateur  , tant  est  puissant 
l’esprit  de  corps  et  la  magie  des  souvenirs  , nous  avons  vu  l’économie  des 
directeurs  généraux  en  exercice,  proclamée  par  les  directeurs  généraux 
en  retraite  ; les  grands  traiteinentset  la  brillante  représentation  des  préfets 
préconisés  par  la  modestie  et  la  loyauté  des  préfets  mis  a la  réforme, 
et  les  ministres  d’état  vivement  défendus  par  les  ministres  à porte-feuille, 
en  cela  peut-être  moins  désintéressés  ([ne  les  autres;  malheureusement  les 
contribuables  sont  les  seuls  (jui  n’aient  pas  d’esprit  de  corps  ;» appuieles 
réductions  proposées  par  Rodet;  se  prononce  contre  le  tarif  des  traite- 
ments qui , nulle  part  n’est  aussi  élevé  qu’en  France  ; et  propose  de  fixer 
un  maximum  aux  abonnements,  afin  que  les  préfets  n’en  fassent  plus  un 
objet  de  spéculation.  — Guerre  j demande  vivement  la  parole  contre  le 
lieutenant-général  tirenicr,  qu’il  accuse  d’avoir  adressé  des  personnalités 
à Labourdonnaye;  demande  qu’il  soit  rappelé  à la  question  et  s’oppose  à 
l’impression  du  discours,  à moins  que  l’orateur  ne  retranche  le  passage 
prétendument  injurieux  .à  son  honorable  ami.  Clergé  ; s’attache  à justi- 
fier les  traitements  de  la  haute  partie  du  clergé.  — f'our  des  comptes  ; 
ayant  de  voter  le  crédit  de  1,240,000  francs  , désire  savoir  pourquoi 
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1\)U  a demande  i,o5o,ooo  francs  en  181^  ; i,i5o,ouo  francs  en  1818  , et 
pourquoi  l’on  demande  1,240,000  francs  en  i8ig.  — Finances  ; ser- 
vice ordinaire  : « Est-il  vrai,  dit-il , que  sous  un  titre  ou  sous  un  autre,  des 
clicfs  de  division  des  finances  qui  avaient  autrefois  12,  000  francs  de  trai- 
tement et  3,000  francs  de  gratification  , auraient  été  par  suite  des  écono- 
mies réduits  à recevoir  18,000  francs  de  traitement  et  jusqu’à  9,000  fr.  de 
gratification?  Si  cela  était  vrai,  l’économie  aurait  été  jusqu’à  augmenter  leur 
traitement  du  double.  Je  n’ai  pas  la  preuve  de  ce  fait , et  si  je  l’avais,  je  ne 
le  croirais  pas  encore.  ( On  rit.)  — Fonds  de  secours  : demande  sur  les 
409,000  fr.  demandés  pour  cet  objet,  une  réduction  de  i5o,ooo  h.—Con- 
triôutions  indirectes;  s’élève  contre  les  traitements  fixes  et  les  taxalionspro- 
portiounelles,  et  demande  une  forte  réduction  sur  les  843 , 000  fr.  deman- 
dés pour  frais  de  correspondance  et  d’impression. — Voies  et  moy  ens  ; fé- 
licite irroniquement  les  ministres  des  finances  d’avoir  en  découvrant  sans 
cesse  de  nouvelles  voies  et  de  nouveaux  moyens , trouvé  le  secret  de 
convertir  en  matière  imposable  tout  ce  qu’ils  touchent,  et  aussi  tout  ce 
qu’ils  ne  touchent  pas,  puisque  même  l’air  et  le  jour,  et  bien  autres 
choses  encore  , sont  devenues  matière  imposable'^  passe  en  revue  tous  les 
iuqiôts;  fait  le  vœu  que  les  lois  incohérentes,  obscures  et  toutes  fiscales 
<|ui  régissent  laperception  de  l’administration  de  l’enregistrement , soient 
soigneusement  révisées;  attaque  le  ministre  dès  finances  sur  ce  qu’il  a dit 
que  l’exactitude  avec  laquelle  les  taxes  de  toute  nature  ont  été  per- 
çues, prouve  les  facultés  de  ceux  qui  les  ont  payées  « Paroles  inconceva- 
bles, dit-il,  qu’on  n’a  pas  craint  de  prononcer  à cette  tribune  , à la  face 
des  représentants  de  cçs  malheureux  contribuables,  dans  un  discours  ou 
plutôt  dans  une  espèce  de  chant  de  triomphe  dont  M.  le  ministre  des 
finances  a cru  devoir  accompagner  la  présentation  de  son  etl'rayante  loi 
des  voies  et  moyens.  >>  Projjose  de  diminuer  le  prix  du  timbre  des  eifets 
de  commerce,  et  le  droit  d’enregistrement  perçu  sur  des  échanges;  dé- 
plore le  sort  de  nos  forêts  que  Pon  verra  bientôt  converties  en  taillis  ; at- 
taque vivement  le  système  actuel  de  l’impôt  sur  les  boissons;  se  plaint 
amèrement  de  ce  que  le  ministre  des  finances  et  le  directeur-général 
nient,  non  seulement  manqué  à leur  promesse,  mais  encore  de  ce  qu’il» 
j)rônent  ce  système  comme  parfait  ; ne  dit  rien  sur  les  tabacs,  attendu 
que  leur  sort  est  réglé  pour  cinq  ans,  ce  qui,  dit-il,  est  beaucoup  pour 
le  temps  qui  court;  doute  que  les  Malles-postes  puissent  se  pro- 
mettre une  aussi  longue  carrière;  quant  à la  Loterie,  elle  est  pour  les 
petits  joueurs  ce  qu’est  la  bourse  pour  les  grands  : « Lorsque  , dit-il , la 
caisse  d’amortissement  aura  éteint  la  dette,  et  que  nous  pourrons,  à dé- 
faut de  nos  bois  qui  auront  été  détiuits,  nous  chauffer  avec  les  débris  de 
nos  grands  livres  et  de  nos  petits  grands  livres,  on  pourra  aussi  en  l’hou- 
neur  de  la  morale  publique  fermer  à la  fois  la  bourse  et  la  loterie.  Toute- 
fois que  les  joueurs  ne  se  troublent  point  ; ce  moment  n’est  pas  si  pro- 
chain qu’il  ne  leur  reste  d’ici  là  plus  de  temps  , plus  de  tirages  et  plus 
de  rentes  flottantes , qu’ils,  u’en  ont  besoiu  pour  se  ruiner.»  — Regrèvement; 
propose  de  ne  l’étendre  qu’à  90  départentenis,  sei^e  ii’éiant  point  trop 
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imposés;  fait  , en  faveur  des  contribuables,  des  réflexions  sur  le  vice 
de  répartition  des  contributions  personnelle  et  mobilière;  et  exprime 
le  vœu  de  voir  supprimer  celle  des  portes  et  fenêtres  déjà  comprise  dans 
la  contribution  foncière  ; attaque  avec  vigueur  le  monstre  appelé  dette 
Jlottante , et  ce  système  d’agiotage  et  de  fiscalité  qui  exagère  les 
dépenses , atténué  les  recettes,  et  tend  toujours  à vider  la  bourse  des 
contribuables  et  à remplir  les  cofï'res  du  trésor  ; propose  de  réduire 
au  taux  de  la  loi  de  l’an  j , le  timbre  sur  les  effets  de  commerce. 

Boissons  ,•  plaide  la  cause  des  petites  bières,  qu’il  appelle  piquettes 
du  Nord,  et  demande  le  rapport  de  l’article  io8  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  — Retenue  sur  les  traitements  ; développe  les  motifs  qui  appuient 
l’amendement  qu’il  a proposé,  de  n’abolir  la  retenue  que  sur  les  traite- 
ments deCooo  francs  et  au-dessous.  « Je  ne  dissimule  pas,  dit-il,  que  ma 
proposition  peut  être  considérée  comme  une  espèce  de  scandale , dans 
une  ville  qui  renferme  à elle  seule , en  très-grande  partie  , le  nombreux 
ctbrillaiit  état-major  de  l’innombrable  armée  des  fonctionnaires  publics.  » 
( Murmures . ) Compare  le  sort  de  ces  derniers  avec  celui  des  contribua- 
bles, et  dit  qu’on  serait  tenté  de  regarder  les  propriétaires  et  les  com- 
merçants comme  les  fermiers  et  les  gens  d’affaires  des  fonctionnaire.s 
publics;  qu’aussi  tous  veulent  sortir  de  la  classe  des  administrés  pour 
eatrer  dans  la  classe  des  administrateurs;  et  qu’il  craint  que  le  moment 
n’arriye  où  les  administrateurs  ne  trouveront  plus  personne  qui  veuille 
être  administré. ...  ( 011  rit).  — Contributions  directes  ; demande  qu’à  la 
prccbaine  session  il  soit  présenté  un  projet  de  loi  qui  réforme  les  basesde 
la  contribution  mobilière;  appuie  une  proposition  de  Duiueylet,  tendante 
à ce  que  toutes  les  communes  soient  appelées  à contribuer  aux  dépenses 
nece.ssitées  par  \esEnfunts-Trouaés,  et  non  telle  ou  telle  commune  au  gré 
de  1 administration  , ainsi  que  le  permet  l’article  du  projet  de  loi.  — 
Abonnement  des  préjets  ; propose  un  aiticlc  additionnel  portant  que  la 
Somme  allouée  aux  préfets,  à titre  d’abouuemeut,  sera  considérée  comme 
un  maximum,  et  que  chaque  préfet  sera  obligé  à fournir  le  compte  de  ses 
dépenses. 

COT’i*E  , Basses- Alpes.  — Cent  jours.  ✓ 

COTTON  (de),  Rhône.  — 181 5,  majorité  ; 1816,  1817  et 
1818,  côté  droit,  1"  section.  Préfet  de  Vaucluse. 

i8i5  à 1816.  S’élève  contre  le  système  de  prohibition  absolue  , et  s’oc- 
cupe spécialement  des  droits  sur  les  cotons.  — 1816  à 1817 . Budget.  Cadas- 
tie  ,■  demande  qu  il  soit  continué,  qu’une  loi  statue  sur  le  mode  de  sa  con- 
fection , et  que  tous  les  ans  il  soit  présenté  à la  Chambre  un  état  détaillé 
des  opérations  cadastrales.  — Marine;  demande  une  augmentation 
pour  le  budget  de  ce  ministère.  — 1817  à 1818.  Fait  une  proposition  con- 
cernant les  chemins  vicinaux. — Distribue  une  note  viru  lente  contre  Garni  lie 
Jordan  , à l’occasion  du  passage  d’un  discours  de  cet  honorable  députe 
relatif  aux  affaires  de  Lyon  ; s'établit  le  panégyiisle  des  autorités  de  celte 
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>ille  , et  clicrclie  à justifier  les  é\eueiuei)ls  qui  s’y  sont  passe's.  — 1818  à 
Jlésolutioii  des  Puits  contre  tu  loi  des  élections^  reprofluit  les  ai  fju- 
Bients  de  ses  amis  sur  la  non  presence  d’un  grand  nombre  d’ëlecteurs  aux 
Collèges  électoraux  ; se  prononce  contre  les  pétitions  , les  pamphlets; 
craint  qu’a\ec  ta  loi  telle  qu’elle  est , ta  démocratie  n’envahisse  le  gou- 
Tcrnement  et  ne  détruise  la  monarchie  ; prétend  que  les  choses  sont  plus 
préparées  a un  régime  républicain  ou  à un  changement  de  dynastie 
qu’au  retour  de  l’ancien  régime,  qu’il  laut  que  les  partisans  tie  la  loi 
donnent  des  garanties  à la  monarchie  el  à la  légitimité  ; termine  par  une 
invitation  au  ministère  de  ne  pas  persister  dans  son  opposition.  — hes- 
ponsubilité  des  ministres  ; .s’inscrit  contre  le  projet.  — Rapporteur  tIe  pé- 
titions, propose  1 ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Guyot  de  la  Côte-d’Or  , 
résidant  à Paris  , et  dem.mdant  le  renvoi  du  ministre  de  l’intérieur  , la 
révision  des  lois  et  la  rectification  de  leur  vice  radical.  — Propose  l’ordre 
du  jour  sur  les  pétitions  en  faveur  des  bannis  ( mai). 

COUDÉ,  Morbihan.  — Cent  jours. 

COULOGNE  ( Le  vicomte  de  ),  Marne.  — i8i4»  ministériel. 
COUPÉ,  Côtes-du-JSord.  — i8i4i>  constitutionnel. 
COUPIGNY  (Le  baron  de),  Pas-de-Cedais.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

COURROUX-DESPREZ,  Niwre.  — Cent  jours. 
COURTARVEL  (Le  comte  PézÉ  de),  Eure-et-Loir.  — 1816, 
1817  et  1818,  côté  droit , i”seclion. 

A déclaré , par  la  voie  des  journaux  , qu’il  n’était  point  au  nombre  des 
souscripteurs  du  Champ  d’asile. 

i8i^  à 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement  ; s’attache  à démontrer 
que  nous  n’avons  rien  à redouter  de  l’Europe  ; s’élève  contre  le  .système 
des  légionnaires  vétérans  , el  contre  l’aiticle  qui  stipule  qu’ils  ne  pour- 
ront être  requis  de  marcher  qu’en  vertu  d’une  loi  ; ces  hommes-là  , dit-il, 
s’accoutumeraieut  bientôt  à penser  r|u’ils  ne  doivent  d’obeis.^ance  qu’à 
la  loi  ; considère  le  projet  comme  ne  convenant  ])as  au  gouvernement  pa- 
ternel du  roi  , surtout  en  ce  qui  concerne  l’avancement  par  ancienneté  , 
s’oppose  au  vote  annuel , et  propose  de  laisser  aux  communes  le  soin  jle 
fournir  leur  contingent . — yji  licles ; appuie  l’amendement  relatif  au  rem- 
placement collectif.  — Ra|)porleur  propose  l’ordre  du  jour  sur  pétition 
des  gcnéruux  Belliurd,  Domunger . Lu  JJoussuj'e  , Puulet  , Jacquemurt 
et  autres  membres  de  la  légion  l’honneur,  qui  réclament  le  paiement  in- 
tégral de  leur  traitement  de  la  légion,  qui  leur  est  garanti  jiar  laloi  du  i5 
mars  i8i5  [voy.  Couiîvoisiep.  de  Serres,  en  1818)  ; motive  l’ordredu  jour 
sur  ce  que  les  fonds  de  la  légion  étant  insufllsants  , c’est  au  gouvernement 
à prendre  l’initiative  d’une  proposition  à cet  égard.  — Propose  l’ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Depoix  , à Paris,  qui  se  ])laiut  de  l’inconsti- 
lutionalilé  de  la  commission  des  pétitions  qui  a décidé  dans  les  bureaux 
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<Ic  ue  pas  rapporter  sa  pclilion.  ~ Appuie  Maccarfl.y  , dans  l’elo^e  qu’il 
fait  du  prince  fie  Coudé;  propose  une  souscnpiion  a I efti-t  dcle\tr 
une  statue  à ce  prince- 18. 8 à iS.f).  Phitioa  du  sieur  Duclns,  ancien 
militaire  et  légionnaire,  demeurant  à Paris  , cpii  , d’après  un  grand  nom- 
bre d’abus  nu’il  signale,  se  croit  fonde  a demander  cpi’il  soit  publie' 
chaque  année  un  double  contrôle  général  .les  I gionnaircs  qui  jo  i.rsent 
d’un  traitement,  et  de  ceux  qui  ont  été  nommés  après  e 5 avril  i8i4  ; 
considère  cette  pétition  comme  inutile,  en  propose  cependant  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  — Propose  l’oriire  du  jour  sur  la  pcVitio/i 
du  sieur  IJmavd,  qui,  au  nom  d’anciens  militaires , réclame  le  panmient 
des  soldes  arriérées  qui  leur  .sont  dues,  se  fondant  sur  ce  qu  étant  de 
pauvres  manouvricri  ils  n’ont  eu  aucune  connais.sance  des  ordonnances  et 
lois  qui  fixent  la  déchéance.  - Appuie  le  renvoi  à la  commission  du 
budget  d’une  Péliliou  du  sieur  Piuu  , à la  Rochelle,  qui  demande 
à cumuler  avec  une  pension  de  retraite  .léfinitive  une  pen.sion  dont  il 
jouissait  comme  chevalier  de  Malte.  - Propo.se  l’ordre  du  jour  sur  a 
pétition  du  sieur  Linard,  à Vermantois,  qui  demande  que  le  peuple 
puisse  nommer  ses  magistrats.  — Poies  et  moyens;  propo.se  un  amende- 
ment tendant  à supprimer  entièrement  la  retenue  sur  les  traitements,  à 


dater  du  i"  juillet  1819. 

COÜRVAL  ( Le  baron  ),  Aisne.  — i8i5,  minorité  minis- 
tériele;  1816,  1817  et  1818,  centre. 

COURVOISIEFi  ( (le  ),  Doubs.  — 1816,  1817  et  1818, 
c(*nlre.  Procureur  général  près  la  Cour  de  Lyon  après  la  ses- 
sion de  1817. 

1S16  à 1817.  Pétition  de  la  demoiselle,  Bohert  {voy.  Corxet-dIx- 
couRT  ) ;'soutieut  que  le  ministère  de  la  police  étant  essentiellement 
secret  de  sa  nature  , la  Chambre  n’a  pas  le  droit  de  demander  des 
renseignements  au  ministre  Decazes  ; réclame  l’ordre  du  jour.  établis- 
sements ecclésiastiques  ; vote  avec  le  ministère. — Projet  de  lot  sur  les  mili- 
taires absents  ; vote  avec  le  ministère. — Projet  de  loi  sur  les  élections;  vote 
avec  le  ministère  , après  avoir  parlé  , dit  le  Moniteur  , près  d’une  heuie 
en  faveur  du  projet,  et  contre  de  Serre.  — Liberté  individuelle  ( Piojet 
contre  la  ) ; attaque  le  côté  droit  au  milieu  des  cris  et  des  murmures; 
soutient  que  le  ministre  Decazes  s’est  constamment  montré  1 appui  de 
l’innocence,  le  modérateur  fies  lois  d’exception  ; que  .s’attaquer  a la  lot 
proposée  au  nom  du  Roi  , c’est  manquer  de  respect  à S.  M.  ; que  si  le 
Roi  a dissous  la  Chambre  de  iSt,*!,  c’est  que  , il  faut  le  dire  , la  violente 
«xaspération  de  la  grande  majorité  menaçait  les  Français  de  la  violation 
de  leurs  droits  et  de  leurs  propriétés  ( le  rappel  à l’ordre  est  demandé). 
— Prolongation  delà  censure  des  journaux;  vote  avec  le  ministère. 

Demande  la  question  préalable  sur  la  motion  deVillele,  tendant 

’a  fixer  à 40,000  fr.  le  maximum  des  traitements.  — 1817  à r8i8.  Piojet 
de  loi  sur  la  presse.  Après  une  di.'gression  sur  l’Angleterre,  .sur  Tyr  et 
Carthage,  et  les  tribuns  de  Rome,  fait  une  apologie  du  projet , repouss# 


io8  COU 

If  jury,  pre'teud  que  la  lueur  de  l’opinion  est  faible  et  vacillante;  que 
nous  jouissons  de  toute  la  liberté  possible  ; se  prononce  contre  la  liberlé 
des  journaux  , termine  par  quelques  mots  flatteurs  sur  les  Rois  de  la  dy- 
nastie , et  vote  avec  le  miuisièie.  — Discussion  des  ai’ticles  ; appuie  la 
conversion  de  1 article  2^  en  un  article  spécial  relatif  aux  journaux  ; 
s op])ose  à 1 amendement  de  Cornet  - d’incourt  , relatif  à la  religion, 
• 1 rojet  de  loi  sut-  le  recrute vieut  ; vote  avec  le  ministère;  s’oppose  à 

1 amendement  relatif  aux  aînés  de  famille  ; à celui  de  Doria  , relatif  aux 
remplacements  coUectifs  , à celui  des  réserves  , proposé  par  le  lieutenant- 
général  Dupont.  — Demande  la  question  préalable  sur  la  réclatnaüon  de 
Castelli , relative  à la  Corse.  — Transit  d^ Alsace  ; demande  qu’il  ne  soit 
accordé  que  pour  deux  ans.  — Budget.  Discussion  sur  les  bannis;  ap- 
puie le  rappel  à l’orde  de  Bignon.  — Appuie  la  pétition  de  quelques 
propriétaires  de  Nantes  , qui  n’ont  pas  reçu  d’indemnités  de  l’ancien 
gouvernement  , pour  le  sacrifice  que  l’on  avait  exigé  de  leurs  maisons 
pour  la  confection  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  à Brest  ; demande 
que  les  propriétaires  , expropriés  pour  cause  d’utilité  publique , ne  soient 
pas  mis  à l’arriéré.  — Combat  les  exceptions  de  cumul  en  faveur  de 
Gajrant  , Larrey  et  Jauherl  ; la  faculté  que  l’on  veut  accorder  aux  (iliis 
imposés  des  communes,  de  délibérer  et  de  voter  les  dépenses  et  les  taxes 
imprévues.  — Timbre  h metti'e  sur  les  Jeuilles  semi-périodiques  {x/oyez 
PoïMAURiK  } ; l’appuie.  — Finances  ; justifie  l’augmentation  annuelle  du 
nombre  des  commis,  la  création  des  sous-secrétaires  d’état;  attaque 
Dupont  de  l’Eure.  — Police  générale  ; S’attache  à réfuter  tout  ce  qui  a 
été  dit  contre  la  police  ; soutient  que  le  ministère  public  n’est  point 
l’agent  aveugle  du  Gouvernement  ; qu’en  conséquence  la  police  n’est  point 
a craindre  , que  le  secrel  pour  la  police  n’est  pas  la  honte  ; fait  l’éloge  du 
ministre  Dccazes  , et  vote  pour  son  budget.  — Comptes  à rendre  pur  les 
ministres  ; appuie  Royer-Collard,  à cela  près  du  terme  de  leur  présen- 
tation , qu’il  ne  veut  pas  obligatoire  pour  l’ouverture  de  la  session. 

' Projetde  loi  relatif  à quelques  changements  dans  la  circonscription  de 
onze  arrondissements  de  sous-préfectures  ; s’oppose  à la  translation  du 
chef-lieu  d arrondissement  de  Weissembourg  à Hagueuau.  — 1818  à 1819. 
ôix  douzièmes  des  contributions  ; réplique  à Villèle  au  sujet  de  l’année 
financière,  et  vote  pour  le  projet.  — Rapporteur  de  la  proposition  de 
Dumeyiet , relative  au  droit  de  pétition,  en  écarte  tous  les  articles,  à 
1 exception  de  celui  qui  concerne  le  feuilleton,  indiquant  le  nom,  le 
domicile  du  pétitionnaire  , et  le  numéro  sous  lequel  la  pétition  est  ins- 
crite au  registre  de  la  commission  ; pense  que  la  foule  des  pétitionnaires 
diminuerait  si  les  Chambres  écartaient  soigneusement  toute  pétition  qui 
n aurait  pas  pour  but  de  l’éclairer  sur  les  abus  de  l’autorité  , ou  sur  les 
vices  d’une  loi.  — Demande  le  renvoi  au  bureau  des  renseigments  , de  la 
pétition  du  sieur  Adam,  F oyez  Villèle.)  — Récompense  nationale. 

( L ex-ministre  Richelieu.  ) Fait  une  sortie  contre  la  noblesse,  qui  pré- 
tend s’isoler  du  reste  des  Français  ; se  prononce  pour  le  majorât  , et 
propose  un  amendement  tendant  à le  rendre  réversible  au  domai/ie 
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Je  l't'tat  , à defant  d’ti<;ritier  en  litjne  directe  , masculine  et  légitimé. 

— Demande  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition  du 
sieur  Leduc  ( x'oy.  Magneval  ),  en  exprimant  le  regret  que  la  puis- 
sance paternelle  soit  trop  restreinte.  — Pétition  du  sieur  Bonne/bi  de 
Foivalquier  ( vojr.  Saülnier),  qui  se  plaint  d’une  détention  arbitraire, 
demande  le  renvoi  au  ministre  de  l’inte'rieur.  — Année  financière  ; voté 
avec  le  ministère.  — S’élève  contre  la  pétition  du  sieur  Girardot , noi 
taire  à Lyon  , qui  se  plaint  d’être  détenu  depuis  trois  ans  , sans  pouvoir 
être  jugé  j prétend  que  ce  sont  les  incidents  que  cet  individu  a fait  naître 
lui-même , qui  ont  retardé  le  cours  de  la  justice.  — Salpêtre;  propose 
que  les  propriétaires  des  bâtiments  partis  ponr  l’Inde  avant  qu’on  ait  eu 
connaissance  de  la  loi  , soient  libres  de  vendre  leur  cargaison  , au  com- 
merce, ou  que  le  gouvernement  soit  assujetti  à leur  prendre  leur  salpêtre 
au  prix  existant  à leur  départ.  — Abolition  du  droit  dé  aubaine  ; appuie 
Blanquart-Bailleul,  au  sujet  de  la  publicité.  — Résolution  des  Pairs  contre 
la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre  ; concède  à Barthe  Labastide , que 
le  marquis  Barllielerliy  n’est  pas  dans  un  état  d’aflaissement  ou  de  fai- 
blesse, et  déclare  que  sa  proposition  n’en  a pas  moins  fait  un  effet  ter- 
rible ; prononce  à ce  sujet  une  opinion  très  - développée  dans  laquelle 
il  récrimine  vivement  contre  le  côté  droit , et  termine  en  disant  : Entre 
la  France  et  quelques  hommes,  l’opinion  ne  peut  être  indécise  , je  vote 
pour  le  rejet.  — Projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ; rapporteur,  d’après 
l’avis  de  la  commission,  modifie  le  projet  et  le  change  entièrement. 

— Presse  ; premier  projet  ; rapporteur  : fait  un  examen  très-superficiel  du 
projet,  et  termine  par  ces  mots:  «La  nécessité  desoumettreà  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  une  matière  sur  laquelle  elle  doit  nécessairement 
statuer  avant  la  fin  de  la  session , m’a  fait  hâter  un  rapport  que  troi.ê 
jours  de  méditation  n’ont  pu  qu’imparfaitement  murirj  vous  ysuppléerez 
par  vos  lumières  ».  — Discussion  des  articles  ; appuie  la  rédaction  de.< 
atteintes  à la  considération , ainsi  que  l’amendement  de  Becquey  relatif 
à la  publication  des  pièces  diplomatiques,  et  celui  de  Duvergier,  relatif 
aux  journalistes;  remet  alors  en  question  la  responsablité  des  im- 
primeurs; demande  que  l’auteur  d’une  diffamation  contre  les  tribu- 
naux ou  autres  corps  constitués , ne  soit  pas  admis  à en  fournir  la  preuve. 
Deuxième  projet  ; se  prononce  pour  l’unanimité  du  conseil , quant  à lâ 
main-levée  de  la  saisie.  — Appuie  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonc- 
tionnaires, la  repousse  à l’égard  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 

— Journaux  ; combat  l’amendement  de  Manuel  , tendant  à faire  consi- 
dérer comme  provisoire  la  condition  d’un  cautionnement,  et  à cette  oc- 
casion , reproche  aux  journaux  leurs  éternelles  calomnies  : Qu’on  cesse , 
dit-il,  d’invoquer  la  Charte  , on  doit  des  garanties  à la  liberté  , mais  on 
doit  aussi  la  prémunir  contre  la  licence  ; termine  en  dénonçant  une 
Compagnie  d’assurance  qui,  selon  lui,  se  forme  à Paris  pour  les  délits 
de  la  presse.  — Demande  le  renvoi  au  Gouvernement  de  la  pétition  du. 
sieur  Paillard , lieutenant  en  activité,  qui  sollicite  la  formation  d’une 
commission  spéciale  pour  réviser  les  droits  et  leslservices  des  officiers  de 
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l’armée  de  Nap’es.  — ( Règlement  des  comptes  arriérés)  ; appuie  le 
crédit  supplémentaire  de  i,Goo,ooo  francs,  demandé  pour  couvrir  les 
depeii-es  de  respédition  du  Sénégal  , parle  contre  l’état  de  situation  de 
la  cour  des  comptes  , au  i''.  septembredechaque  année, à présenter  avec 
lecoiupteaimuel  des  finances.  — Budget  de  1819  (conseil-d’ét  t ) ,•  s’at- 
taclie  à en  démontrer  l’existence  légale  et  constitutionnelle:  soutient 
que  les  ministres  d’éfat  ayant  été  nommés  par  le  Roi  , il  faut  les  payer 
et  \ote  eu  const’uuence  les -801,000  francs  demandés  pour  le  conseil- 
d’étal , et  les  256, 000  francs  poui  les  ministres  d’état.  — Intérieur  (ins- 
pecteurs des  poids  et  mesures)  ; se  jilaint  que  l’on  soit  aussi  long-temps  a 
délibérer  sur  une  aussi  faible  somme  , celle  de  44îOOO  francs,  regarderait 
comme  une  injustice  criante  la  suppression  de  ces  fonctionnaires.  — Ponts 
et  chaussées  ; (oiuhat  l’ameiiflement  de  Holland,  (Moselle),  tendant  a 
comprendre  dans  le  budget  alloué  pour  cette  administration  , le  cure- 
ment  des  fossés  , etc.  - Dépenses  imprévues  et  t'éserves  de  L’intérieur  ; 
s’élève  contre  Benjamin  Constant,  qui  se  plaint  de  rextrême  rapidité  de 
la  tliscussion  ; rappellcégalemcnt  le  reproche  lait  par  Chauvelin  de  voter 
à la  course;  atta(|ue  avec  violence  ces  deux  députés.  — tour  des 
comptes  ; appuie  l’avis  de  Benoît  , et  vote  avec  le  ministère.  — ^dr-' 
ticles  additionnels  , supplément  de  3 ./\oo, 000  francs  demandé  par  De- 
lessert  et  destiné  à rétablir  l’intégralité  du  traitement  des  légionnaires  ; 
regarde  la  loi  du  i5  mars  t8r5  dont  on  s’étaye  comme  non  avenue  ; 
prétend  qu’rlle  rte  peut  être  mi^e  .à  exécution  que  sur  une  propo- 
sition nouvelle  , faite  d’après  les  formes  réglementaires.  — Pétitions  pour 
les  bannis  , séance  du  igjuin:  « On  a ]>arlé,  dit-il,  de  pétitions  et  de 
complots  ; l’etr  des  ]>réo|;iuanis  a demandé  des  preuves,  c’est  du  moins 

urieprésomplion  que  je  vais  fourn'ir Il  est  à Paris  un  comité  directeur 

qui  corre.sporrd  avec  une  des  principales  villes  de  France  ( Lyon  ).  Uu 
comité  central , coirrposé  de  neuf  membres,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris  ; il  eir  reçoit  les  instructions  ou  plutôt  les  ordres  ; 
chacun  de  ces  neuf  membres  cherche  à former  uir  autre  comité  et  le 
préside,  j)uis  les  comités  particuliers  établissent  leurs  correspondances 
dans  le  reste  du  départemerrt.  Cette  oi  ganisation  , on  a pu  l’établir 
en  d’autres  lieux  ; c’est  ainsi  qu’on  peut  demander  et  obtenir  des  pé- 
titions » — Sommé  par  Benjamin  Cotrstant  de  révéler  ce  qu’il  sait  sur 
le  comité  insurrecteur  qu’il  vient  de  dénoncer,  répond  que  ce  comité 
siégea  huis  clos;  ses  actes  dioèlent  son  existence  ; scs  dépêches,  la 
poste  où  ses  agents  les  transmettent  , et  qu  il  n’a  ni  le  secret  de  ses 
agents  ni  celui  delapo.ste,  mais  que  celait  est  notoire,  et  que  de 
toutes  les  preuves  , la  notoriété  est  la  plus  complète  ; somme  a sou 
tour  Benjamin  Constant  de  déclarer  si  la  notoriété  qu’il  atteste  n est 
pas  parvenue  jusqu’à  lui.  — Pétitions  divei ses  j demande  l’ordre  du  jour 
sur  celle  de  divers  habitants  d’Arbois  (Jura)  qui  réclament  contre  le 
désarmement  illégalement  opéré  dans  leur  commune  et  contre  plusieurs 
actes  arbitiaii  es,  qui  l’ontsuivi;  se  fondant  sur  ce  que  cettepétition  est  pro- 
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Toffiiée  par  des  brouillons  qui  veulent  réveiller  les  baines;  expose  que  les 
gciidarnies  qui  ont  commis  l’acte  don  on  se  plaint , ont  été  mis  en  Juge- 
ment, mais  que  sur  ce  qu’ds  ont  déclaré  avoir  agi  en  vertu  d’ordres  supé- 
rieurs qui  n’étaient  ni  avoués  ni  produits  , ils  ont  été  acquittés,  attendu 
que  la  justice  ne  permettait  pas  que  le  simple  exécuteur  fut  victime, 
quand  il  existait  d’autres  coupables,  et  qu’au  surplus,  le  préfet  et  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  ont  été  révoques  depuis.  — Propose  l’ordre 
du  jour  sur  Ia  pétition  du  sieur  Je^im  Laroche , Vic-Fezensac  , qui 
se  plaint  d’uii  acte  arbitraire  et  d’être  renvoyé  indéfiniment  de  l’admi- 
nistration aux  tribunaux  , et  des  tribunaux  a l’administration  sans 
pouvoir  obtenir  justice.  — Propose  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
licenciés  et  gradués  en  droit  de  Ly  on  , qui  réclament  l’exécution  entière 
de  l’article  68  de  la  Charte,  et  supplient  la  Chambre  défaire  cesser 
les  obstacles  qu  on  a apportés  jusqu  à présent  h la  transmission  des 
cliaiges  d’avoués.  — Malles-Postes  ; pense  que  jusqu’à  ce  que  le  procès, 
entre  les  messageries  elles  postes, soit  jugé  par  qui  de  droit  ,1a  Chambre 
n’a  pointa  s’occuper  des  indemnités  que  l’administration  des  postes  doit 
ou  ne  doit  pas  aux  entrepreneurs  de  messageries.  « Si  une  indemnité  leur 
est  due  , dit-il,  ce  n’est  point  aux  maîtres  de  poste  à la  supporter  ».  — 
Caisse  de  Poissy;  demande  la  question  préalable  sur  les  amendements 
proposés  , tendant  à la  suppression  ou  la  diminution  du  droit  établi 

siir  la  vente  des  bestiaux. —Aétvdttdev  imposées  à la  propriété  pour  la. 

dejense  de  l Etat  ; défend  le  projet  de  loi  , parle  contre  la  législation 
de  1791 , laquelle,  dit-il,  avait  ravi  au  roi  , ses  prérogatives,  et  vote  avec 
la  commission  dont  il  est  membre.  — Pétition  des  'étudiants  en  droit 
i voj.  Avoyne),-  vote  à haute  voix  et  à la  tribune,  pour  l’ordre  du 
jour,  en  déclarant  que  par  ce  vote  , il  n’entend  annoncer,  ni  implici- 
tement ni  explicitement  l’intention  ni  le  besoin  de  changer  ni  de  mo- 
ainer  aucune  loi.... 

CRESSONIER,  Oise.  — Cent  jours. 

CRIGl\ON-D  AUZOüER,  Loiret.  — i8i5,  majorité;  1816, 
3817011^18,  côté  droit,  1"  section.  Négociant. 

i8iy  a I ,18.  Fait  1 apologie  desaulorilés  de  Lyon,  du  général 
Canuel  et  autres  , et  attaque,  tant  à la  Chambre,  que  hors  la  Chambre, 
les  écrivains  qui  ont  dénoncé  les  manœuvres  employées  à Lyon , pour 
exciter  à 1 iliSHirreclion.  — Projet  de  loi  sur  le  recrutement;  se  prononce 
contre  le  vote  annuel  et  contre  l’avancement  par  ancienneté.  — i8i8  à 
1819.  Tiansit  d Alsace;  demande  qu’il  ne  soit  accordé  que  pour  un  an. 

CROCHON,  Elire.  — Cent  jours. 

Piopose  de  remplacer  immédiatement  les  députés  dont  les  élections 
ont  été  annulées,  et  défaire  réélire  par  le  peuple  ceux  qui  auraient 
accepté  des  fonctions  du  gouvernement.  — Vote  pour  de  grandes  me- 
sures de  salut  public,  avec  cet  amendement.  « La  nation  française  re- 
louée h jamais  a toute  conquête  , à toute  guwre  d’ambition  ».  — Se  pra- 
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nonce  contre  la  proposition  de  Malleyille , tendant  à provoquer  la  mise 
Jiors  la  loi  des  ennemis  du  gouvernement  impérial,  etdeccux  qui  crieront 
vwent  les  Bourbons.  ( Fojez  Malleville.  ) 

CROIZET , Cantal.  — i8i5,  majorité. 

CROUZET,  Tarn.  — Ceiit  jours.  Détenu  pendant  dix-sept 
mois,  sous  le  bon  plaisir  de  la  police. 

CÙNA  , Finisttre. — Cent  jours. 

CUNY  , Vosges.  — i8i5,  majorité. 

D. 

DAHIREL  aîné , Morbihan.  — 1 8 1 5 , majorité. 

DALBIGNAC,  Calvados.  — Cent  jours. 

DALLEAUME,  Seine-Inférieure.  — i8i4>  ministériel. 

DALMASSY,  Haute-Marne.  — 1814 ? incertain. 

DAMAS  ( Le  comte  PiOGER  DE  ) , Côte-d’Or.  — i8i5  , 
majorité. 

DAMPMARTIN,  Gard.  — 1814?  ministériel. 

i8i4  'a  i8i5  ; se  prononce  pour  la  prohibition  absolue  des  fers  étrary- 
gers.  — Biens  des  émigrés  non  vendus;  s’élève  contre  les  erreurs  d’une 

philosophie  romanesque  qui  prêche  l’égalité  , la  liberté  , etc — 

Proposé,  comme  rapporteur,  l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  réclamant 
contre  une  ordonnance  qui  rétablit  une  école  spéciale  en  faveur  de  la 
noblesse. — Demande  là  suppression  d’une  phrase  injurieuse  aux  émigrés 
dans  le  rapport  sur  la  pétition  relative  au  sieur  de  Blons,  qui  avait 
voulu  se  faire  rendre  d’autorité  le  pain  béni  avant  le  maire. 

bARIÔN,  Oise.  — - 1814?  incertain. 

DARTIGAUi,  Basses-Pyrénées.  — Cent  jours;  vient  d’être 
bommé  procureur-général  à Pau. 

DARTONNE,  Loiret.  — Cent  jours. 

DASSIER,  Loire.  — 1818;  côté  droit,  2'  .section. 

DAUCHY  (Le  comte),  Oise.  — Cent  jours. 

Rapporîèur  du  projet  de  loi  relatif  aux  réquisitions  ; propose  des 
amendements.  — La  veille  de  l’entrée  des  prussiens;  demande  que  l’on 
s’occupe  d’assurer  la  solde  de  l’armée. 

DAUGIER  (Le  comte),  contre-amiral,  Morbihan.  — i8i5, 
majorité.  — Pour  deux  départements,  Morbihan  et  Finistère, 
en  i8iG  et  1817;  pour  le  Morbihan  en  1818;  au  centre,  près 
de  la  droite. 
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— 1816  k 1817.  Parle  en  faveur  de  la  marine  et  appelle  Fattention  de  la 
Chambre  sur  la  nécessite  de  lui  rendre  son  premier  éclat.  _ r8in  à 
r8i8  i parle  de  nouveau  en  faveur  de  la  marine  et  s’oppose  aux  réduc- 
ions  proposées  sur  le  budget  de  ce  ministère — 1818  à 1810.  Réelemeiit 
des  comptes  arriérés  ; vote  pour  l’amendement  tendant  à décharger  les 
ministres  de  toute  responsabilité  sur  le  crédit  supplémentaire. 
se  prononce  pour  le  vote  intégral  du  budget  de  la  marine.  ® ’ 

côté  gauche,  1- section;  n’a 
été  élu  qu  en  1819.  Prof es.seur  d’histoire  an  collège  de  France. 
1818  à 1819.  Projet  de  loi  sur  la  presse  ; journaux.  Regarde  ce  troisième 

Je  fond,  poblic,;  .efo.o  l-obiocfion  T j„“ ntf.”''"'" 

ionctionnaire  ; vote  contre  le  cautionnement  en  général  ■ disent^  T 
»ot™s,r,|cIe.du  o.„,„  on,  gr.n’dôp'i/ie 

1 ordre  du  jour  propose  pailla  commission  sur  plusieurs  nétitinn 
demaudant  le  rappel  des  bannis.  — Pétitin,,.  . ’ pétitions 

jour  proposé  par  le  rapporteur  de  la  ’ * °FPose  a 1 ordre  du 

étudiants  en  droit  ( voj-.  Avoyne  ) • la  tror***'°°  pétition  des 

« L’uniquemoven, ajoute-t-il  d’écarter  rett  régulière, 

serait  dlnc  iml'diale  de  la  P- l’ordre dujour, 

des  actes  contre  lesquels  les  étudiants  réclament  '■^S“lanté 

ne  SUIS  point  du  tout  frappé  de  cette  e'  VI  ^ ^ avoue  que  je 
Mi  Bavoux  professait-il  ? En  quel  point  doctrines 

Comment  savons-nous  que  les  auditeu  ^ r condamnables  ? 

interrompu  avaient  raison  e q^^ 

...ici,  d.  ioi.d-o,d,„n„',. 

on  <|n,lü..g,  i„,..,i„.i,  d’b.po.,r.ilèn,°,”ri™ 

de  ses  collègues  donnant  une  leçon  niihli’miA?Q  ^ 1 un 

atL”ïfd4:;rr::td\:‘~- 

DAÜPHOLLE  , Hautes- Pjrénée.s Cent  fours 

DAUZAT,  Hautes-Pyrénées  —18./  1 

n A vin  ^ — 1 814,  incertain. 

DAVID  , H osges.  — Cent  jours. 

DAVRAUX,  Eure.  — Cent  jours. 

DEAN  , Mayenne.  — i8i5,  majorité. 

DüBOCRGES,  Creuze.  - Cent  jours. 

DEBRANGES,  Saône-et-Loire.  — Cent  jours. 
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DECAZE  (Le  comte)  , Seine.  — i8i5,  ministre  ; a proposé 
toutes  les  lois  d’exception;  député,  les  a votées. 

DEFERHIONT,  Ille-et-Vilaine.  — Cent  jours. 

Provoque  l’impression  des  pièces  relatives  a la  convention  de  Paris  ; 
s’oppose  à la  formule  du  serment  proposé  par  Dupin  pour  les  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  : t,  car  enfin,  dit-il,  au  nom  de  qui 
agira  ce  gouvernement  provisoire  , s’il  ne  prête  que  serment  de  fidé- 
lité à la  nation  ? N’avons  - nous  pas  une  constitution  ? N’avons  - nous 
pas  un  empereur  dans  Napoléon  II  ( applaudissements  ) ? Messieurs  , 
continue  l’orateur,  ne  serions-nous  pas  déshonorés  aux  yeux  de  l’Europe 
si  nous  abandonnions  les  ilos  que  nous  mêmes  avons  faites  ? En  vertu  de 
ces  lois  , Napoléon  ayant  cessé  de  régner,  c’est  Napoléon  II  qui  est 

notre  souverain Messieurs  , c’est  le  moment  de  vous  prononcer  ; on 

dit  à la  garde  nationale  que  vous  ne  vous  prononcez  pas  parce  que  vous 

attendez  Louis  XVIII Messieurs,  j’en  suis  sûr,  l’immense  majorité 

est  pour  la  dynastie  de  l’empereur.  » ^ 

DEFORÊT  DE  QUART  DE  VILLE,  JSford.  — i8i5,  majo- 
rilé;  1816,  1817,  i8t8,  centre. 

DELACROIX,  Drôme.  — Cent  jours. 

Parle  sur  le  premier  article  du  projet  de  constitution. 

DELAFENÈTRE , Charente- Inférieure.  — Cent  jours. 

DELAFERRIERE,  Maine-et-Loire.  — Cent  jours. 

DELAFOREST-D’ARMAILLE  , Ille-et-Vilaine.  — i8i5  , 
majorité. 

DELAHAYE,  Loiret.  — 1814?  ministériel. 

1814  à 181 5.  Parle  en  faveur  de  l’industrie  nationale.  — Douanes  j 
parle  sur  l’importation  des  fers  étrangers. 

DELAHAYE  , Sarthe.  — Cent  jours.  Élu  par  le  même 
département  en  1818;  donne  sa  démission. 

DELAHÜPROYE,  Jubé.  — i8i5  , majorité. 

Loi  du  g novembre  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; demande  qu’on 
élève  le  taux  des  amendes,  attendu  que,  dans  le  code  pénal,  il  y en  a de 
jiortées  jusqu’à  20,000  fr. 

DELAISTRE , Seine-Inférieure.  — Cent  jours. 

DELAITE.E  (Le  baron),  Eure-et-Loir.  — Cent  jours.  — 
Pour  Seine-et-Oise  i8i5,  minorité  ministérielle;  1816,  1817, 
et  1818.  Ex-préfet. 

1817  à 1S18.  Appuie  la  pétition  d’un  grand  nombre  de  propriétaires 
«lu  département  de  Seine-et-Oise  , qui  se  plaignent  des  charges  qu’ils 
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ont  été  obligés  de  supporter  par  suite  de  l’occupation  militaire  , et 
réclament  une  iudemuité. 

DELAITRE  (Raimond),  Seine.  — i8i5,  majorité;  i8i6, 
côté  droit. 

DELAMARPtE  , Seine- Inférieure.  — i8i5,  majorité. 

i8i5  à i8i6.  Pélition  des  employés  de  Bordeaux  (manufacture  royale 
de  tabac  ) dont  les  appointemeuts  n’ont  pas  été  payés  intégralement 
( voy.  Marcellus  ) ; les  pétitionnaires  ayant  pris  les  armes  pour  la  cause 
royale;  vote  pour.  Rapporteur  de  la  commission  chargée  d’examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  cours  prévôtales  : « Lorsque  , dit-il  , le  prince  qui 
nous  gouverne,  reconquiert  pour  la  seconde  fois  ses  droits  usurpés  , ce 
n’est  pas  être  trop  prévoyant  que  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir 
de  pareilles  calamités;  « vote  avec  la  majorité.  — Vu  l’avantage  que 
les  membres  placés  sur  les  bancs  inférieurs  de  la  Gbambre  ont 
sur  les  autres  pour  se  faire  inscrire  , propose  lorsqu’il  y aura 
affluence  d’orateurs  de  s’en  rapporter  au  sort.  — Projet  de  loi  sur  les 
élections  ; prétend  que  le  roi  a encore  des  ennemis  , et  qu’il  n’en  aura 
plus  dans  cinq  ans  ; qu’à  cette  époque  tout  sera  calmé  , que  les  éléments 
de  la  Chambre  actuelle  sont  purs  comme  leur  source  , l’amour  du 
roi  ; vote  pour  les  épurations  et  le  renouvellement  intégral. 

DELAMETHERIE,  Cher.  — Cent  jours. 

DELANICHE  , Creuze.  — Cent  jours. 

DELATRE , Somme.  — 1814,  constitutionnel. 

Parle  sur  l’importation  des  fers  étrangers. 

DELAVILLE,  Manche. — 1814,  ministériel;  cent  jours. 

i8i4  à iSi5.  Vote  le  rejet  du  projet  de  loi  sur  les  biens  non  vendus 
des  émigrés  comme  ne  leur  étant  point  assez  favorable.  Propose  que 
la  franchise  du  port  de  Marseille  soit  restreinte  à un  seul  quartier  do 
la  ville. 

DELAUNAY,  Orne.  — i8i5,  majorité;  i8i6,  i8i7et  1818; 
au  centre  , près  de  la  gauche. 

iSi5  à 1816.  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Picquct , tendant 
à faire  déclarer  qu’il  y a présomption  de  mort  de  tous  militaires  qui 
ayant  rejoint  leurs  corps  ont  cessé  de  paraître  et  de  donner  de 
leurs  nouvelles  depuis  deu.x  ans.  — r8i(3  à 1817.  Rapporteur  du 
projet  de  loi  sur  les  militaires  absents , vote  pour  avec  des  amen_ 
dements.  — Sur  la  proposition  tendant  à accorder  au  clergé  la  faculté 
de  recevoir  des  donations  , pense  qu«  le  projet  ne  renferme  pas  assez 
de  précautions  contre  les  abus  des  donataires  ; demande  qu’une  donation 
lie  soit  Y^ble  que  lorsqu’elle  aura  été  laite  quarante  jours  avant  le  décès 
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■ — Propose  des  amendements  au  j)rojet  siir  les  comviissaires-priseun,  — 
1818  à 1S19.  Piapporteur  de  pe'titions;  propose  le  renvoi  à la  commission 
du  budget  de  celle  des  divers  proprietaires  de  l’arrondissement  de 
Toulon  , qui  demandent  que  la  piquette  soit  exempte  des  droits  établis 
sur  les  boissons  ; le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  de  celte  du 
sieur  V <xvnsseur  , à Saint-Etienne  , qui  demande  que  le  sort  des  com- 
missaires-priseurs soit  Kxé  par  une  loi  ; exprime  le  regret  de  la  commission 
sur  ce  qu’elle  est  obligée  de  proposer  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un 
marquis  de  K lenne  et  de  son  épouse  qui  demandent  la  restitution  de 
diverses  rentes  sur  l’état,  ou  du  moins  un  secours  temporaire  à titre 
d’indemnité  de  ce  qu’ils  ont  perdu  par  suite  de  leur  émigration.  — 
Appuie  vivement  le  renvoi  à la  commission  du  budget  d’une  pétition  de 
trois  cent  trente-cinq  marchands  de  bœufs  et  herbagers  qui  sollicitent 
la  suppression  de  la  caisse  de  Poissj'  , se  fondant  sur  ce  que  l’impôt 
prélevé  au  profit  de  la  capitale  , ne  l’est  pas  en  vertu  d’une  loi  ; que  cet 
impôt  ne  se  perçoit  pas  seulement  sur  les  bestiaux  destinés  à la  consom- 
mation de  Paris,  mais  encore  sur  ceux  achetés  par  les  départements 
voisins. 

DELAUNAY  ( Pbo.sper  ) , Mayenne.  — 1817  et  1818,  au 
^centre  , près  de  la  gauche. 

1817  â 1818.  Douanes  ; réclame  en  faveur  des  fabriques  de  Laval  et  de 
Mayenne.  — Contrainte  par  corps  ; parle  dans  la  discussion.  — 181S  à 
1819.  Budget  ; marine  ; présente  des  développements  sur  nos  relations 
commerciales.  — Voies  et  moyens  ; combat  la  réduction  proposée  sur 
les  droits  à payer  par  les  cotons  en  laine  a leur  entrée.  Supprimer  ce 
droit  , dit-il  , c’est  porter  le  dernier  coup  à nos  fabriques  de  toiles  ; 
c’est  anéantir  à l’instant  même  la  culture  du  lin.  Déjà  le  tarif  fixé  par  la 
loi  d’avril  1816  a été  tellement  modifiée  par  celle  de  mars  rSiy  , que  ne 
pouvant  plus  soutenir  la  concurrence  des  toiles  teintes  d’Allemagne  , 
on  a été  obligé  , dans  une  fabrique  de  toiles  de  fil , de  faire  teindre  des 
toiles  de  colon  pour  remplacer  les  toiles  de  fil,  et  empêcher  la  vente  de 
celles  d’Allemagne. 

DEL  AC  RO,  Aveyron.  — 181 5 , majorité. 

DELBREL,  Tarn-et-Garonne.  ~ C.eni\o\iYS. 
DELBREIL-D’ESCORBIAC  , Tarn-et-Garonne.  — i8i5  , 
majorité. 

Rappelle  les  actes  de  dévouement  des  habitants  de  Tarn-ct-Garonne  , 
et  demande  qu’ils  reçoivent  un  témoignage  honorable  de  satisfaction  ; 
propose  de  rembourser  aux  villes  conservatrices  fidèles  du  drapeau  blanc, 
les  contributions  levées  par  les  généraux  de  l’usurpateur.  Budget  ; 
s’élève  contre  la  mauvaise  répartition  de  l’emprunt  de  cent  millions  , 
notamment  dans  le  département  de  Tam-et-Gai’onne.  Se  prononce  pour  la 
consolitlation  en  rentes.  — Douanes;  trouve  les  mesures  con^^  la  fraude 
trop  sévères;  surtout  en  ce  qui  concerne  les  visites  de  nuit. 
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DEL’ESPINAY  (Le marquis),  Vendée.  — i8i4j  ministériel. 
DELESSERT  (Lebaron  Benjamin),  éTeme. —Cent  jours  ; 1817 
et  1818  , au  centre,  près  la  gauche.  Banquier  à Paris. 

1817  à 1818.  Douanes;  demande  que  les  droits  sur  les  cotons  importés 
par  navires  français  soient  abolis  à une  époque  très-rapprochée  ; propose 
que  les  droits  nouveaux  ne  courent  que  six  mois  après  la  promulgation  de 
la  loi. — Appuie  la  suppression  de  la  sortie  des  poils  de  lapin. — Budget  ; 
demande  une  augmentation  de  la  dotation  de  la  caisse  d’amortissement, 
proportionnée  aux  nouveaux  emprunts  ; propose  divers  moyens  pour 
reaionter  le  crédit  ; regarde  l’arriéré  comme  synonyme  de  faillite  ; 
pense  que  les  économies  ne  peuvent  porter  que  sur  les  traitements  ; 
termine  en  proclamant  son  amour  pour  le  Roi  , son  respect  pour  la 
Charte  et  son  dévouement  à la  patrie.  — Demande  que  les  vins  et  cidres 
expédiés  pour  Paris  ne  soient  pas  assujettis  au  droit  de  circulation.  — 
Vote  contre  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  de  l’Ourcq.  — 1818  à 1819; 
propose  de  voter  une  récompense  nationale  au  duc  de  Richelieu  , en 
reconnaissance  des  services  que  cet  ex-ministre  des  affaires  étrangères  a 
rendus  au  Roi  et  à la  France  dans  les  négociations  qui  ont  amené  l’éva- 
cuation du  territoire  français  ; (cette  proposition  ayant  été  convertie  en 
projet  de  loi  ) rapporteur  , conclut  à ce  qu’il  soit  érigé  en  faveur  du 
duc  de  Richelieu  , à titre  île  récompense  nationale,  et  pour  être  attaché 
à la  pairie,  et  transmissible  au  même  litre,  un  majorai  de  5o,ooo  francs 
de  revenu,  et  à ce  que  ce  majorai  soit  composé  des  biens  choi.sis  par  le 
lioi  parmi  les  domaines  de  l’Etat  qui  sont  disponibles.  — RésoluUoit 
des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre.  lièglement  des 
comptes  arriérés  / de  concert  avec  le  côté  droit , et  avec  Roy  , rappor- 
teur de  la  Commission  , s’attache  à justifier  l’cx-ministre  Corvelto  sous 
le  rapport  des  emprunts  en  général  , et  de  l’abandon  fait  aux  étrangers 
de  celui  de  24  millions  ; soutient  qu’une  des  causes  de  l’embarras  de  la 
place  de  Paris  a été  la  proposition  faite  par  la  compagnie  française  de 
prendre  le  dernier  emprunt  à son  compte  , ce  qui  a rendu  les  étrangers 
plus  exigeants  ; se  fonde  , pour  appuyer  son  assertion  , sur  une  petite 
brochure  sans  nom  d’auteur;  proteste  de  son  estime  et  de  son  admiration 
pour  l’ex-ministre  Corvetto. — Budget  de  1819;  pense  que  nous  sommes 
arrivés  au  port  malgré  des  charges  extraordinaires  de  plus  d’un  milliard; 
se  plaint  toutefois  que  les  comptes  de  cette  annee  aient  été  présentés 
avec  trop  de  précipitation  , de  ce  qu’ils  n’ont  eu  aucune  publicité  ; 
demande  une  réduction  de  12  millions  sur  le  budget  de  la  guerre  ; 
parle  en  faveur  des  pensionnaires  de  la  Légion-d’honneur , et  demande  un 
crédit  supplémentaire  de  3,/|00,ooo  francs  , tendant  a completter  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ; fait  un  pompeux  eloge  des  Suisses  (i)  ; 
termine  en  émettant  quelques  vues  sur  l’organisation  du  Conseil  d état 
et  de  la  Cour  des  comptes.  — Guerre  ; appuie  sou  premier  amendement 
et  se  prononce  pour  le  système  des  gardes  nationales.  — finances 

(1}  Dolessrrt  est  Suisse  J’ori^iu.'. 
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( dette  flottante)  ; demande  une  réduction  de  2 millions  sur  le  crédit  de 
lo  millions  demandé  par  le  ministre. — Hôtel  de  Rivoli,  destiné  au 
ministère  des  finances  ; combat  cette  dépense  comme  n’étant  pas  d’uti- 
lité publique  ; demande  que  le  crédit  de  1,200,000  francs  soit  réduit  à 
200,000  francs  , qui  donneront  le  temps  au  Gouvernement  de  prendre 
d’autres  mesures  ])our  achever  ce  bâtiment  sans  qu’il  en  coûte  à l’Etat. 
— Articles  addiiioiinels  ; développe  son  amendement  relatif  au  crédit 
de  5,400,000  francs  en  faveur  des  légionnaires  , et  se  fonde  sur  le  texte 
précis  delà  loi  du  i5  mars  i8i5  , qui  leur  assure  leur  traitement  inté- 
gral ; demande  un  crédit  d’un  million  à litre  de  secours  aux  donataires 
de  4."'®  , 5.”‘®  et  6.®"  classes. 

DELHORME,  Aisne.  — 18149  constitutionnel. 

Réclame  avec  énergie  la  liberté  des  discussions.  Propose  un  projet  de 
loi  tendant  à fixer  la  liste  civile.  — Vote  contre  la  censure  de  l’abbé 
IVIontesquiou.  — Rapporteur  de  la  Commission  centrale  sur  la  loi  relative 
aux  budgets  de  1814  et  i8i5  , et  à la  liquidation  des  ilettes  arriérées  , 
propose  de  très-importantes  améliorations. — Douanes:  parleen  faveur  des 
prohibitions.  — Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  complément 
du  Budget  de  181 5.  — Lors  de  la  convocation  de  la  Chambre  , dans  les 
premiers  jours  de  mars  i8i5,  propose  de  déclarer  que  le  dépôt  delà 
Charte  constitutionnelle  est  confié  à la  fidélité  et  au  courage  de  l’armée, 
des  gardes  nationales  et  des  citoyens. 

DELONG,  Gers. — 1817  et  1818,  côté  gauche,  2®  section. 
Premier  président  de  la  cour  d’Agen  en  1818. 

i8iy  à 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement  ; vote  pour  l’avancement 
par  ancienneté  , etcontre  le  vote  annuel. — Emprunt  de  16  millions  ; en 
demande  la  réduction  à 12  , et  vote  avec  Ganilh.  — 1818  à 1819.  Réso- 
lution des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre;  demande 
toutefois  l’ajournement  de  la  yirojoosition  Laffitte;  prend  la  parole,  et  dans 
une  opinion  développée  , rappelle  les  intrigues  qui  ont  préparé  la  réso- 
lution des  Pairs  , en  lait  voir  les  conséquences,  soutient  qu’elle  doit  être 
repoussée , par  cela  même  qu’elle  est  conçue  en  termes  généraux.  — 
Responsabilité  des  ministres;  s’inscrit  pour.  — Rapporteur  ; propose 
l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Hugo  , qui  demande  qu’une  loi 
fasse  dater  le  commencement  de  la  peine  de  la  privation  de  la  liberté  , 
du  jour  même  de  l’arrestation,  au  lieu  de  la  dater  .seulement  du  jour  ou 
l’arrêt  est  rendu,  — Projrose  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Pierre  , à Paris  , qui  réclame  contre  divers  passages  du  catéchisme  de 
Besançon,  qu’il  dit  être  en  contradiction  avec  la  Charte.  — Ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Chevalier  de  Suif  de  Surand  , à Mansle  , 
département  de  la  Charente,  qui  demande  que  l’on  mette  sur  les  lévriers 
un  impôt  égal  à celui  sur  les  ports  d’armes. — Ordre  du  jour  sur  celle  du 
sieur  Bardelot,  notaire  à Granville  (Manche),  qui  demaiwle  la  suppres- 
sion du  genre  de  supplice  usité  actuellement  en  France.  — Presse, 
2"^®.  projet  ; diffamation  envers  les  fonctionnaires;  embrasse  la  défense 
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des  fonctionnaires  contre  les  écrivains  , et  combat  à cet  egard  Benjamin 
Constant. 

DELOLME , Ardèche.  — Cent  jours. 

DELORME  5 Maine-et-Loire.  — Cent  jours.  . 

DEi.ZONS,  Cantal.  — 1814?  incertain. 

DEMALARET,  Haute-Garonne.  — Cent  jours. 
DEMAURISSURE  fils,  Eure-et-Loir.  — Cent  jours. 
DEMESMAY  , Doubs.  — Cex\X  jours. 

DEMISSY,  Charente- Lnjérieure.  — 1814,  constitutionnel. 
DEMONGEOT,  Haute-Marne.  — CeiiX  jours. 
DEMORTREUX  (Le  baron),  — 1814,  consti- 

tutionnel. 

DENYS,  Seine.  — Cent  jours. 

DEQUEÜX-SAINÏ-HILAIRE  , iVo/rZ.  — 1814,  incertain; 
cent  jours  ; 1818,  au  centre  , près  de  la  gauche.  Ex-sous-prélet. 
DEREIX,  Dordogne.  — i8i5  , majorité. 

DESAUX,  Meuse.  — 1814,  constitutionnel. 

Parle  contre  le  budget  ministériel  , et  notamment  contre  la  vente  des 
forêts  nationales.  — Demande  rajournement  à la  séance  suivante  delà 
discussion  commencée  sur  la  pétition  du  lieutenant'-général  Excelmans. 

DESBORDES,  Haute-Vienne.  — Cent  jours. 

DESBREST  ( Le  comte).  Allier.  — Cent  jours. 

DESCHAMPS,  Yonne.  — Cent  jours.  - 

DESGRAVES,  Charente- Inférieure.  — 18145  constitutionnel; 


cent  jours. 

1814  à i8i5.  Parle  sur  le  budget;  propose  une  nouvelle  émission  de 
rentes,  au  lieu  des  obligations  avec  prime  de  8 pour  cent.  — Parle 
aussi  dans  la  discussion  sur  les  douanes. 

DESHAYES,  Eure.  — Cent  jours. 

DESLYONS  DU  MONCHEAUX  (Le baron),  Pas-de-Calais. 
— i8f5,  majorité. 

DESMAREST  , Oise.  — Cent  jours. 

DESMAZIERES,  Maine-et-Loire.  — Cent  jours. 

DESMOUSSEAUX,  Charente-Inférieure.  — Cent  jours.  Ex- 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  ex-préfet  à Gand,  à 
Toulouse , etc. 

DESMOUSSEAUX,  Eure-et-Loir.  — Cent  jours. 

A l’occasion  d’une  communication  faite  a la  Chambre  par  BoulaJ' , de 
la  Meurthe  , au  nom  du  Gouvernement , pense  qu’il  y a vice  de  lu  imes 
que  toutefois  l’urgence  le  justifie  pour  cette  fois. 
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DESMOUSTIER  (Ernest),  Nord.  — i8i5  , majorité;  1816 
et  1817,  côté  droit. 

DESPATYS,  Seine-et- Marne.  — 1816,  1817  et  1818,  au 
centre.  Procureur  du  Roi  à Melun. 

1816  à 1817.  Fait  le  rapport  de  diverses  pe'titions.  — 1818  à 1819. 
Deuxième  projet  sur  la  presse.  Appuie  contre  Jacquinot’  un  article  transi- 
toire du  nouveau  système  , tendant  à soumettre  k la  loi  nouvelle  les 
poursuites  commencées  en  vertu  de  la  loi  du  g novembre,  contre  les 
cris  et  les  écrits  séditieux. 

DESPERICHONS  (Le  baron),  Loire.  — 1814»  incertain. 

DESPORTES  (Félix),  Haut-Rhin.  — ■ Cent  jours. 

Rapporteur  , appuie  la  pétition  du  sieur  Godejroy  , père  de  quatre  en- 
fants, tous  soldats  , qui  se  plaint  d’avoir  été  chassé  de  ses  fonctions  , et 
obligé  de  quitter  sa  résidence.  — Dénonce  , k la  suite  de  la  séance  rela- 
tive au  fils  de  Napoléon,  un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  , sur  le- 
quel on  lit  en  tête  : nom  du  peuple J'raneais.  — Propose  que  nul  Fran- 
çais ne  puisse  être  détenu  sans  que  la  Cour  impériale  du  ressort  n’en  ait 
été  officiellement  informée. —Dénonce  desbruits  alarmants  qui  circulent 
( il  est  interrompu  ). 

DESPPiEZ,  Orne.  — Cent  jours. 

DESRIRES  , Puy-de-Dôme.  — i8i4j  incertain. 

DESROUSSEAUX,  Ardennes.  — 18145  ministériel;  i8i5, 
majorité;  1816,  1817  et  1818,  arf  centre. 

i8i4  k i8i5.  Parle  dans  la  discussion  sur  les  laines.  . — 1818  k i8ig. 
Rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  , propose  le  renvoi  au  minis- 
tre de  l’intérieur  d’une  pétition  des  maîtres  maçons  , tailleurs  de  pierres 
et  charpentiers  , qui  sollicitent  le  rétablissement  des  maîtrises  en  leur 
faveur. 

DEURBROUCQ  (Le  baron),  Loire-Inférieure.  — 1814  » 
constitutionnel. 

DEVISMES,  Aisne.  — Cent  jours. 

DREE  ( DE  ),  Saône-et-Loire.  — Cent  jours. 

DIDIER,  Ain.  — Cent  jours. 

DIEUDONNÉ-BAUDEL,  Bas-Rhin.  — Cent  jours. 

DIJON  (Le  comte),  Lot-et-Garonne.  — i8i5.,  majorité; 
1816.,  1817  et  1818,  au  centre  , près  de  la  gauche. 

1817  k 1818.  Douanes.  Demande  une  augmentation  sur  1 imposition 
du  liège  en  planches. 
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DOMINGON  DE  BRONSAC,  Tarn^et-Garonne.  — i8i5  , 
majorité. 

Extinction  des  pensions  ecclésiastiques.  Demande  qu’on  prenne  des 
précautions  pour  constater  le  nombre  des  membres  présents , et  qu’on 
iuscrive  les  noms  à mesure  qne  les  membres  voteront  f murmu/’es).  — ■ 
Loi  d’amnistie.  ( On  demande  la  discussion  pour  le  lendemain.  ) Je  n’ai 
qu’une  seule  objection  à faire,  dit-il,  c’est  demain  le  jour  des  rois!.... 
{grande  agitation  ) Je  demande  que  la  Chambre  prenne  conge  et  s’a- 

journe à lundi. 

DORIA  (Le  marquis  de),  Saôiie-et- Loire.  — i8i5,  majo- 
rité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2°  section. 

i8t5  à i8r6.  Projet  de  loi  sur  les  élections.  Vote  pour  le  renourolle- 
ment  intégral  et  l’âge  de  3o  ans  ; demande  que  les  députés  ne  reçoivent 
aucun  traitement  — 1816  à i8iy.  Projet  de  loi  sur  les  élections,  discus- 
sion des  articles;  propose  de  nouveau  que  les  députés  ne  reçoivent  au- 
cune indemnité.  --  1817  à i8v8.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement.  S’op- 
pose aux  légionnaires  vétérans  , à l’avancement  par  ancienneté  ; propose 
que  les  cantons  soient  autorisés  à fournir  un  remplacement  collectif.  — ■ 
Budget.  Réclame  en  faveur  des  propriétaires  gênés  le  maintien  d’un  fonds 
de  non  valeur  de  trois  centimes.  — Appuie  la  demande  au  gouvernement 
d’un  autre  projet  de  loi  sur  tes  impôts  indirects,  à la  jrrochaine  session. 
— 1818  à 1819.  Résolution  djs  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit 
pour.  — Publie  son  opinion  par  opposition  à celle  de  son  collègue  Pac- 
card;  débute  par  l’éloge  du  marquis  Barthélemy  ; arrive  à l’éloge  delà  loi 
des  élections  et  de  l’élection  directe  ; soutient  que  l’on  n’a  d’autre  inten- 
tion que  d’obtenir  la  réforme  de  quelques  abus,  que  la  rédaction  vague 
et  indéterminée  de  la  résolution  des  Pairs  est  une  preuve  d’égard  de  la 
part  des  Pairs  pour  les  députés  , que  les  modifications  qui  pourraient  in- 
tervenir ne  sont  point  un  acte  d’hostilité  ; s’appuie  de  l’opinion  de 
Lainé  qui  n’est  plus  ministre  , et  vote  pour  l’adoption.  — Presse  j Jour- 
naux. Vote  pour  la  récidive  , et  la  fi.vation  des  amendes  au  quadruple  en 
cas  de  récidive;  appuie  le  renvoi  à la  commission  des  voies  et  moyens 
de  pétitions  contre  les  impôts  indirects.  — Budget.  Propose  qu’il  soit 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur  un  million  à titre  Je  se- 
cours pour  grêle , incenrJie  , etc. 

DOUBLAT,  Vosges.  — 1816,  1817  et  1818 , au  centre,  près 
de  la  gauche.  Receveur-général. 

DOUGLaS-ARCHAMBAüD  ( Le  comte  de),  Ain.  — i8i5, 
majorité. 

DROUART  , Nord.  — Cent  jours. 

DROUET  , Marne.  — Cent  jours. 

DUUET  DES  VAUX,  Orne.  — 1816,  1817  et  1818,  au 
centre,  près  de  la  droite. 
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DUBALEN,  Landes.^ — Cent  jours, 

DUBOIS , /jère.  — i8i5,  majorité. 

DUBOIS  ( Félix)  , Cantal.  — Cent  jours, 

DUBOIS  ( d’Angers)  , Maine-et-Loire.  — Cent  jours. 

Champ  demai.  Donne  lecture  del’adresse  de  la  chambre  à Wapole'on. 

DUBOIS  ( Le  comte) , Seine.  — Cent  jours. 

Propose  l’abolition  de  toute  confiscation  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, relativement  à toute  espèce  de  crimes  et  délits,  si  ce  n’est  en  ma- 
tière de  contrebande. 

DUBOIS-LABERNADE  , Charente.  — Cent  jours. 

DUEOSQUE  , Aude.  — Cent  jour.s. 

DUBOUCHAGE  (Gabriel),  Isere.  — i8i5,  majorité. 

Fait  le  rapport  de  plusieurs  pétitions.  — Appuie  la  pétition  d’un  sieur 
Delhnrme , rjui  se  plaint  d’avoir  été  arrêté  arbitrairement.  — Vote  pour 
les  d' ux  degrés  d’élection,  et  pour  que  le  tiers  des  électeurs  du  dépar- 
tement soit  composé  de  droit  des  plus  imposés.  — Vote  pour  la  loi  du  9 
novembre,  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  , avec  des  amendements 
qui  la  mettent  à même  d’atteindre  et  de  punir  tous  les  genres  de  faux 
bruits  quelconques. 

DUBOUCHET  (Le  baron),  Far.  — 1814,  incertain. 

Vote  pour  le  projet  de  loi  relatif  à la  restitution  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus  , avec  quelques  amendements. 

DUBREUIL-IIELION  DE  LA  GUERONNIERE  , Charente. 
— 181 5,  majorité. 

DUBRUEL,  Lot.  — 18145  ministériel. 

DUBRUEL  , Aveyron.  — 1816,  1817  et  1818,  côté  droit , 
1"  section.  Proviseur  au  lycée  de  Versailles. 

1816  à r8i^.  Budget.  iJiscussioti  des  articles . Demande  1 impression  de 
la  liste  des  pensions,  pour  y vérifier  si  toutes  sont  bien  acquises.  “ Si, 
par  exemple,  un  homme  i]ui  i:^’aurait  jamais  entendu  un  coup  de  canon 
de  l’ennemi  , avait  obtenu  une  pension  comme  mutile  sur  le  champ  de 
bataille;  si  tel  qui  n’est  pas  sorti  de  sa  chambre  avait  reçu  une  gratifi- 
cation pour  avoir  fait  un  voyage  utile  autour  du  monde  ; si  l’on  avait  ac- 
cordé une  pension  énorme  seulement  à titre  de  secours  , à tel  autre  qui  se 
trouve  comblé  des  bienlaits  de  la  fortune  , si  enfin  le  crime  avait  été  le 
seul  titre  qui  eût  servi  pour  obtenir  la  récompense  qui  n’est  due  qu’a  la 
vertu  , pensez-vous  que  la  nation  soit  liée  par  de  pareils  titres  . » — Fait 
nne  proposition  tendant  à réviser  la  législation  actuelle  sur  la  puissance 
paternelle,  et  à obtenir  un  projet  de  loi  qui  la  mette  en  harmonie  avec 
nos  institutions  monarchiques , la  dignité  paternelle , l’intérêt  des  en- 
fants et  l’honneur  des  familles. 
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DUCHATEL-BERTHELIN  , Aube.  — Cent  jours. 

DüCHÊNE  , Isère.  — Cent  jours. 

Sc  prononce  contre  la  motion  du  general  Carnot,  en  faveur  de  l’arme'e, 

— Appuie  la  motion  de  Dupin  , relative  à la  révision  de  la  constitution. 

— Pense  quela  France  n’a  pfus  de  moyens  de  salut;  dit  que  les  étrangers 
refusent  de  traiter  avecNapoléon;  qu’il  faut  que  Napoléon  altdique.  — Sou- 
tient que  Napoléon  II  n’étant  point  en  France  , la  question  qui  lui  est 
relative  est  intempestive. 

DUCHÊNE  DE  GILLEVOISIN  ( Le  baron) , Seine-et-Oise. 
— 1814  J ministériel. 

Parle  sur  les  amendements  au  projet  de  loi  relatif  à la  réduction  de  la 
Cour  de  cassation. 

DUCHERRAY,  'Moselle.  — 1816  et  1817,  côté  droit. 

1816  à iSi'j.  Appuie  la  pétition  des  maires  de  quelques  communes  de 
l’arrondissement  de  Thionville  , qui  se  plaignent  des  charges  qu’elles  sont 
obligées  de  supporter  par  suite  de  l’occupation  étrangère.  — Budget. 
S’oppose  .à  la  centralisation  au  Trésor  de  toutes  les  pensions.  — 1817  et 
1818.  Appuie  les  pétitions  de  quelques  maires  et  propriétaires  du  Nord 
( Bbigode  ). 

Maine-et-Loire.  — 1814?  incertain. 

Biens  des  émigrés  non  vendus.  Propose  de  faire  une  restitution  plus 
complète.  — Dans  la  discussion  sur  les  Douanes , est  d’avis  de  laisser  au 
gouvernement  le  soin  de  régler  pour  un  temps  déterminé  nos  intérêts 
commerciaux. 

DUCOURNEAU  , Landes.  — Cent  jours. 

DUDEVANT  ( Le  baron  ),  Lot-et-Garonne.  — 1814,  cons- 
titutionnel ; cent  jours. 

, Loire-Inférieure.  — Cent  jours.  Ex-sous-préfet  de 
Nantes;  n’est  arrivé  qu’au  moment  de  la  clôture. 
DUFEIGNEUX,  Lot.  — Cent  jours. 

DUFORT,  Gironde.  — 1814,  ministériel;  i8i5,  majorité. 

1814  à i8i5.  Appuie  les  pétitions  contre  le  .système  des  droits  réunis. — 
Parle  contre  le  budget  ministériel.  — Piojet  de  loi  surles  douanes  : Parle 
contre  l’Angleterre.  — Discussion  sur  les  dettes  de  S.  M.  : se  lélicite  de 
ce  qu’elles  ne  s’élèvent  qu’à  3o  millions  ; fait  un  pompeux  éloge  du  gou- 
vernement , et  une  éloquente  digression  sur  le  château  de  Nérac  , sur  les 
Lusignan,  les  Xaintrailles , les  Monluc  etc...  — Importation  des  fers 
étrangers  : Vote  pour  un  amendement  proposé  par  Iloy 

DUFOUGERAIS  (Le  baron),  Fendée.  — i8i^  , ministé- 
riel; i8i5,  majorité;  1816  et  1817,  côté  droit. 

1814  à i8i5.  Rapporteur  du  projet  de  loi  rel.i'ifà  l’importation  des 
fers,  — 1816  à 1817  : Rapporteur  de  la  loi  transitoire  du  budget,  ce  pro- 
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jet  ne  nréjuj;eant  rien  sur  la  question  tle  l’impôt , en  propose  l’acloplion» 
— Budget  : Fait  un  pompeux  éloge  tle  la  cliaiiibre  de  i8i5  qui  n’avait  pas 
suivi  les  errements  des  autres  chambres  legislatives  , notamment  eu  6e 
qui  concerne  les  finances,  s’élève  contre  la  création  des  places  nouvelles , 
attaque  le  budget  actuel,  comme  se  réduisant  à ajouter  des  centimes  à 
des  centimes  , à créer  des  arriérés  pour  ne  pas  payer  ses  dettes,  à pro- 
mettre beaucoup  sans  pouvoir  tenir,  et  à disposor  souvent  de  ce  qui  ne 
nous  appartient  pas  ( ris,  murmures  )...  S’élève  contre  laveiite  des  bois  ; 
propose  des  économies  à faire  dans  les  divers  ministères,  suriout  celles 
des  dépenses  de  ces  pachalics  qu’on  appelle  préfectures  ( murmu- 
res ),  en  propose  dans  l’administration  des  droits  réunis,  et  demande 
qu’on  supprime  les  secours  accordés  aux  Espagnols  réfugiés. — Discus- 
sion des  articles  ; demande  de  fixer  la  valeur  réelle  de  l’arriéré;  parle 
contre  les  frais  de  négociation  portés  à i5  njiilions  , et  demande  la  ré- 
duction à dix.  Vote  pour  la  dotation  à millions  do  la  caisse  d’amor- 
tissement. — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à la  perception  de  deux 
nouveaux  douzièmes  sur  les  rôles  de  1817.  — iSiij  à 1818.  Sursis  en  fa- 
veur des  colons  de  Saint-Domingue  ; vote  pour.  Rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  la  traite  des  Noirs. 

DUFOUR,  Gironde.  — Cent  jours. 

DUFOUR-DESBARTES  , Gironde.  — Cent  jours. 

DUGAS  DES  VARENNES,  Loire.  — 18 15,  majorité;  18.6 
et  1817,  côté  droit. 

1816  à 1817.  Douanes',  parle  en  faveur  des  villes  de  Saint-Etienne  et 
Saint-Chamans,  relativement  aux  soieries,  et  demande  une  réduction  de 
2 francs  sur  l’importation  des  fers  étrangers. 

DUGAT  , Vaucluse.  — Cent  jours. 

bUGONNE  , Haute-Loire.  — Cent  jours. 

DULAC,  Rhône.  — Cent  jours. 

DULüC  ( Charles  ) , Var.  — iBi4j  constitutionnel. 

DUHAMEL  ( Le  baron),  yJ/Æ/tc/te.  — 1814?  incertain  ; cent 
jours , et  1 8 1 7 , centre. 

1814  à i8i5.  Budget',  vote  avec  le  ministère.  — Fait  un  rapport  sur  les 
pétitions  de  plusieurs  négociants  de  Marseille  concernant  le  règlement  in- 
dispensable de  la  franchise  du  port  de  cette  ville.  — 1817  à 1818.  Becru- 
tenient-,  propose  un  amendement  tendant  h ce  que  le  tableau  de  répar- 
tition etl’étatsommaire  des  engagementsvolontaires  soit  communiqué  tous 
les  ans  aux  Chambres  , et  affiché. 

DUJAN  aillé,  Deux-Sèvres.  — Cent  jours. 

DUMAIRE,  Moselle.  — i8i4*  incertain. 

DUMANOIR,  (Le  comte),  Manche.  — i8i5,  majorité; 
1817  et  1818,  au  centre.  Vice-amiral  en  1819. 

1817  à i8i8.  Budget;  ISlaviue',  appuie  le  supplément  00700,000  fr.. 
en  faveur  de  la  caisse  des  Invalides. 
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DÜ3IARHALLACH,  Finistère.  — i8i 5,  majorité;  1816  et 
i8  17,  côté  droit. 

DUiMAS,  Haute  - Vienne.  — 1814 > constitutionnel;  ceiit 
jours. 

DUMEYLET,  Eure.  — 1817  et  181S,  côté  gauche,  1" sec- 
tion. Maire  d’Évreux. 

1817  à 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement , propose  qu’on  n’ait  pas 
iinuiéclialeuient  recours  à la  voie  du  sort , «[u’on  réunis.se  d’abord  les 
jeunes  gens  que  l’âge  appelle  à la  defense  de  la  patrie  , à l’eflet  de  leur 
demander  de  se  concerter  entre  eux  pour  fonrnir  le  contingent , et  que 
cette  opération  ait  lieu  en  presence  du  maire  ; parle  en  l'avenr  de  l’avan- 
cement par  ancienneté.  - Douanes  ; ])arle  contre  l’entrée  des  débris 
d’ouvrages  en  fonte.  — Budget;  demande  que  l’indemnité  pour  frais  de 
casernement  soit  fixé  en  raison  du  tempS  de  l’occupation.  — 1818  à 1819. 
Propose  de  régler  le  droit  de  pétition  ; se  plaint  des  abus  qui  ont  jus- 
qu’ici entravé  re,xercice  de  ce  droit  constitutionnel;  s’étonne  qu’au  mi- 
lieu de  tant  d’obstacles  les  ciloyens  n’en  aient  point  encore  désespéré  ; 
demande  qu’à  l’avenir  un  feuilleton  fasse  connaître  les  pétitions  qui 
devront  être  présentées  dans  la  séance  suivante  , les  noms  des  pétition- 
naires et  l’objet  sommaire  de  leurs  réclamations;  que  chacune  des  pé- 
titions soit  admise  sous  la  recommandation  spéciale  d’un  député;  que 
la  Chambre  statue  immédiatement  sur  une  pétition  ainsi  présentée  ou 
en  renvoie  l’examen  à une  commission  renouvellée  tous  les  mois;  demande 
que  lorsqu’une  pétitipn  aura  été  prise  en  considération,  la  Chambre 
ajoute  à eelte  décision  une  invitation  au  ministre  eompétent,  de  lui  en 
faire  connaître  le  résultat.  — Rapporteur,  propose  le  renvoi  au  minis- 
tre de  l’intérieur  de  la  pétition  de  divers  habitants  de  Vaugirard  qui  se 
plaignent  d’actes  arbitraires  de  leur  maire  ; l’ordre  du  jour  sur  celle  du 
sieur  iMesqaez,  à Caussade,  qui  demande  une  loi  tendant  à obliger  tous 
les  citoyens  de  tendre  leurs  maisons  le  jour  des  processions  de  la  Fête-Dieu; 
l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Bellevue  , ancien  officier  attaché  au 
corps  des  cipayes  à Chandernagor,  fait  prisonnier  en  1795,  qui  réclame 
un  tappel  de  solde  depuis  cette  époque.  — L’ordre  du  jour  sur  celle  du 
sieur  Le  RoLle  , instituteur  à Paris,  qui  se  plaint  de  ce  que  son  curé  lui 
a refusé  un  certificat,  et  de  ce  qu’on  le  menace  de  lui  faire  fermer  sa 
classe.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  con- 
tre. — Prese\  journaux  ; regarde  la  liberté  de  la  presse  comme  illu- 
soire sans  celle  des  journaux  ; concède  le  principe  du  cautionnement , 
mais  en  ce  sens  qu’il  ne  dépassera  pas  le  maximum  de  l’amende  ; en 
combat  l’application  aux  feuilles  paraissant  à époques  indéterminées  : 
Peut-être,  dit  l’orateur  , ces  feuilles  n’ont-elles  pas  toujours  été  irrépro- 
chables; cependant  il  y aurait  quelque  justice  à leur  tenir  compte  des 
vérités  que  leurs  auteurs  ont  eu  le  courage  de  proclamer  ; combat  la 
responsabilité  de  deux  éditeurs  ; demande  une  forte  réduction  sur  le 
cautionnement  exigé  pour  les  journaux  de  départements  ; combat  le 
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doublement  des  amendes  en  cas  de  récidive.  — Appuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  et  à|la  commission  des  voies  et  moyens  d’une  peiitioa 
desjahricants  de  coutil  d'Évreux  ( Eure  ) , qui  demandent  la  prohibition 
des  coutils  de  la  Belgique.  — Budget  ; propose  une  forte  réduction  sur 
le  traitement  des  préfets,  et  sur  leurs  frais  d’abonnement.  — Finances  ; 
demande  que  les  deux  millions  réclamés  pour  le  budget  de  la  Chambre 
des  Pairs  soient  réduits  à 680,000  , sauf  à accorder  par  une  loi  particu- 
lière, les  fonds  nécessaires  à l’acquittement  des  pensions  créées  par  l’or- 
donnance royale  du  4 juin.  1814.  — Enfants  trouvés  ; prononce  un  dis- 
cours par  lequel  il  établit  que  les  dépenses  des  enfants-trouvés  sont  une 
charge  de  l’état , et  que  les  communes  ne  doivent  pas  êtres  appelées  à y 
participer. 

DUMOLARD,  Yonne.  — 1814 ? constitutionnel,  Cent  jours. 

i8i4  à iSi-'i.  Propose  de  vérifier  de  nouveau  les  pouvoirs  des  députés  , 
afin  qu’aucun  étranger  ne  puisse  siéger  parmi  les  représentants  du 
peuple.  — Propose  de  demander  au  gouvernement  un  projet  de  loi  ten- 
dant à ce  que  les  trois  branches  de  la  puissance  législative  forment  es- 
sentiellement et  exclusivement  le  parlement  de  France.  — Demande  que 
les  ministres  mettent  sous  les  yeux  de  la  Chambre  , le  tableau  de  la  situa- 
tion du  royaume.  - Presse  ^ censure  du  ministre  Moniesquiou,  vote 
contre;  les  ministres  , dit  l’orateur  , ont  débuté  par  un  éloge  de  la 
liberté  de  la  presse  qui  s’acccorde  mal  avec  les  conséquences  qu’ils  en 
tirent  ; je  ne  mets  point  en  doute  leur  amour  de  cette  liberté  ; c’est  par 
pQur  elle  qu’il  vous  proposent  de  la  suspendre  pendant  trois  ans. . • 
On  veut  éteindre  notre  avenir  et  couvrir  à jamais#  d’un  voile  funèbre  la 
statue  de  la  liberté  !...  — Biens  des  émigrés  non  vendus  ; vote  avec  des 
amendements  favorables  aux  émigrés.  — Projet  de  loi  sur  les  boissons; 
vote  pour  le  maintien  des  exercices.  - Monopole  du  tabac  ; vote  pour , 
motivé  sur  l’urgence.  — Propose  que  les  comptes  de  la  légion  d’honneur 
soient  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  que  le  gouvernement  soit  prie 
de  présenter  un  projet  de  loi  , s’il  existe  un  déficit.  - Réductioa  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation  ; vote  contre.  — Demande  1 ajourne- 
ment à la  séance  suivante  des  pétitions  du  général  Excelmans  et  de  son 
épouse.  - Cent  jours.  Demande  que  la  Chambre  déclare  qu  elle  se 
rLnit  à l’armée.  - Demande  que  le  bureau  ne  soit  plus  chargé  de  de- 
signer les  commissions.  — Appuie  la  motion  de  Crochon  en  ce  qui  con- 
cerne la  réélection  des  députés  qui  viendraient  à accepter  des  fonctions 
du  gouvernement.  — S’oppose  à rélabliseraent  d’un  journal  logogra- 
phique  et  spécial  pour  la  Chambre.  — Demande  que  les  mesures  de 
salut  public  cessent  d’avoir  leur  efiet  au  bout  de  trois  mois.  \ote 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  réquisitions  amendé  par  la  commission  après 
la  déroute  de  Waterloo.  — Appuie  la  motion  de  Jay  relative  aux 
adresses  a l’armée  , celle  de  Pénière,  relative  aux  couleurs  nationales. 
Appuie  la  pétition  des  régiments  polonais  qui  prient  le  gouvernement 
de  s’intéresser  à leur  sort.  — Insiste  pour  que  des  représentants  suivent 
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l’armee  dans  sa  retraite  sur  la  Loire.  — Parle  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles de  la  constitution.  — Demande  Tordre  du  jour  sur  la  de'noncia- 
tion  d’un  article  du  journal  de  l’empire  ( aujourd’hui  des  débats  ) dans 
lequel  on  provoque  à l’assassinat  contre  lui. 

DUMONCEL  (Le  comte),  Manche.  — i8i5,  majorité. 

Fait  une  proposition  relative  an  mode  de  délibération,  connu  sous  le 
nom  de  question  préalable. 

DUMOULIN,  Nord, — i8i4»  constitutionnel;  cent  jours. 

DÜMOUSTIER,  Loire-Inférieure.  — Cent  jours. 

DUMOUSTIER,  Nord.  — Cent  jours. 
DUPAVILLON-DUCHERRON,  Dordogne.  — 1816,  côté 
droit. 

DU  PERRE  AU,  Drome.  — Cent  jours. 

DUPIN,  Nièvre.  — Cent  jours. 

Propose  qu’il  soit  reconnu  qu’aucun  serment  ne  peut  être  exigé  qu’ea 
vertu  d’une  loi.  — S'oppose  au  titre  de  sauveur  de  la  patrie  , proposé,  à 
l’ouverture  de  la  séance,  par  FélixLepelletier  en  faveur  de  Napoléon. — De- 
mande qu’une  commission  spéciale  soit  chargée  de  s’occuper  d’un  travail 
présentant  la  réunion  des  constitutions  de  l’empire  , de  recueillir,  d’ana- 
lyser, de  coordonner  toutes  les  propositions  et  observations  qui  auraient 
pour  but  de  les  améliorer.  — Déclare  que  l’abdication  de  Napoléon  est 
grande,  généreuse,  et  qu’elle  mérite  l’expression  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. — Propose  à la  Chambre  de  se  déclarer  assetnblée  nationale , et 
d’envoyer  des  ambassadeurs  aux  étrangers.  — be  prononce  contre  Napo- 
léon II.  — Propose  cette  formule  de  serment  pour  les  membres  du  gouver- 
nement provisoire  : « Je  jure  obéissance  aux  lois  et  fidélité  à la  nation.  >» 

DUPLAQUET,  Aisne.  — cent  jours. 

DUPLEIX  DE  MEZY  , Nord.  ■—  1816,  1817  et  1818,  au 
centre,  près  de  la  droite.  Directeur  général  des  postes,  con- 
seiller d’État. 

1816  à 181^.  Parle  dans  la  discussion  sur  les  articles  du  Budget. 
— 1817  à i8i8  Douanes;  réclame  en  faveur  des  blancheiies  du  départe- 
ment du  Nord.  — Parle  sur  les  droits  applicables  aux  houilles.  — Bud- 
get; soutient,  avec  le  ministre  , que  les  abonnements  d’un  grand  nombre 
de  préfets  sont  insuffisants.  — Parle  en  faveur  des  casernements  mili- 
taires. — 1818  à 1819  (i).  Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Lorrain  et  autres  facteurs  de  la  poste  , destitués  en  i8i5,  qui  ré- 
clament le  montaut  de  la  retenue  qu’on  leur  a faite  pour  former  leur 
masse  de  pension.  — Pétition  du  sieur  Lemaire  , sellier  carrossier,  sou 
missionnaire  au  rabais  de  la  fourniture  et  entretien  des  malles  - postes, 

(^1)  Salarié  du  Gouvernement , ce  député  a dû  parler  souvent  dans  l’intérêt  du  miuis- 
tère  et  dans  celui  de  sa  direction  ; aussi  ne  lui  demandons-nous  pas  compte  de  toutes 
Us  opinions  qu'il  a prononcées. 
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tjni  se  plaint  de  l’administration  des  postes  qui  a consenti,  au  de'triment 
du  trésor  public,  à accorder  à un  autre  sellier  , moyennant  gS  ceiitimes  , 
l’entreprise  dont,  il  oflrait  de  remplir  les  charjîes  moyennant  70  centimes, 
quoiqu’il  n’y  eût  contre  lui  aucun  motif  d’exclusion  ; consent  au  renvoi 
au  ministre  de  l’intérieur  , et  combat  celui  à la  commission  du  budget  ; 
.s’attache  à démontrer  que  le  sieur  Lemaire  n’a  pas  offert  toutes  les  garan- 
{-.es  désirables. — üemandela  question  préalables  sur  un  amendement  ten- 
dant à demander  des  peines  très-sévères  contre  les  directeurs  des  postes 
qui  retarderaient  1 envoi  des  journaux.  — Bég/^rment  des  comptes  arrié- 
jés  ; prend  la  défense  des  directions  générales.  — Budget  des  Jinauces  , 
dette Jlollante;  vote  pour  les  dix  millions  demandés  par  le  ministre  pour 
en  servir  les  intérêts.  — Continuation  de  Pholel  de  Bivoli  destiné  aux 
fjTsances  ; .soutient  qu’il  est  d’urgence  de  continuer  cette  construction.  — 
Coies  et  moyens;  pense  que  lîadministration  des  postes  a le  droit  de 
conduire  dans  les  malles  quatre  voyageurs;  qu’elle  a pour  elle  les  lois  an- 
ciennes , la  loi  nouvelle  , et  la  possession  non  interrompue  ; que  vouloir , 
comme  on  l’a  proposé,  livrer  les  relais  et  le  transport  des  lettres  à l’in- 
dustrie, serait  ^ouloir  faire  rétrograder  à cet  égard  la  civilisatiou  de  plu- 
sieurs siècles.  — Loteries  ; pense  que  la  véritable  base  proportionnelle 
doit  être  une  moyenne  prise  sur  dix  années  , ce  qui  ne  donnerait  qu’un 
terme  de  onze  millioDS. 

DUPLESSIS  DE  GRÉNÉDAN,  Ille-et-Vilaine.  — i8i5, 
majorité. 

In.sislc  sur  la  nécessité  d’établir  les  Cours  prérôtales.  « Nous  avons 
plus  besoin  , dit-il,  dans  les  temps  présents,  de  prompte  justice  que  de 
justice  solennelle  ; le  concours  des  jurés,  les  longueurs  et  l’appareil  de 
leur  jugement  n’aident  pas  à déjiiêler  le  ti.ssu  des  complots;  mon  avis 
est  de  Vétablir  les  choses  comme  elles  étaient  anciennement  , dans  ce 
oû  la  rigueur  des  formes  criminelles  était  1 objet  de  tant  de 
plaintes.  » Propose  que  les  condamnés  à mort  ne  soient  plus  déca- 
pités, et  que  l’on  rétabbsse  le  supplice  usité  autrefois  dans  l’exécu- 
tion des  jugements  prevôtaux,  tel  que  le  gibet ( àlordre!...  . à 

l’ordre  émet  le  vœu  que  les  familles  soient  solidaires  de  la  honte 

attachée  au  supplice.  « Heureux  le  peuple  , dit-il,  chez  lequel  la  tache 
d’un  seul  crime  se  transmet  de  père  en  fils  ! » 

DUPONT  (de  l’Eure).  •—  i8t4  , constitutionnel;  cent 
jours,  vice-président;  1817  et  1818,  côté  gauche,  i”section. 
Ex-président  de  la  Cour  de  Rouen;  destitué  en  décembre  1818. 

Quoique  nous  nous  soyons  fait  une  loi  d’être  aussi  sobres  de  louange 
que  de  blâme,  nous  croyons  devoir  signaler  cet  honorable  député  comme 
l’une  des  victimes  du  précédent  et  du  nouveau  ministère.  L’ex-garde  des 
sceaux  Pasqu'er  n’.avait  point  compris  Dupont  de  l’Eure  dans  l’organisa- 
tion de  la  Cour  royale  de  Rouen  ; le  député  de  Serre  s était  vivement 
prononcé  contre  cette  injustice,  et  le  ministre  de  Serre  ne  la  point 
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ïepatce.  Défenseur  infr'éplde  de  uos  droits,  l’appui  du  faille  et  de  l’op- 
primé, Dupont  de  l’Eure  a protesté  sans  cesse  contre  les  lois  d’ex- 
ception et  contre  les  abus  du  pouvoir  ; il  a bien  mérité  de  la  France 
constitutionnelle  : le  ministère  l’a  proscrit. 

1814  à i8i5.  Projet  de  loi  sur  la  piesse;  se  prononce  vivement 
contre  la  censure/  — Budget  ; s’oppose  à ce  qu’on  vote  en  masse 
sur  divers  amendements. — Appuie  la  pétition  du  sieur  Hellot , de 
Rouen  , qui  dénonce  un  marché  , contracté  pour  fourniture  de  vivres 
entre  le  ministre  de  la  pjuerre  et  la  com]>agnie  Dounierc , dont  le  résultat 
coûte 5 millions  au  gouvernement.  Propose  cette  formule  de  serment  : 
Je  jure  obéissance  au  Roi  , à la  Charte  constitutionnelle  , et  aux  lois  du 
royaume.  — Cent  jours.  Le  gouvernement  ayant  envoyé  à la  Chambre  ta 
proclamation  adressée  au  peuple  français  , après  la  perte  de  la  bataille 
de  Waterloo  , propose  une  déclaration  patriotique  , et  demande  que 
copie  de  cette  déclaration  soit  envoyée  aux  monarques  ennemis,  par  une 
députation  prise  dans  le  sein  de  la  Chambre  (la  motion  passe  a l’una- 
nimité ).  — 1817  à 1818.  Presse  j combat  l amendement  de  Jacquinot- 
Pampelune,  tendant  à ce  que  la  saisie  d’un  ouvrage  , prétendu  séditieux, 
ait  lieu  au  moment  du  dépôt  à la  police.  — Projet  de  loi  sur  le  recrute- 
meut  J regrette  que  des  circonstances  plus  heureuses  ne  nous  permettent 
pas  de  fonder  nn  système  militaire  mieux  approprié  a nos  institutions 
et  à la  nature  de  notre  gouvernement  représentatif,  de  créer  une  annee 
toute  nationale,  étrangère  à l’esprit  de  conquête  et  d ambition,  toujours 
prête  à défendre  la  patrie  , jamais  à attenter  >à  sa  liberté  ; cependant , vu 
l’urgence  , parle  en  faveur  du  projet  actuel,  avec  l’amendement  exprès 
du  vole  annuel.  — Artiedes  (proposition  du  lieutenant-genéral  Dupont, 
portant  que  nul  officier  ne  pourra  être  privé  de  sou  grade  que  par  juge- 
ment). «Il  fallait  faire  cette  proposition, s’écrie  Dupont  de  1 Eure,  quand 
vous  étiez  ministre.» — -Appuie  la.  pétition  des  propriétaires  français,  y 
acquéreurs  de  biens  nationaux  en  Espagne;  se  fondant  sur  un  traité, 
conclu  entre  la  France  et  l’Espagne  le  ao  juillet  i8i4  » ^ reconnu  et 

garanti  lesdites  propriétés  aux  acquéreurs  français.  Le  projet  de  loi 
sur  la  presse  , adopté  par  la  Chambre  des  députés  , ayant  été  rejeté  par 
la  Chambre  des  Pairs  , fait  une  proposition  tendant  à obtenir  un  projet 
de  loi  qui  assure  l’exercice  constitutionnel  de  la  liberté  de  la  presse;  a 
fixer  la  responsabilité  des  auteurs  et  celle  des  imprimeurs  ; a déterminer 
les  délits  résultant  des  écrits  imprimés  après  leur  publication,  et  à 
attribuer  aux  jurés  les  délits  de  la  presse.  — Appuie  ta  pétition  du  sieur 
union,  propriétaire  à Gisors  ( Eure  ),  qui  réclame  contre  un  acte  arbi- 
traire commis  sûr  sa  personne  , par  le  maire  de  sa  commune,  qui  aurait 
eu  l’intention  de  l’empêcher  de  cultiver  un  champ  à lui  vendu  par  l’état, 
et  se  plaint  d’avoir  été  arrêté  et  détenu  pendant  trois  jours  en  prison  ; 
l’honorable  député  prononce  à ce  sujet  un  discours  plein  de  logique  et 
d’énergie.  — S’oppose  au  sursis  réclamé  pour  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue.— Douanes  ; dans  l’intérêt  des  tréfîleries  des  Ardennes,  de 
l’Orne  et  de  l’Eure  , se  prononce  contre  l’augmentation  à 65  Ir.  du  droit 
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irentrce  sur  les  laitons  qui  n’était  précédemment  que  de  34  f. , et  signale 
])lusieors  actes  arbitraires  du  directeur  général  Saiiit-Cricq.  — Appuie  la 
j)cütio?i  du  sieur  ^uhry  qui  se  plaint  à la  Chambre  d’une  invasion  qui 
a eu  lieu  dans  son  domicile  , et  de  l’eflraction  faite  à son  secrétaire  , lui 
absent,  par  l’ordre  du  sieur  de  Villeneuve  , préfet  du  Cher,  et  demande 
une  loi  qui  autorise  l’action  juridique  contre  les  agents  du  gouvernement, 
coupables  d’actes  illégaux.  — Budget  ; appuie  la  réclamation  de  Bignon 
en  laveur  des  bannis  ; et  s’écrie,  au  milieu  du  tumulte  : C’est  le  uœu  de 
lu  l'raiice,  écoutez  l’orateur.  — Domaine  extraordinaire  ; expose  que  la 
loi  du  8 novembre  i8i4  , en  fixant  la  liste  civile  du  Roi  et  des  princes  de 
.^a  famille,  en  désignant  chacun  des  nombreux  domaines  dont  se  compose 
la  dotation  de  la  couronne  , a déclaré  dans  les  tenues  les  plus  formels  , 
que  tous  les  domaines  et  revenus  , non  compris  dans  cette  alléclation 
«.péciale,  font  partie  du  domaine  de  l’état;  part  de  ce  principe  pour 
réfuter  Benoit  qui  ])rétend  que  le  domaine  extraordinaire  est  à l’entière 
disposition  du  Roi  , et  que  le  gouvernement  n’en  doit  aucun  compte  ; 
interpelle  ceux  qui  provoquent  sans  cesse  la  générosité  nationale , de  dé- 
clarer si  les  députés  se  sont  montrés  parcimonieux  , en  fixant  la  liste  civile 
et  la  dotation  de  la  couronne , en  votant  en  outre  le  paiement  des  dettes  du 
Roi  contractées  à l’étranger  ; attaque  le  ministère,  qui  après  être  tombé 
d’accord  sur  le  principe,  a cependant  conclu  comme  Benoît;  et  lermiqe  en 
appuyant  la  motion  de  Casimir-Perrier,  tendant  à obtenir  à la  prochaine 
session  un  compte  général  et  bien  détaillé  du  domaine  extraordinaire.  — 
Justice;  s’élève  contre  les  traitements  de  la  haute  magistrature;  propose 
de  réduire  celui  du  ministre  à 100,000  francs  ; attaque  le  conseil  d’état 
qui  n’existe  ni  par  la  Charte  ni  par  aucune  loi  spéciale,  et  ses  attribu- 
tions inconstitutionnelles.  — Finances  ; reconnaît  que  c’est  une  bien 
grande  récompense  des  services  rendus  à l’État  que  le  titre  de  ministre 
d’État,  mais  que  puisqu’aucune  fonction  n’est  attachée  à ce  titre  , il 
n’y  a pas  de  motif  pour  y attacher  un  traitement  annuel  de  ao,ooo  francs  ; 
s’élève  contre  la  création  des  sous-secrétaires  d’état,  dont  les  ministres 
n’ont  pas  daigné  faire  connaître  l’utilité  ; contre  l’augmentation  annueU» 
du  nombre  des  employés  , dont  la  solde  absorbe  plus  de  4 millions. — 
Attaque  Labouillerie  pour  avoir  fait  sortir  des  caisses  du  trésor  et  sans 
ordonnance  dU  ministre  compétent  en  1816  et  1817  , une  somme  de 
896,916  francs;  qu’est-ce  donc  , dit  l’honorable  député,  que  cette  res- 
ponsabilité dont  on  parle  tant,  sinon  une  vaine  momerie? — Pétition 
des  généraux  Béliard , Domanger , Lahoussaye  , Poulet,  Jacquemart 
et  autres  membres  de  la  Légion-d’Honneur  (voy.  Courtaevel);  attaque 
l’ordonnance  qui  réduit  à moitié  le  traitement  des  membres  de  la  Légion- 
d’Honneur,  l’absence  de  tout  compte;  demande  que  désormais  l’état 
de  situation  de  la  Légion-d’Honneur  soit  rendu  public,  et  qu’à^  la  pro- 
chaine session  il  soit  statué  par  mie  loi  sur  sa  dotation  , son  administra- 
tion et  sa  comptabilité.  — 1818  à 1819-  premiers  douzièmes  de  la 
contribution  Joncière  {^voy.  Beugnot  ) ; pense  qu  il  n est  pas  nécessaire 
d’étçudre  ce  régime  prov'isoire  à six  mois.  — Pétition  des  protestants  de 
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Bordeaux;  appuie  le  renvoi  au  ministre  de  rinte'ricur.  — Proposition- 
Lafitte;  Elections , l’appuie.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des 
élections;  s’inscrit  contre;  signale  l’indignation  publique  qui  retentit  de 
toute  part:  Quels  sont,  dit  l’honorable  député,  les  auteurs  de  celte 
, luneste  résolution?  je  les  vois  retranchés  derrière  le  noble  pair  M.  Bar- 
thélémy. Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  abjurant  tous  sentiments  français 
et  ne  comptant  pour  rien  l’indépendance  de  leur  pays,  le"  peignaient, 
il  y a peu  de  temps  encore,  comme  un  pays  révolté,  et  appelaient  sur 
nos  provinces  tous  les  fléaux  de  l’occupation  étrangère;  aujourd’hui  leur 
véritable  objet  est  d’attaquer  la  loi  des  élections  dans  son  système 
comme  dans  ses  conséquences.  «M.  Duvergier  de  Hauranne , qui  vote 
habituellement  avec  le  ministère,  a trouvé  le  moyen  , tout  en  paraissant 
rejeter  la  proposition  de  M.  Barthélemy,  d’en  faire  l’éloge  le  plus  tou- 
chant; conciliant  avec  une  habileté  tout-à-fait  remarquable,  ce  qui  au 
premier  aspect,  paraissait  inconciliable  , il  prétend  que  cette  proposi- 
tion , bonne  et  sage  en  elle-même , est  seulement  irrégulière  et  intem- 
pestive; il  ne  conçoit  pas  comment  elle  a pu  causer  tant  d’agitation  , agita- 
tion qui  selon  lui , n’a  été  excitée  que  par  des  gens  mal  intentionnés 
et  par  des  moyens  qui  font  naître  de  bien  tristes  pensées.  » Pour  moi 
renversant  tout-.à-fait  l’idée  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  je  soutiens 
que  la  proposition  qu’il  trouve  bonne  et  sage  est  une  calamité  publique, 
et  que,  dans  l’intérêt  du  parti  qui  l’a  conçue,  elle  n’est  pas  intempestive'» 
l’orateur  s’attache  à démontrer  que  ce  parti  veut  arrêter  sans  plus  de 
retard  la  loi  des  élections  qui  a déjà  produit  deux  cinquièmes  de  la 
Chambre  actuelle  , et  neutraliser  l’inQuencc  de  la  classe  moyenne  et 
nombreuse  de  la  nation  dans  les  collèges  électoraux  ; pour  atteindre  ce 
but,  il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  , plus  tard  il  ne  sera  plus  temps; 

convaincu  qu’il  exprime  lev’oeu  de  ses  commettants,  vote  pour  le  rejet 

Presse  (2'  Projet)  ; attaque  Duvergier  de  Hauranne  : « C’est  la  première 
fois  , dit-il  , qu’on  a soutenu  à cette  tribune  que  les  juges  naturels  en 
matière  de  délit , sont  les  tribunaux  correctionnels,  et  que  les  jurés  nu 
peuvent  en  connaître  que  comme  juges  d’exception;  » développe  ses  idées 
à cet  égard,  et  .s’attache  à démontrer  que  le  jury  doit  connaître  de  tous 
les  délits  de  la  presse.  — Appuie  la  pétition  du  sieur  Terage  {voy.  Le- 
more),  qui  demande  que  l’on  rende  au  peuple  le  droit  d’élire  les  can- 
didats pour  les  places  de  juges  de  paix.  — Budget  de  la  guerre;  appuie 
vivement  le  discours  du  lieutenant  général  Grenier  , contre  Labourdon- 
naie  ; s’étonne  de  ce  que  l’économie  que  tout  le  monde  admire  en  théorie 
ne  plaise  à personne  dans  la  pratique;  cite  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à l’occa.sion  du  budget  des  autres  ministères  ; se  plaint  de  l’absence  de.s 
pièces  justificatives  et  des  documents  propres  à éclairer  la  Chambre  ; 
déclare  qu’il  lui  est  impossible  de  savoir  avec  certitude  s’il  doit  accorder 
ou  refuser  quelques-unes  des  sommes  demandées;  demande  s’il  est  bien 
juste  de  payer  le  traitement  intégral  de  tous  les  officiers  généraux,  et  de 
laisser  dans  l’indigence  une  foule  d’officiers  d’un  grade  inférieur  ; s’il 
n’eût  pas  été  à propos  de  venir  au  secours  du  pauvre  légionnaire  illéga- 

9- 
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Ivincnt  reliait  depuis  cinq  annties  à la  moitié  de  son  faible  traitement; 
s’étonne  de  ce  que  le  budget  présente  en  masse  l’infanterie  ou  la  cava- 
lerie , sans  préciser  la  force  de  la  garde  royale  et  sans  faire  une  distinc- 
tion des  régiments  Suisses ^ demande  qu’il  soit  donné  connaissance  à la 
Chambre  des  capitulations  faites  avec  les  cantons  Suisses;  «J’aime  à croire,  — 
ajoute-t-il , que  c’est  la  dernière  année  que  la  France  verra  dans  les  rangs 
de  notre  armée  d’autres  soldats  que  les  soldats  français.  Espérons  que 
le  ministère  entendra  ce  vœu  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  celu 
de  l’immense  majorité  de  la  nation,  et  qu’il  fera  disparaître  du  budget 
de  1820,  une  dépense  non  moins  contraire  à la  dignité  de  la  France  qu’oné- 
reuse pour  le  trésor  public  ; » (Puymaurin  ayant  pris  la  parole  contre  ce 
qui  est  relatif  aux  Suisses,  dit:  Vous  ne  vous  laisserez  point  entraîner 
à écouter  ceux  qui  se  rendent  les  échos  des  hommes  du  10  août  et  les 
dignes  successeurs  de  Marat  et  du  père  Duchêne  (murmures)....  Dupont 
de  l’Eure  s’écriede  sa  place  : «Je  laisse  à M.  de  Puymaurin  tout  le  mérite 
de  son  discours  , je  n’y  répondrai  pas  ; je  me  respecte  trop  pour  cela  » 

(mouvements  d’adhésion) — Pétition  du  capitaine  Pourrie  {yoy. 

Salis).  A votre  séance  d’hier,  dit  l’honorable  député,  un  gendarme  (i)  a 
eu  le  courage  de  vous  demander  le  prix  d’une  arrestation  faite  par  lui 
en  1816,  dans  l’Isère,  et  de  réclamer  pour  cela  le  paiement  d’une  somme 
de  25,000  fr. , promise  par  des  fonctionnaires  agissant  alors  en  vertu 
d’un  pouvoir  discrétionnaire  , dont  on  ne  sait  que  trop  quel  terrible 

usage  ils  ont  fait  (vive  sensation) Aujourd’hui,  le  sieur  Pourrée  , 

grenadier  au  corps  législatif  de  l’an  8,  vient  vous  demander  le  prix  du 
danger  qu’il  n’a  pas  couru  et  qui  n’a  jamais  existé  ; je  dirai  plus  : le  sieur 
Pourrée  demande  le  pri.x  d’une  mauvaise  action  dont  il  a consenti  à 
devenir  l’instrument  ; et  certes,  j’ai  lieu  de  m’étonner  de  la  faveur  qui 
lui  a été  accordée  par  la  Commission.  ...  « J’étais  , à ce  que  ce  péti- 
tionnaire appelle  l’affaire  de  Saint  - Cloud  ; je  déclare  sur  mon  hon- 
neur et  devant  la  France  entière  , qu’aucune  tentative  d’assassinat  n’a 
été  dirigée  contre  la  personne  de  Bonaparte  ; qu’il  ne  lui  a été  porté 
aucun  coup  de  poignard,  et  qu’il  est  faux  que  Pourrée  ait  dû  le  couvrir  de 
son  corps.  J’adjure  ici  mes  honorables  collègues  Daunou,  Chabaud- 
Latour,  Jard-Pauvillier,  Girod-de-l’Ain , comme  moi  membres  du  con- 
seil des  cinq-cents;  je  les  prie  de  dire  si  l’assassinat  du  général  Bona- 
parte n’est  pas  un  mensonge  imaginé  pour  justifier  l’attentat  commis  sur 
la  représentation  nationale.  Messieurs,  continue  l’honorable  député,  j’ai 
horreur  de  l’assassinat,  et  ne  veu.x  en  justifier  aucun,  quels  qu’en  soient 
les  auteurs  ou  l’objet.  Je  n’ai  point  l’intention  de  relever  l’espèce  d’en- 
couragement donné  à la  séance  du  12,  à un  général  qui  voudrait  dis- 
soudre une  assemblée  qu’il  jugerait  factieuse,  ni  les  qualifications  don- 
nées au  conseil  des  cinq-cents  par  l’un  de  nos  collègues  (2),  qui,  je  ne 
sais  pourquoi  , mais  avec  une  trop  grande  facilité  peut-être,  s est  cons- 
titué le  grand  juge  des  uns  et  des  autres  (on  rit).  Tout  ce  que  je  me. 

(0  Le  gcmlarmc  piémoqUis  Viseur , pour  Tarrestation  de  Didier. 

(2)  Puyraaurin. 
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■propose  en  ce  moment,  o’est  de  protester  contre  un  mensonge  politique 
inventé  pour  justifier  l’acte  de  violence  par  lequel  un  ambitieux  voulait 
s’emparer  du  pouvoir.»  — Pétition  pour  tes  bannis  ( ig  juin  ).  Decazes 
ayant  interpelé  Bignon,  s’écrie  en  s’adressant  à ce  dernier  : votre  secret 
ne  vous  appartient  pas.  — Prend  la  parole  au  sujet  des  pétitions;  dé- 
clare qu’il  a déposé  une  pétition  de  cent  habitants  de  Louvlers,  fabri- 
cants estimables,  et  porte  le  défi  au  ministre  de  Serre  de  prouver  qu’il 
y en  ait  parmi  eux  un  seul  qui  ne  soit  un  excellent  citoyen. — Séance  du, 
■25  Juin  1819;  se  lève,  lui  dix-huitième,  contre  l’ordre  du  jour,  proposé 
parla  commission  sur  plusieurs  pétitions  demandant  le  retour  desbannis. 

DUPONT,  Corrèze.  — Cent  jours. 

DUPONT  ( Le  comte  ),  Charente.  — i8i5,  majorité;  1816, 
1817,  et  1818,  au  centre.  Lieutenant-Général,  ex-ministre  tle 
la  guerre. 

1816  Si  18  ly.  Projet  de  loi  relatif  aux  militaires  absents;  vote  pour 
avec  les  amendements  de  la  commission;  fait  l’éloge  des  Bourbons  , et , 
après  avoir  parlé  de  l’honneur,  il  ajoute  : «Nos  rttis,  nos  princes  en  lurent 
toujours  les  plus  éclatants  modèles,  et  c’est  à ce  titre  , comme  à celui 
de  leurs  droits  légitimes  , que  s’est  formé  jadis  pour  eux  cet  amour  dont 
le  haut  degré  mérita  le  nom  d’idolâtrie  , et  que  ce  sentiment  national 
doit  vivre  dans  l’avenir.»  — 1817  à i8i8.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement; 
demande  que  dans  l’organisation  de  l’armée  on  n’emploie  pas  le  mot  de 
légion  , mais  celui  de  régiment  ; que  l’on  conserve  la  distinction  pri- 
mitive de  l’infanterie  de  ligne  et  de  l’infanterie  légère  ; qu’au  lieu  de 
légionnaires-vétérans , l’on  forme  des  réserves  composées  d’hommes 
pris  dans  chacune  des  levées  ; que  les  remplaçants  aient  au  moins  cinq 
pieds;  qu’il  soit  formé  des  cadres  d’instruction  élémentaire  et  qu’aucun 
officier  ne  puisse  être  privé  de  son  grade  sans  jugement  ( voj'.  l’inter- 
pellation de  Ddpoitt  de  l’Eure  ) ; critique  généralement  le  projet 
ministériel.  — 1818  à 1819.  Prononce  un  discours  sur  les  places  de 
guerre  et  les  fortifications  ; parle  en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  aux 
servitudes  imposées  à la  propriété  pourla  défense  de  l’état  : «Elle  adoucit, 
dit-il  , les  réglements  actuels  , et  elle  est  conforme  à la  législation  de 
*79*  > qui  l’était  elle-même  aux  anciennes  ordonnances;  la  propriété 
se  trouve  plus  favorisée  et  tous  les  principes  de  la  défense  militaire  sont 
maintenus  j » vote  pour. 

DUPONT  DES  LOGES,  Ille-et-Vilaine.  — i8i5,  majorité. 

DUPONT-D’ENGLESQUEVILLE,  Eure.  — i8j5  , majorité, 

DUPOET-LAVILLETTE  , Isère.  — Cent  jours. 

DUPRAT,  Allier.  - Cent  jours. 

DUPRÉ  , Arriège.  — Cent  jours. 

DUPUY,  Haute- Garonne.  — Cent  jours 

DÜPUY,  Charente.  — 181Ô,  1817  et  1818,  au  centre,  près 
(le  la  gauche. 


Dt  liAND,  Loir-et-Cher.  — Cent  jours. 

DCRAND,  Marne.  — Cent  jours. 

DURAND  FAJON,  (Le  baron  ),  Hérault.  — i8i5,  majo- 
rité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section.  Négociant. 

i8i5  à 1816.  Budget;  considère  la  consolidation  en  rentes  comme 
injuste  , impoli  tique  , inexécutable  ; propose  d’importants  amendements. 

— - Denrées  coloniales  ; vote  pour  le  projet  des  ministres.  Douanes  ; 
propose  de  nombreux  amendements.  — 1816  à 1817.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  budget , parle  sur  le  cadastre.  — Voies  et  Moyens. 
Impôt  sur  les  huiles  ; appuie  l’amendement  de  Chateaudouble  qui  tend 
à le  supprimer  , et  propose  d’établir  un  droit  de  i5  fr.  en  sus  de  celui 
déjà  existant  à l’importation  des  huiles  étrangères  de  tontes  qualités. 

DURAND  (Fbançois),  Pyrénées  orientales. — 1816,  1817  et 
ï8i8,  côté  droit,  2®  section.  Frère  du  précédent.  Négociant. 

Demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  pétition  du  sieur  Armand  , qui 
demande  la  prohibition  de  l’importation  des  grains.  — Appuie  l’amen- 
dement de  Chateaudouble  tendant  à augmenter  le  droit  d’importation 
des  grains  par  navires  ctrangeis. 

DURANTEAU  (Le  baron),  Gironde.  — 1814?  incertain; 
cent  jours. 

DURBACH,  y¥oAe//e.  — 1814,  constitutionnel  ; cent  jours. 

1814  à i8i5.  Demande  une  loi  sur  la  presse  qui  prescrive  les  formes  de 
la  responsabilité  des  auteurs  ou  imprimeurs,  et  prononce  des  peines 
contre  les  délits  sans  attribuer  au  ministère  un  pouvoir  antérieur  au 
délit. — Presse;  vote  contre  la  censure  du  ministre  Montesquieu.  Biens  des 
émigrés  non  -vendus  ; regarde  une  indemnité  en  rentes  comme  préférable 
au  système  du  projet. — Cent  jours  ; demande  que,  d’apres  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  générale  , la  Chambre  prenne  l’initiative  des 
mesures  de  salut  public.  — Après  la  déroute  de  Waterloo  , se  prononce 
pour  un  conseil  de  régence.  — 3o  juin  i8i5  ; prononce  un  discours 
plein  d’énergie  et  d’éloquence  dont  nous  n’indiquons  pas  ici  le  motif. 

— Appuie  la  déclaration  du  droit  des  Français. 

DURET,  Charente- Inférieure.  — Cent  jours. 

DUSSÜMIER-FOMBRUNE  , Gironde.  — i8t5,  majorité; 
ï8i6,  1817  et  1818,  côté  droit,  i"  section.  Négociant. 

1815  à 1816.  Douanes;  se  prononce  avec  énergie  contre  la  contre- 
bande; demande  que  l’introduction  des  denrées  coloniales  par  les 
frontières  de  terre  soit  sévèrement  prohibée.  — 1816  a 1817.  Budget  de 
la  marine  ( le  président  met  aux  voix  un  amendement  de  la  commission; 
il  est  adopté,  tumulte  prolongé  avec  une  violence  inexprimable)  . «Nous 
jnotestoii.s  . dit  Fombre.ne  , contre  une  telle  délibéraiiou  ; elle  est  illé- 
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ggle B iSiij  à i8i8.  Budget.  Bannis  ; deuiRiidc  que  Bignon  soif. 

raiipela  à l’ordre.  — i8i8  à 1819.  Pétition  des  protestants  de  Bordeaux 
{vof.  JoBEz)  , demande  que  la  pétition  de  ses  co  - réligionnaires  soif 
lue  en  entier.  — Salpêtres  , vote  avec  la  commission  ; demande  une 
exemption  pour  les  salpêtres  importés  par  les  vaisseaux  français  expédiés 
de  nos  ports  pour  l’Iiulc  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

DüVERGIER-HAURANNE  ou  DE  HAERANNE,  Seine-In- 
férieure. — i8i5,  minorité  ministérielle;  1816  1817  et  1818, 
centre,  près  de  la  droite;  a été  questeur  pendant  les  sessions 
de  1816,  1817  et  1818. 

i8i5  à 1816.  Demande  l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Romans,  tendant  à mettre  l’éducation  publique  entre  les  mains  du 
clergé  ; « quant  à présent , dit-il,  Ü faut  se  borner  à modifier  les  insti- 
tutions qui  règlent  le  mode  d’enseignement , d’aiUeurs  , l’initiative  d une 
proposition  de  ce  genre  doit  venir  du  gouvernement.  ..-Pro;e£  de  loi  sui- 
tes élections;  se  prononcejpour  les  deux  degres  d’ élection.  -Budget  ; vote 

avec  le  ministère.  - Droit  d’enregistrement;  s'oppose  a\x 

de  5o  cent,  pour  fr.  sur  les  sociétés  commerciales.  — Impôts  indirects 
(exercices)  ; s’oppose  à l’impression  dü  discours  de  Coruet-d  Incourt 
contre  les  exercices  , attendu  qu’il  y aürait  du  danger  a répandre  des 
idées  exagérées  contre  un  système  d’impôts  dont  les  besoins  de  1 état  ont 
fait  généralement  reconnaître  l’utilité.  — Insiste  pour  que  le  budget  soit 
terminé  avant  de  s’occuper  d’un  nouveau  projet  sur  les  élections.  — 
Douanes  ; demande  des  peines  infamantes  contre  les  fraudeurs  ; signale 
la  fraude  comme  organisée  de  tous  côtés  ; Mais  le  mal,  ajoute-t-il  , 11  a 
point  échappé  à la  surveillance  de  M.  le  directeur-géiiéial.  — Bxtinciion 
des  pensions  ecclésiastiques  ; vote  contre  la  commission  et  avec  le 
ministère , et  dans  le  cas  où  son  opinion  ne  prévaudrait  pas  , propo.se 
d’excepter  de  la  restitution  les  biens  concédés  aux  communes  ou  consacrés 
A des  services  publics.  — 1816  à 1817.  Appuie  le  renvoi  au  gouvernement 
de  la  pétition  des  Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , qui  demandent 
la  restitution  de  leurs  biens  non  vendus.  — Vote  avec  le  ministère  pour 
la  loi  tran.sitoire  du  budget. — Projet  de  loi  contre  la  libei-te  individuelle  ; 
pense  qu’avant  le  20  mars  une  loi  pareille  à celle  du  29  octobre  181 5 
\voy.  Bellabt  ) , dont  le  projet  actuel  n’est  que  la  continuation, 
aurait  pu  déconcerter  les  conspirateurs  ; rappelle  que  cette  loi  fut  votee 
îfi'ec  enthousiasme  par  la  Chambre  de  i8i5  , et  j’ose  dire  , ajoute-t-il  , 
qu’elle  n’eut  pas  tort , quoiqu’on  ait  négligé  de  prendre  des  précautions 
contre  la  trop  grande  extension  de  l’arbitraire  en  ce  qui  concerne  les 
agents  secondaires.  Une  seule  raison  suffit  pour  décider  la  Chambre  à 
adopter  la  loi  nouvelle  ; cette  raison  , c’est  l’existence  même  de  la  loi 
du  29  octobre  ; il  faut  arriver  par  gradation  aux  lois  régulières  faites 
pour  les  temps  ordinaires;  « l’orateur  pense  qu’on  ne  peut  regarder  comme 
une  violation  de  la  Charte  un  acte  soumis  aux  trois  branches  législatii  e.s  • 
il  s’étaye  à cet  égard  de  l’exemple  de  la  Chambre  de  i8i5.  — Budget  ; 
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pense  que  huit  jours  suffisent  pour  l’étudier  . — JoüRNAnx.  Censure  ; «il 
ne  s’agit  point  ici  des  avantages  ou^des  inconvénients  de  la  liberté  de  la 
presse  ; il  ne  faut  pas  confondre  un  journal  avec  un  écrit  ordinaire  ; le 
jonmal  qui  contient  un  article  séditieux  est  certain  d’être  lu.))  L’orateur 
jct.e  uu  coup  d œil  sur  la  situation  de  la  France  , d’où  il  conclut  que 
d heureuses  épurations  ont  eu  lieu  et  qu’un  parfait  accord  règne  parmi 
les  citoyens  ; mais  que  .si  les  joumau.x  deviennent  libres,  on  verra  les 
révolutionnaires  Uéclainer  contre  le  clergé  et  la  noblesse  et  prétendre 
que  1 on  veut  renverser  la  Charte  j de  là,  il  arrive  à la  nécessité  de  ne 
pas  gouverner  les  états  par  les  principes  absolus,  à une  sortie  virulente 
contre  le  côte  droit,  ])uis  contre  les  écrivains  démagogues  auxquels  il  ne 
faut  pas  permettre  de  calomnier  les  fidèles  ministres  du  roi  ; enfin  , à 
1 éloge  des  Vendéens  ; ne  voit  pas  de  danger  à confier  les  journaux  à 
la  surveillance  du  ministère  ; «je  n’ai  pas  remarqué  , dit-il  , que  la  gèiis 
imposée  aux  journaux  ressemblât  à la  servitude  ; leurs  rédacteurs  ont 
conservé  uneiudépendance  d’opinion  qui  fait  honneur  au  gouvernement.)) 
Fait  une  digre.ssion  sur  le  Directoire  et  l’usurpateur;  soutient  que  leur  chute 
eût  été  plus  prompte  si  les  journaux  eussent  été  libres , et  que  , puisque 
leur  affranebissement  ne  tend  à rien  moins  qu’à  renverser  les  gouver- 
nements » il  ne  voit  pas  de  motif  à le  permettre  aujourd’hui;  termine 
par  une  considération  qui  tend  à démontrer  que  la  censure  n’a  rien  de 
contraire  à la  Charte.  — Budget;  s’attache  à repousser  les  économies 
réclamées  par  Villèle  ; la  réduction  a 4o>ooo  b’-  du  maximum  des  trai- 
tements. — yiliénation  des  f>ois  du  clergé  ; se  prononce  pour.  — Béduc- 
tioii  du  budget  de  la  Chambre  ; parle  contre.  — Intérieur;  en  défend  le 
budget.  — Demande  le  rétablissement  dans  les  colonies  d’un  coinseil 
colonial  destiné  à recevoir  et  à épurer  les  comptes  de  l’intendance  et  la 
nomination  par  les  habitants  , et  non  par  l’intendant,  des  députés  que 
chaque  colonie  envoie  à la  métropole  ; demande  que  les  échanges  avec 
les  colonies  soient  protégées  et  que  les  économies  sur  le  budget  de  la 
marine  ne  portent  pas  sur  les  colonies.* — Douanes.  Cotons  ; réfute 
Beugnot  et  ne  pense  pas  que  cette  année  les  matières  premières  puissent 
être  exemptées  du  droit;  se  prononce  pour  le  système  des  prohibitions. — 
1817  à 1818.  Fait  une  proposition  relative  aux  députés  qui  n auront  pas 
l’âge  requis  par  la  loi  au  moment  de  leur  élection.  — Pétition  du  com- 
merce de  Rouen  ( Voy.  Ruinard  deBrimont)  ; expose  que  M.  le  direc- 
teur-général des  douanes  a fait  un  voyage  à Rouen  et  au  Havre  et  qu’il 
s’est  convaincu  que  les  plaintes  des  négociants  étaient  fondées  ; appuie 
la  pétition.  — Presse  ( articles  ) ; repousse  les  modifications  de  la  com- 
mission tendant  à ce  que  le  dépôt  à la  police  ne  puisse  être  considéré 
comme  publication  ; appuie  Bellart  au  sujet  de  la  prescription  qui 
devait  avoir  lieu  au  bout  d’un  an  révolu;  la  considère  comme  trop 
favorable  à l’auteur  et  trop  peu  au  gouvernement  , et  la  Chambre 
ayant  adopté  l’avis  de  la  commission  relatif  à la  publication  , s afflige  de 
ce  qu’on  ne  pourra  fixer  d’une  manière  précise  la  date  de  la  publication. 
— Projet  de  loi  sur  le  recrutement  ; s'opposç  à l’cxccplion  demandée  en 


DUV  *37 

faveur  des  frères  ignorantins  ; demande  que  les  légionnaires  vétérans 
ne  puissent  être  requis  hors  de  leur  division , qu’en  temps  de  guerre  et 
qu’en  vertu  d’une  loi  ; se  prononce  contre  le  vote  annuel  et  vote  avec  e 
ministère.  — Pétition  du  sieur  Lecussan  [voy.  Marcellus  ),  demandant 
que  les  registres  de  l’état  civil  soient  rendus  au  clergé  ; j’approuve  , 
dit-il , et  je  partage  les  sentiments  de  M.  Marcellus,  qüoiqu  il  me  sem  e 
impossible  de  rendre  aux  ministres  des  cultes  la  tenue  des  registres  e 
l’état  civil.  — Douanes;  plein  de  confiance  dans  les  promesses  faites 
par  le  directeur-général , n’entretient  pas  la  Chambre  des  griefs  n 
commerce;  s’occupe  spécialement  du  droit  sur  les  matières  premières  , 
droit  dont  il  réclame  l’abolition  , et  du  transit  par  l’Alsace  des  denrees 
coloniales  venant  de  la  Hollande  en  destination  de  Bàle  , contre  lequel 
il  vote  : demande  la  réduction  du  droit  sur  les  cotons  en  lame  a a 
moitié  du  taux  fixé  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  se  prononce  pour  la 
prohibition;  appuie  la  prime  d’exportation  des  cotons;  ^ 

fait  à cet  égard  aucune  proposition  formelle  , espérant  que  . ^ . 

teur-général  aura  égard  ses  observations.  --  Budget;  fait  une  br^ante 
apologie  du  gouvernement  du  roi  ; demande  le  ^ 

de  la  Lntribution  mobilière  ; appuie  1 amendement  tendant  a ce  que 
les  communes  ne  puissent  s’imposer  au  dessus  de  10  centimes  ^ 
loi;  s’oppose  avec  le  ministre  de  l’intérieur  à ce  que  les  villes  dont  les 
revenus  excèdent  100  mille  francs  , soient  privées  de  faire  aucun  emprunt 
ou  de  lever  aucune  taxe  extraordinaire  qu’en  vertu  d’une  loi  ; propose 
avec  Cornet-d’Incourt  que  les  ouvriers  en  métier  qui  travaillent  chez 
eux , pour  le  compte  des  fabricants  , et  n’ayant  qu’un  seul  métier  , ne 
soient  pas  assujettis  à payer  patente.  — Domaine  extraordinaire  ; 
appelle  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  les  braves  qui , en  i8i5  , 
ont  versé  leur  sang  pour  le  Roi  , sur  les  militaires  des  années 
royales  de  l’ouest  et  du  midi  , amputés  ou  mis  hors  de  service 
par  suite  des  événements  du  20  mars;  répond  pour  les  minis  res 
aux  attaques  dirigées  contre  l’énormite'  de  leur  traitement.  i i ^ 
1819.  ( Dans  l’intervalle  de  la  session  de  1817  à celle  de  1818  , ce  député 
a publié  un  petit  factum  contre  notre  célébré  publiciste  Benjamin  on., 
tant,  et  lui  a démontré  comme  quoi  les  ministériels  sont  des  constitu- 
tionnels et  même  des  indépendants  qui  avertissent  jfranchement  es  mi 
nistres  quand  ils  se  trompent.  Le  Journal  de  Paris  , qui , comme  chacun 
sait , est  aussi  indépendant  qu’un  ministériel , a comblé  d éloges  écri 
vain  député.)  — Questeur,  ne  néglige  rien,  dit  le  Moniteur  , pour  don- 
ner à la  séance  rovale  tout  l’éclat  dont  elle  est  susceptib  e. 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  d’une  pétition  des  sieurs  Adam  , 
Carizer  et  de  BeauuiUard  qui  poursuivent , depuis  dix  ans , le  paiement 
de  diverses  traites  ( uoy.  Vielèle  ).  - Année  financière;  vote  avec  le  mi- 
nistère. - Salpêtres;  propose  une  augmentation  de  droits  sur  les  sal- 
iiêtres  étrangers  , et  que  le  nouveau  droit  sur  les  salpêtres  in  ® 

soit  perçu  qu’au  1»  juillet  — Bésolution  des  Pairs  contre  la  loi  des 

élections-,  prétend  que  l’on  n’a  conçu  des  alarmes  que  parce  que  la  ques- 


î38  D U V 

tion  n’a  pas  été  bien  posée  ; que  ce  n’est  pas  la  Cliartc  , mais  seulement 
la  loi  des  élections  qui  confère  à tout  individu  payant  3oo  francs  le  droit 
d’être  électeur;  que,  sans  enfreindre  la  Charte,  tout  individu  payant 
ôüO  fr.  peut  n’êlre  pas  admis  à être  électeur;  que  l’élection  à deuxdegrés 
n’a  rien  d inconstituti*)nncl/  queTon  a remarqué,  dauslaloi  des  élections 
beaucoup  de  vices  , celui  d’une  grande  réunion  dans  un  seul  et  même  lieu  , 
celui  d ouvrir  un  vaste  champ  aux  cabales;  a celte  occasion  l’orateur 
dénoncé  une  association  d’hommes  influents  qui , de  Paris  , dirigent  les 
élections  des  départements  ; entre  dans  de  grands  développements  qui 
tendent  à prouver  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  se  concerter  pour  les 
élections  ; rlemaude  s’il  ne  serait  pas  à pi;opos  de  prévenir  une  aussi  fa- 
tale influence  ; propose  de  rassembler  les  électeurs  par  arrondissements 
et  sections  d’arrondissements  , de  donner  au  commerce  et  à l’agricultuie 
des  députés  spéciaux;  rlans  scs  conclusions  combat  toutefois  la  résolution 
des  Pairs  comme  n’étant  point  assez  précis»  et  comme  ayant  donné  lieu  , 
par  ce  défaut  de  clarté  , à toutes  les  alarmes  dont  se  sont  em'parés  les  par- 
tis ; ici  l’orateur  déclare  qit’il  respecte  les  erreurs  des  vrais  amis  de  lu  li- 
berté , mais  qu’il  gc'niit  sur  leur  aveuglement  ; fait  un  éloge  de  la  liberté  , 
tonl  eu  regrettant  qu’elle  ait  ses  Tartufes,  et  soutient,  en  terminant,  que 
le  peuple  s’inquiète  fort  peu  de  la  manière  dont  les  électeurs  voteront. 
— Droit  d'aubaine;  se  prononce  contre  cette  résolution  des  pairs, 
dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  de  réciprocité  de  la  part  des  autres  puis- 
sances ; regarde  ce  droit  comme  un  reste  de  barbarie  ; mais , dit-il,  il  ne 
laOt  pas  se  laisser  égarer  par  les  principes  d’une  philantropie  séduisante  , 
et  conclut  à ce  que  le  Koi  soit  autorisé  à exempter  du  droit  d’aubaine  et 
de  détraction  les  étrangers  qui  apporteraient  en  France  des  inventions  ou 
une  industrie  utile  , et  cela  par  une  simple  ordonnance  insérée  au  bul- 
letin des  lois.  — Appuie  la  pétition  des  manufacturiers  de  Rouen,  qui 
demandent  l’abolition  du  droit  d’entrée  sur  les  cotons  en  laiue.  — Garde 
Nationale  d’Ai'ignon  (voy.  Jobez  ) ; prend  fait  et  cause  pour  les  con- 
seils de  discipline  ; demande  que  leurs  jugements  soient  exécutés  et 
respectés.  — Presse  , . projet  ; demande  qu’un  journaliste  ne  puisse 

être  poursuivi  pour  extrait  fidèle  d’un  discours  dans  le  cas  où  il  n’en 
aurait  pas  altéré  le  sens  ; fait  ressortir  la  nécessité  de  protéger  la  géné- 
ralité des  fonctionnaires  publics  contre  un  petit  nombre  d'écrivains  ; 
propose  que  les  délits  d’injure  ou  de  diffamation  contre  les  particuliers 
soient  jugés  correctionnellcraent. — Deuxième  projet , le  droit  commun 
de  tous  les  Français,  ditfil , est  de  plaider  devant  leurs  jügos  naturels  ; 
or,  les  |uges  naturels  des  Français  sont  les  tribunaux  tels  qu’ils  sont 
organisés  aujourd’hui  ( les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  meme 
les  cours  prévôtales  lorsqu’elles  étaient  organisées).  Transit  d’Alsace; 
vote  contre.  — Réglement  des  comptes  aruiérés  ; s’attache  à conihattrc 
Casimir  Perrier  , et  à justifier  Corvetto  ; soutient  que  les  Ijauquicis  de 
Paris  n’ont  pu  remplir  le  premier  emprunt  , qu’il  a fallu  recourir  aux 
étrangers  ; que  toutefois  les  Français  y out  été'  admis  ponr  un  fiers  ; 
qu’on  a dû  donner  aux  étrangers  l’emprunt  de  2-j  militons  ; que  si  i’o[>e- 
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ration  u’avail  pas  etc  faite  de  cette  manière,  noire  indépendance  eût  été 
compromise  ; que  ce  n’est  point  à cette  condescendance  qu  il  laut  attri- 
buer la  chîite  des  fonds  publics  , mais  au  vertige  qui  semblait  setre 
emparé  de  foutes  les  tètes  ; termine  par  une  attaque  contre  la  banque. 
— Articles.  Supplément  de  crédit  de  lo  millions  demande  pour  i8i5  ; 
expose  qu’une  partie  de  ces  fonds  est  suflisamnient  justifiée  par  1 einplbi 
qu’on  en  a fait  eu  acquittant  une  dette  contractée  pour  des  îrançais 
restés  en  Angleterre.  — Insiste  pour  la  régularisation  défamtive  de  tons 
les  comptes  qui  ont  suflisaminont  éclairé  sa  religion  f no/.  Mskubl  et 
CiiAiJVEUx).— Se  prononce  pour  le  crédit  en  faveur  de  l’expédition  du  Sé- 
négal ; établit  à cet  égard  que  l’ordonnance  royale  décharge  le  minislre 

ds  toute  reponsabilité.  — /Jomaiiie  «.rfraordim/Aô,-  combat,  con|Oiiye- 

mentavecVillèle,  les  amendements  de  Casimir  Perrier.  — Cl'dcet  de  uSipi 
pense  que  les  frais  de  perception  , et  les  dépenses  des  administrations 
financières  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  budget  parliculiei  du 
ministre  des  finances,  ni  dans  le  tableau  général  des  dépenses  de  l’Êtat; 
s’appuie  à cet  égard  de  l’autorité  du  marquis  Garnier  , pair  de  France  ; 
propose  d’en  former  un  article  spécial  sur  lequel  on  délibérei  a .séparément  ; 
combat  les  amendements  de  la  Commission  , et  le  refus  qu’elle  fait  d’ac- 
corder un  supplément  de  Goo,ooo  francs  aux  invalides  de  la  marine  ; fait 
ressortir  les  avantages  de  la  marine  , parle  de  ses  besoins  , et  propose 
au  budget  de  ce  ministère  un  supplément  de  crédit  rte  5 million.s.  — ylr- 
ticles  ; demande  que  le  compte  de  1 emploi  des  fonds  d’abonnement  , 
celui  des  fonds  de  non-valeurs  , et  l’état  de  dégrèvement  des  contribu- 
tions directes  , soient  communiqués  ])ar  les  préfets  aux  conseils  géné- 
raux.— Dette  flottante  ; voie  avec  Villèle.  — Frais  de  service  et  de 
négociation  de  la  trésorerie  ,•  insiste  pour  qu’on  ne  fasse  aucune  réduc- 
tion sur  les  4,086,000  francs  demandés  pour  lemises  et  frais  de  perception 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers.  — Frais  de  régie  j demande  un 
changement  dans  l’ordre  de  la  délibération,  puis  retire  sou  amendement, 
dans  l’espoir  que  l’année  prochaine  on  aura  égaid  aux  observations  qu’il 
a émises  cette  année.  — Pétitions  j demande  l’inijiression  et  rajouruement 
de  celle  du  capitaine  Fourrée  (no/.  Ddpont  de  l’Eure  ).  — -A  l’occasion 
de  la  pétition  des  manufacturiers  de  Bernay  , demande  la  réduction  du 
droit  à l’entrée  sur  les  cotons  en  laine.  — Foies  et  mojens  ; prononce 
un  long  discours  pour  appuyer  et  développer  son  amendement  sur  les 
cotons  eu  laine  , pour  l’entrée  desquels  il  a ])roposé  un  nouveau  taiii 
de  droits  à paj'er  ; ])réteud  qu’un  tarif  modéré  serait  favorable  au 
commerce  , auquel  il  rendrait  de  l’activité.  Contributions  directes  ; 
développe  sou  opinion  sur  le  dégrèvement  , et  propose  une  réduc- 
tion de  "26  millions  sur  les  contributions  directes. — Fonds  destinés 
aux:  dépenses  départementales  ; se  plaint  du  vice  existant  dans  la  répar- 
tition des  centimes  départementaux  ; cite  en  exemple  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  ; propose  d’allouer  8 centimes  au  lieu  de  6'  poué  les 
dépenses  variables  , et  de  réduire  le  fonds  commun  à 3 centimes. 
Appuie  l’amendement  de  Chàteaudouble  fendant  à augmenter  le  droit 
■d’importation  sur  les  grains  par  navires  étrangers. 
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EBAÜDY  DE  ROCHE-TAILLÉE,  Haute-Saone.  — 
incertain. 

EDOUARD,.  Côte-d’Or.  — Cent  jours. 

EGONNIERES , Vendée.  — i8i8  ,.côlé  gauche,  i“'  section. 

Résolution  de  la  Chambre  des  pairs  sur  les  élections  ; s’inscrit  contre. 

ELIE,  Basses-Pyrénées.  — Cent  jours. 

EMERIC -DAYID,  Bouches-du-Rhône.  — i8i/i  , consti- 
tutionneL 


Fait  un  rapport  sur  plusieurs  pétitions  relatives  à la  fabrication  des' 
étoffes  de  coton  ; en  propose  l’ajournement  motivé  sur  ce  que  ' des 
lois  en  vigueur  prohibent  les  produits  étrangers. — Boissons;  parle 
contre  les  exercices.  — Douanes  ; fait  une  proposition  tendant  à ce  que 
le  Roi  soit  autorisé  à lever  , pour  des  causes  graves , les  prohibitions 
relatives  au  mariage  entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur. — Parle  en  faveur 
de  \a  franchise  du  port  de  Marseille. 

EMMERY,  Moselle. — 1814»  incertain.. 

Vote  un  projet  d’.idresse  à S.  M.  pour  la  remercier  d’avoir  fait  présenter, 
par  ses  ministres  le  tableau  de  la  situation  de  la  France. 

EMMERY  , Mont-Blanc.  — Cent  jours. 

EMMERY  , Nord.  — 1814  > ministériel. 

Pas-de-Calais. — Cent  jours. 

ERNOUF  (Le  baron)  , Orne. — 181 5,  majorité;  1816  et  1817, 
côté  droit.  Lieutenant-général. 

1816  à 181^.  Budget;  je  viens  , dit  l’orateur  , parler  pour  mon  minis- 
tre; attaque  le  discours  de  Jobez  contre  le  duc  de  Feltre  , comme 
étant  une  indécente  diatribe  ; fait  l’apologie  de  Son  Excellence  qui,  dit 
l’orateur,  réduira  ses  ennemis  dans  la  poussière  de  l’infamie  (murmures 
à gauche  ).  — Vote  en  faveur  du  budget  ministériel.; 

ESCHASSÉRIAUX , Charente-Inférieure.  — Cent  jours. 

ESTISSAC  ( Le  duc  d’ ),  Oise.—\8 '4,  ministériel;  1816,  côté 
droit. 

7814  à i8i5.  Biens  des  émigrés  non  vendus  ; ne  veut  pas  d’article  qui 
déshérite  les  émigrés  de  l’espoir  d’un  meilleur  avenir. 

ESTIVANT,  Vosges.  — Cent  jours. 

ESTOURMEL  ( Le  marquis  d’ ),  Somme.  — 1 8 14,  ministériel. 

Pétitions;  ne  voit  pas  sans  quelque  peine  que  pour_des  objets  peu 
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susceptibles  d’occuper  l’attention  de  la  Chambre  , elle  devienne  un 
bureau  intermédiaire  entre  le  Gouvernement  et  les  citoyens. 

ESTOÜRMEL  (Le  comte  Alexandre  d’),  Nord.  — i8i5, 
minorité  libérale. 

Budget;  s’occupe  spécialement  du  ministère  de  la  guerre;  prend  U 
défense  des  anciens  ofhciers  de  l’armée  ; vote  pour  le  reste  des  amende- 
ments de  la  commission  eu  ce  qui  concerne  le  paiement  de  l’arriéré , etc. 

ETCHEVERRY , Basses-Pyrënées.  — Cent  jours. 

F. 

FABRE  ( Alexandre),  Gard.  — Cent  jours. 

FABRY  (Le  baron  de)  , Far.  — i8i5,  majorité. 

Amélioration  du  sort  des  ecclésiastiques  ; vote  avec  le  ministère  et 
«onfre  l’amendement  proposé  par  la  commission. 

FABRY-CHAILAN,  Bouches-du-Rhône.  — Ceni  jours. 
FAGET  DE  BADRE  , Basses-Pyrénées.  — i8i4,  ministériel; 
i8i5  minorité  ministérielle  ; i8t6  et  1817,  mort  à la  fin  de 
cette  session. 

i8i4  à i8i5.  Vote  pour  la  censure.  — Bien  des  émigrés  non  vendus; 
vote  avec  le  ministère.  — Convocation  des  Chambres  en  mars  r8i5  ; 
rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  récompenses  nationales;  vote  pour 

i8i5à  1816.  Fait  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  Cour  des 

comptes  : vote  pour  , avec  quelques  amendements.  — 1816  a 1817.  Projet 
de  loi  suc  les  élections  ; vote  avec  le  ministère.  — 1817  à i8i8.  Rappor- 
teur de  la  loi  surfa  presse;  vote  pour , avec  quelques  amendements, 
dont  le  principal  est  relatif  aux  journaux  qui  doit  faire  l’objet  d’un 
projet  spécial. 

FANY , Cantal.  — Cent  jours. 

FAISANT,  Côtes-du-Nord.  — Cent  jours. 

FALATIEU , Gers.  — Cent  jours. 

FALATIEU,  Fbvg-e^.  — Cent  jours;  i8i5,  minorité  minis- 
térielle; 1816,  1817  et  1818,  au  centre , près  de  la  gauche. 
Propriétaire  de  forges. 

1817  a i8i8.  Douanes;  vote  pour  le  projet  de  loi , amendé  par  la  com- 
mission , et  pour  le  transit.  — Budget;  demande  qu’il  soit  détermine 
un  fixe  pour  les  remises  à allouer  aux  receveurs  particuliers  et  per- 
cepteurs. 
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PALAISEAU  ( Le  marquis  de  ) Seine-et-  Marne.  — 1814  , 
ministériel. 

PAREZ,  Nord.  — 1814,  constitutionnel;  cent  jours. 

1814  à iÇij.  Parle  dans  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
jiistrvs. 

PARQUES  (Le  comte  de),  Rhône.  — i8i5,  majorité;  1816 
et  1817  côté  droit;  mort  pendant  la  session. 

1816  à liîi’j .Articles  du  budget;  demande  que  pour  Lyon  , l’iinpôl  sur 
les  huiles  d’olive  soit  très-réduit,  dans  l’intérêt  des  manufactures  et  des 
ouvriers  qui  en  font  une  grande  consommation. 

PAUCUER  ( CÉSAR  ) , Gironde.  — Cent  jours.  Pusillé  à 
Bordeaux  en  1816.  Général.  {^Voy.  le' procès  des  deux  frères 
Faucher  dans  la  Bibliothèque  Historique  ). 

PAURE,  Seine- Inferieure. — 1814?  incertain;  181 5,  majorité. 

La  proposition  de  Durbacli  sur  la  presse  ayant  été  ajournée , en  fait 
une  nouvelle.  — Parle  contre  une  pétition  tendant  à remettre  aux 
prêtres  les  registres  de  l’état  civil.  — Douanes;  fait  un  discours  impro- 
visé , vote  conditionnellement  pour  \&  franchise  du  port  de  Marseille. 

— Fait  le  rapport  d’une  pétition  relative  à l’impôt  perçu  par  l’Univer- 
sité, sous  le  titre  de  rétribution  des  élèves.  — i8i5  à 18  ’6.  Appuie  Roux 
delà  Borie  , qui  propose  d’améliorer  le  sort  du  clergé.  — Elections; 
rejette  les  assemblées  cantonales  , comme  se  rapprochant  des  assem- 
blées primaires  ; vote  pour  le  maintien  du  système  électif  qui  a pro- 
duit de  si  bons  choi.x  , les  choix  de  18 1 5. 

V S\jVÆ f Hautes -j4lpes . — Cent  jours. 

PAURE,  Isère.  — i8i5  , majorité. 

PAURIS-SAINT-VINCENS,  Bouches-du-Rhône.  — 1814  > 
ministériel. 

Fait  un  rapport  en  faveur  de  la  franchise  du  port  de  Marseille. 

PAVART  DE  L’ANGLADE  ( Le  baron  ) , Puy-de-Dôme.  — 
Cent  jours;  1 8 15,  minorité  ministérielle  ; 1816,  1817  et  j8i8, 
au  centre.  Conseiller  à la  Cour  de  Cassation. 

i8i5à  1816.  Projet  de  loi  relatif  d la  cour  des  comptes  , vote  jtour. 

— Extinction  des  pensions  ecclésiastiques;  vote  avec  Beugnot , et  de- 
mande que  le  projet  ministériel  soit  rais  aux  voix  avant  celui  de  la  com- 
mission. — 1816  à 1817.  Militaires  absents;  parle  en  faïcur  des  familles 
des  remplaçants.  — Projet  de  loi  sur  les  élections  ; pense  que  le  minis- 
tère s’est  assuré  les  moyens  d’exécuter  celte  loi,  puisqu’il  n’en  a rien 
dit  dans  l’exposé  des  motifs  ; vote  pour.  — Journaux  , continuation 
de  la  censure  ; regarde  le  Code  pénal  comme  iusufTisant  pour  réprimer 


FÉV  143 

les  délits  de  la  presse  , regrette  que  les  tribuuaux  n'aient  pas  de  règles 
pour  interpréter  l’ironie  , l’allégerie;  vote  en  conséquence  pour  le  projet. 

Budget  ; demande  une  réduction  de  l’impôt  sur  l’iuiile  de  noix  , pour 

les  départements  où  cette  huile  est  un  objet  de  première  nécessité. 
Commissaires prisenrs;  demande  le  rejet  des  amendements  de  la  com- 
mission , et  vote  pour  le  projet  ministériel.  — h 1818.  S’oppose  à 

l’admission  de  Hernoux,  comme  n’ayant  eu  quarante  ans,  qu’au  mo- 
ment de  son  élection.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  échan- 
gistes, en  vote  l’adoption.  — Projet  de  loi  surlu  presse;  repous.se  le  jury; 
vote  avec  le  ministère.  — Budget,  justice;  .s’oppose  à l’amendement  de 
la  commission  tendant  à ce  que  les  secours  accordés  aux  juges  rentrés 
des  anciens  départements  français  , décroissent  chaque  année  d’un 
di.xième.  — 18(8  à 1819.  Responsabilité  des  ministres;  s’inscrit  pour.  — 
Presse  , deuxième  projet  ; repousse  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires  , ne  veut  que  la  preuve  écrite  ; vote  du  reste  avec  le  mi- 
nistère. ' Contributions  directes  ; propose  un  amendement  à la  propo- 
sition de  la  commission  , qui  n’étend  la  faveur  du  dégrèvement  qu’à 
trente-cinq  départements;  pense  que  , pour  être  juste  , cette  répartition 
doit  avoir  lieu  entre  les  quarante-un  départements  présentés  par  le  gou- 
vernement comme  surtaxés. 

FAYDEL,  Lot.  — 1814  ? ministériel  ; i8i5,  majorité. 

i8i4  à i8i5.  Propose  un  projet  de  loi  tendant  à ce  que  les  pétitions 
soiçnt  contresignées  par  les  maires.  — Parle  en  faveur  du  monopole  des 
tabacs  et  contre  l’exercice. 

FÉLIX-FAULCON,  Vienne.  — 1814  j incertain. 

i8.'4  à i8i5.  ( Président  provisoire,  au  6 juin  1814  ) ; parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  Douanes. 

FERRAND , Aube.  — Cent  jours. 

FEUILLANT,  Maine-et-Loire.  — 181 5,  majorité. 

Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; appuie  les  amendemeul* 
de  Dubouchage — Evasion  de  Lavalette;  demande  que  la  dis- 

cussion soit  ouverte  de  suite.  — Loi  d’amnistie  ; vote  pour  les  excep- 
tions du  projet  et  pour  celles  de  la  commission.  — Loi  des  élections  ; 
vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commission.  — Rapporteur  de  la 
deuxième  partie  du  budget  , propose  un  grand  nombre  d’amendements 
et  notamment  le  rejet  de  limpôt  sur  les  huiles  , sur  les  papeteries,  les 
tissus,  les  cuirs,  les  transports  de  marchandises;  — discussion  des  articles; 
se  prononce  avec  énergie  pour  la  commission  , prétend  que  dans  la 
majorité  de  la  Chambre , il  n’y  a que  des  sujets  fidèles  ; est  in- 
terrompu par  de  violents  murmures  et  des  cris  de  rappel  à l’ordre. 

FÈVRE  ( Pierre -Andochb),  Yonne.  — Cent  jours. 
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Hautes-Pyrénées.  — i8i5,  majoi’ité > i8iG,  iSj;? 
et  j8i8  ait  centre.  Premier  président  à la  cour  de  Pau 

i8i5à  1816.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux:  Demande  que 
l’on  substitue  la  peine  des  travaux  force's  à perpétuité  , à celle  de  la  dé- 
portation.— Projet  de  loi  sur  les  éZect/07ti:  Vote  avec  le  ministère.  • — 
1816  à 1817.  Continuation  de  la  loi  contre  la  liberté  individuelle:  l’a- 
mour de  la  patrie,  dit  l’orateur,  n’a  pas  plus  de  bornes  dans  mon  cœur 
que  mon  amour  pour  le  Roi;  pense  qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à sacri- 
fier un  principe  pour  sauver  son  Roi  et  son  pays  ; enumere  tous  les  biens 
qui  sont  résultés  de  la  loi  du  29  obtobre  181 5,  dont  le  projet  actuel  est 
la  conséquence  ; parle  de  l’immense  avantage  de  n avoir  plus  affaire  qu  au 
ministre  de  la  police;  fait  sa  profession  de  respect  pour  la  Charte  et  ter- 
mine en  assurant  qu’un  heureux  accord  entre  les  Chambres  et  le  gouver- 
nement doit  influer  puissamment  sur  le  crédit  public.  Jourîtaux,  con- 
tinuation de  la  censure:  Fait  une  énergique  sortie  contre  la  liberté  de  la 
presse  et  vote  avec  le  ministère.  — 181^  a 1818.  Projet  de  loi  sur  la 
presse  : Fait  un  tableau  de  tous  les  maux  que  la  liberté  de  la  presse  a 
causés;  parle  contre  l’application  du  Jury  aux  délits  de  la  presse.  « Pré- 
sident pendant  17  ans  d’une  justice  criminelle  , j’ai  été,  dit-il,  plus  a 
même  que  d’autres  , de  remarquer  les  erreurs  des  jurés  « ; vote  pour  le 
projet  ministériel , très  convaincu  que  son  adoption  affermira  le  crédit 
national.  Avant  de  quitter  la  tribune  , l’orateur  croit  devoir  répondre  aux 
attaques  dirigées  contre  les  ministres,  à la  probité  , aux  talents  desquels  il 
se  plait  à rendre  hommage. — 1818  à 1819,  rapporteur,  propose  1 ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  C/iai^auxau  Mans,  qui  demande  que  le  conseil 
d’état  soit  organisé  par  une  loi , d’apres  les  bases  constitutionnelles. 
L’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Blanc  de  Saint-Afrique  qui  se  plaint 
d’une  détention  arbitraire,  et  réclame  sa  femme  et  ses  enfants  qui  lui  ont 
été  enlevés  par  mesure  d’ordre  public  , pour  avoir  provoqué  en  duel  son 

beau-frère  PozzodiBorgo. — Pt-esse  I"  projet  ; Pense  que  les  citoyens 

devraient  plutôt  s’occuper  de  leurs  affaires  particulières  que  des  affaires 

publiques  et  de  projets  de  réforme;  déplore  les  abus  de  la  jrresse  ; rap- 
pelle avec  bienveillance  la  loi  du  9 novembre  qui  avait  défini  les  cris  sé- 
ditieux, tandis  que  le  nouveau  projet  ne  les  définit  pas  ; déclare  que  les 
signes  de  l’autorité  royale  ne  lui  sont  pas  moins  chers  qu’en  i8i5  ; ap- 
puie l’amendement  relatif  à la  religion  ; s’oppose  vivementà  un  minimum 
des  peines  proposées  par  la  commission;  demande  que  l’on  déploie  une 
grande  sévérité  dans  un  temps  où  la  licence  des  écrits  a franchi  toutes  les 
bornes , et  vote  pour  le  projet. 

FILHOT  DE  MARANS,  Gironde.  — i8i5 , majorité. 
FINOT, Loi’re-  et-Cher.  — 1814»  ministériel. 

FLAHAUT  (Le  général),  Calvados.  — Cent  jours. 
FLAUGERGUES,  Aveyron.  — i8i4  , constitutionnel;  cent 
jours. 

Presse i vote  contre  la  censure.—  Budget]  vote  contre  le  projet  minis- 
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ttViel.  — Biens  des  émigrés  non  vendus  ; propose  un  article  supple'meu- 
taire  tendant  à donner  une  garantie  nouvelle  aux  acquereurs  de  biens 
nationaux.  — Projet  sur  les  boissons;  vote  contre  le  mode  actuel  des 
exercices.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à la  re'duclion  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  , vote  contre.  — Cent  jours  ; demande 
que  toute  pétition  pour  être  accueillie  , soit  présentée  par  un  membre  de 
laCbambre. — Présente  un  projet  de  réglement  p.  ur  la  Chambre,  dont  il 
attribue  tout  le  mérite  à Gallois  5 appuie  la  motion  du  général  Lafayette 
tendant  à faire  déclarer  la  Chambre  en  permanence.  - Propose  de  dé- 
clarer que  la  guerre  est  nationale.  — Appuie  la  motion  de  Cambon  qui 
demande  que  les  projets  de  loi  du  gouvernement  provisoire  soient  contre- 
signés par  un  ministre.  — L’un  des  cinq  membres  nommés  pour  arrêter, 
avec  une  commission  de  la  chambre  des  Pairs  . les  mesures  de  salut 
public  ; fait  sentir  que  lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté  des  citoyens  , la 
Chambre  doit  délibérer  avec  calme  et  lenteur  ; propose  de  nombreux 
amendements  au  projet  de  loi  présenté  à cet  égard,  — Parle  dans  la  dis- 
cussion des  articles  de  la  Constitution. 

FLEURY,  Isère.  — i8i4»  ministériel. 

Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  la  presse  ; demande  que  la  censure  soit 
exercée  par  des  magistrats  et  par  des  avocats  , au  choix  de  S M.  — Fait 
une  digression  sur  Saint-Domingue,  et  cite  un  trait  de  l’histoire  du  concile 
de  Trente. 

FLOIRAC  ( Le  comte  de) , Hérault.  — 1817  et  1818  , côté 
droit,  1'°  section.  Jouit  du  maximum  de  la  retraite  de  maré- 
chal-de-c  amp , et  du  maximum  de  celle  de  préfet,  pour  deux 
ans  d’exercice. 

1817  à 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement;  « On  nous  a parlé, 
dit -il,  d’armée  nationale  : l’armée  nationale,  c’était  dans  l’intérieur 
l’armée  révolutionnaire.  Nous  ne  connaissons  que  l’armée  royale , les 
compagnons  d armes  de  l’infortuné  duc  d’Enghien  , les  Vendéens  , les 

Bretons,  les  habitants  du  midi  , les  bons  Français » Vote  pour,  avec 

de  nombreux  amendements,  sans  lesquels  il  vote  contre;  propose  de  sub- 
stituer des  billets  blancs  et  noirs  aux  numéros,  et  de  faire  précéder  le  ti- 
rage par  les  opérations  du  conseil  de  révision  ; appuie  l’amendement  de 
Lcraoirac  relatif  à la  suppression  des  registres  de  réforme.  — 1818  à 1819. 
Année  financière;  parle  contre,  et  pense  qu’elle  doit  continuer  à corres- 
pondre avec  l’année  civile  pour  la  prospérité  de  l’agriculture,  la  facilité 
de  la  perception  de  l’impôt , etc.  — Résolution  de  la  chambre  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  pour.  — Appuie  une  pétition  du  sieur 
Dubourg,  à Limoges,  qui  demande  que  l’on  mette  à exécution  les  lois  sur 
le  suicide;  en  demande  le  renvoi  au  garde-des-sceaux , et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  — Budget;  combat  nn  amendementde  Rodet 
tendant  à réduire  le  traitement  des  préfets,  se  fondant  sur  la  nécessité  de 
donner  à ces  fonctionnaires  les  moyens  de  soutenir  l’éclat  de  leurs  places. 
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Guerre;  clcmande  une  réduction  de  dix  - huit  millions.  — y oies  et 

moyens  ; propose  la  suppression  des  droits  perçus  sur  les  pêcheurs  exer- 
çant leur  profession  sur  les  e'iangs  sales. 

FOLLEVILLE  (Le  marquis  de),  Calvados.  — i8i5,  majo- 
rité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit , 1"  section. 

1817  à 1818.  Budget;  se  rend  l’organe  des  débitants,  qui  depuis  les 
abonnements  se  plaignent  que  d’autres  débitants  se  sont  établis  près 
d’eux.  — Domaine  extraordinaire  ; débute  par  une  tirade  contre  les  plii- 
losophes  et  part  de  là  pour  s’opposer  à ce  qu’il  soit  rendu  compte  de 
l’emploi  des  fonds  du  domaine  extraordinaire.  — Appuie  la  pétition  des 
habitants  de  Beriiay  ( Eure  ) , qui  demandent , dans  l’intérêt  et  pour  la 
conservation  des  manulàctures  de  toiles  , et  nonobstant  la  demande 
contraire  des  mauulacluriers  de  Rouen,  que  las  droits  sur  les  cotons 
soient  maintenus. — Voies  et  moyens;  combat  l’amendement  de  Du 
vergier  de  Hauraime  tendant  à diminuer  les  droits  d’entrée  exigés  sur  les 
cotons  en  laine,  c P ersonne  n’ignore,  dit-il,  que  les  tissus  de  cotons  se  sont 
empares  de  la  consommation  intérieure  au  préjudice  de  nos  tissus  de 
lin,  de  laine  et  de  soie.  Voilà  , IMM.  ce  qui  fait  rire  les  habitants  des  bords 
«le  la  Tamise,  mais  ce  qui  fait  pleurer  amèrement  ])lus  d’un  million  de  nos 
compatriotes,  dont  l’existence  et  la  fortune  sont  attachées  à la  culture 
et  à la'pcrfection  de  nos  tissus  de  toile.  « Pense  que  le  droit  aujour- 
d’hui fixé  à 35  f.  n’est  point  excessif,  taudis  qu’il  se  montait  à 80  fr.  par 
le  décret  du  5 août  1811  ; vote  pour  le  maintien  de  la  taxe. 
FOÎNTENAY  ( de  ) , Seine- Inférieure.  — Cent  jours. 
FONTENOY  ( PERINOT  de  ) , Meuse.  — i8i5  , majorité. 

FO  REIN  DES  ISSARTS  (Le  marquis  de),  Vaucluse.  — 
i8i5  , majorité. 

Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; dite  loi  du  ç)  novembre-.,  ne 
trouve  point  la  loi  assez  sévère  ; propose  des  amendements  aggravants.  — 
Appuie  vivement  la  pétùî'on  des  Marseillais  , qui  réclament  lu  mise  en 
jugement  de  Masséna. —Attaque  avec  force  le  président  Laine  , lui  donne 
même  un  démenti  au  sujet  d’un  rapport  que  devait  faire  Villèle  sur  le 
projet  relatif  à la  loi  des  élections.  — Extinction  des  pensions  ecclé- 
siaslii/ues  ; monte  à la  tribune  en  uniforme  de  garde-du-corps  et  de- 
mande le  rappel  à l’ordre  de  de  Serre  qui  s’élève  contre  les  prétentions 
inconstitutionnelles  de  la  Chambre. 

FOREST  , Ardennes.  — Cent  jours. 

FORNIER  DE  SAINT-LARY  , Hautes-Pyrénées.  — 1814, 
constitutionnel;  i8i5,  minorité  ministérielle;  1816  et  1S17, 
questeur;  1818,  au  centre. 

1814  à i8i5.  Propose  un  projet  d’adresse  à S.  M.  pour  la  supplier  de 
communiquer  .à  la  Chambre  l’état  actuel  des  dettes  qu’elle  a contractées 
à l’étranger,  à l’effet  de  convertir  ces  dettes  en  dettes  de  l’état.  — Presse; 
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Parle  contre  le  projet  de  loi.  — Budget  ; vote  pour  que  la  dette  arriérée 
soit  portée  sur  le  grand  livre  , et  pour  rétabliseraent  d’une  caisse  d’amor- 
tissement indépendante. — Douanes  ; yote.  contre  la  prohibition  absolue. 
— i8i5  à i8i6.£'Zectionf;  vote  pour  les  deux  degrés.  — 181831819.  Ques- 
teur avec  Duvergier  de  Ilauranue  ne  négligé  rien  pour  donner  à la  séance 
royale  tout  l’éclat  dont  elle  est  susceptible.— Appuie  la  pétition  du  sieur 
Soulé  de  Bagneres  (Hautes-Pyrénées  ) qui  demande  une  loi  interprétative 
et  indicative  de  la  législation  actuelle,  relative  aux  créanciers  des  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  j cite  à l’appui  beaucoup  de  faits  à l’avantage 
du  pétionnaire  ; demande  et  obtient  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 
—Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit 
contre.  — Monopole  des  tabacs,  ttapporteur  , le  considère  comme  por- 
tant atteinte  aux  droits  publics  des  Français  , comme  nuisant  à l’aori- 
culture  , à l’industrie  et  au  commerce  et  comme  nécessitant  l’exportation 
de  sommes  considérables  en  numéraire  ; se  borne  à concéder  au  gouver- 
nement la  prorogation  d’une  année , c'est-à-dire  jusqu’au  i"  janvier  182a. 

FORNIER  DE  CLAUZELLES,  Arriége.  — i8i5,  majorité; 
1816,  1817  et  1818 , côté  droit,  1"  section. 

FORNIER  DE  SAVIGNAC  , — 1 8 1 5 , majorité. 

FOUCAUD  (de),  Corrèze.  — i8i5,  majorité. 

Rapporteur  de  pétitions  ; propose  le  renvoi  aux  ministres  , de  la  plainte 
d un  sieur  Laduocat  de  la  Tremblaie  qui  accuse  les  percepteurs  de 
donner  une  mauvaise  direction  à l’esprit  public.  * 

FOUCHER  , Mayenne.  — Cent  jours. 

FOURCAUD  DE  BEAUREGARD  , Vienne.  — Cent  jours. 

FOURNAS  , Loire.  — 1818,  au  centre. 

Rapporteur  de  pétitions. 

FOURNERAT  , Seine-et-Oise.  — Cent  jours. 

FOURQUEVAUX  (Le  marquis  de).  Haute  - Garonne. — 
1814 , ministériel. 

Biens  des  émigrés  non  vendus  ; demande  la  restitution  de  tout  ce  qui 
peut  être  à la  disposition  du  Gouvernement,  ^et  même  des  bijoux;  de- 
mande en  outre  un  relevé  des  biens  non  vendus  à des  tiers  , et  le  trans- 
port au  budjet  de  i8i6,  du  montant  de  ce  capital.  - Propose  une 
indemnité  en  faveur  des  émigrés  dont  les  biens  ont  été  vendus.  — Fait 
une  proposition  tendant  à ce  que  le  droit  de  pétition  ne  puisse  pas  être 
interrompu  même  en  l’absence  des  Chambres. 

FRAIN  , Manche.  — Cent  jours.  . 

FRANCOVILLE  (de),  Pas-de-Calais.  — 1814?  incertain; 
i8i6,  1817  et  1818 , au  centre. 

1814  à i8i5.  Parle  contre  le  budget  ministériel,  contre  la  franchise  du 
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port  fie  3Iarseille  ; parle  sur  l’importation  des  fers  étrangers.  — 1818  â 
i8iq,  BtiDCETj  Voies  et  moyens;  s’attache  spécialement  à l’exameu'du  mode 
ccniral  de  perception  des  contributions  indirectes,  et  des  améliorations 
dont  elles  lui  paraissent  susceptibles. 

FRÉMICOURT,  Nord.  — CeM  jours;  1817  et  1818,  côté 
gauche,  a”  section.  Ancien  maire  de  Cambrai. 

FREIMIN  DU  MESNIL  (Le  baron  de)>  Manche.  — 1814» 
incertain;  181 5 , majorité. 

FROC  DE  LA  BOULLAYE,  Marne.  — Cent  jours;  i8i5,  mi- 
norité ministérielle  ; 1816,  1817  et  1818,  au  centre,  près  de  la 
gauche.  Ex-employé  aux  affaires  étrangères;  en  a conservé  un 
traitement  particulier. 

1816  à 1^1'^. Pétition  de  l’ordre  souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem; 
demande  le  renvoi  au  Gouvernement;  et,  dit-il,  leurs  droits  reconnus 
ne  souffriront  pas  d’obstacles. — Militaires  absents  ; appuie  le  projet, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  marins. — Élections;  expose  que  la  Charte 
veut  que  tout  Français  payant  3oo  francs  de  contribution  soit  électeur; 
qu’il  y aurait  de  l’injustice  à priver  aucun  Français  du  bénéfice  de  la 
Charte;  répond  au  côté  droit  qu’il  craint  peu  les  jacobins  depuis  qu  il 
a vu  échanger  les  bonnets  rouges  contre  les  couronnes  ducales.  — Sus- 
pension de  la  liberté  individuelle  ; vote  pour  le  projet  du  Gouvernement 
qu’il  trouve  rédigé  dans  l’intérêt  du  Roi  et  de  la  France  ; examine  la 
question  sous  le  rapport  constitutionnel,  et  ne  voit  rien  qui  se  trouve 
en  contradiction  avec  la  Charte. — BunCET  ; Impôts  indirects;  demande 
qu’il  soit  tenu  compte  par  la  régie  des  déchets  régulièrement  constatés. 
— 1817  à 1818.  Presse;  vote  contre  le  jury,  et  en  faveur  de  la  loi,  en  ce 
sens  qu’elle  cessera  d’avoir  son  effet  à la  fin  de  la  session  de  x8i8.  — Vote 
pour  le  transit,  dont  il  développe  les  avantages  dans  un  discours  très- 
étendu. — Budget  des  affaires  étrangères  ; demande  qu’il  soit  alloué  une 
somme  de  189,000  francs  pour  traitements  d’inactivité.  — 1818  à 1819. 
Bécompense  nationale;  dit  eu  parlant  du  duc  de  Richelieu  : «Une  Ion- 
ie que  carrière  honorablement  fournie  dans  les  pays  etrangers  lavait 
« investi  de  la  confiance  d’un  grand  monarque;  il  a été  le  plus  fort 
« anneau  de  la  chaîne  qui  liait  la  politique  étrangère  aux  intérêts  de  la 
« France.  La  proposition  qui  nous  est  faite  doit  être  discutée  avec  calme 
« et  bienveillance.  L’opinion  nationale  et  l’opinion  européenne  doivent 
« être  d’un  grand  poids  auprès  de  nous.  » — Salpêtre;  appuie  Guilhem 
et  vote  avec  la  commission.  — Projet  de  loi  sur  les  registres  supplémen- 
taires tendant  à faciliter  dans  les  départements  les  inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique;  est  appelé  par  son  âge  ou  par  le  hasard 
à'être  l’interprête  de  la  commission  ; expose  , par  suite  de  la  diversité 
d’opinion  qui  a régné  parmi  ses  collègues,  le  pour  et  le  contre  de  la 
question  , et  laisse  à la  sagesse  de  la  Chambre  le  soin  de  la  déci  der. 
Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s inscrit 
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contre.  — Transit  rf’.^Ziace.  Rapporteur,  propose  Tadoption  sans  amen- 
dements. — ./%/e/ne/tr  cZe^  cowpte^  arriérés  ( Corvetto  ) ; eu  prend  la 
défense  et  vote  ^onx . — Jffaires  étrangères;  appuie  l’explicatmn  de- 
mandée par  Perreau  relativement  aux  i,5oo,ooo  francs  pour  dépenses 
secrètes;  se  prononce  pour  le  crédit  alloué  à l’expédition  du  Sénégal , 
pour  que  le  vote  des  crédits  supplémentaires  décharge  les  ministres  de 
toute  responsabilité,  pour  que  le  ministère  ne  soit  pas  tenu  de  présenter 
au  1''  septembre  de  chaque  année  l’état  de  situation  de  ta  cour  des 
comptes  avec  le  compte  annuel  des  finances.  — BrincET;  j^ffdires  étran- 
gères ; s’o[>pose  aux  réductions  proposées.  — Ponts-et-Chaussées ; re- 
pousse l’amendement  qui  tend  à comprendre  dans  les  3o  millions  alloues 
pour  les  dépenses  de  cette  nature  le  curement  des  fossés  et  la  planta- 
tion des  arbres  sur  les  grandes  routes.  — Finances  ; vote  pour  le  crédit 
supplémentaire  de  i,5'oo,ooo  francs  demandé  pour  les  pensions  miti- 
taires.  — Dette  flottante;  défend  contre  Villèlc  la  rédaction  ndnisté- 
rielle.  — Foies  et  moyens;  rapporteur,  propose  au  nom  de  la  commis- 
sion de  renvoyer  au  ministre  de  l’intérieur  la  pétition  d’un  grand  nombre 
d’herbagers  contre  la  caisse  de  Poissy.  — Boissons  ; jpropose  le  renvoi  au 
ministre  des  finances  des  pétitions  qui  ont  pour  objet  des  plaintes  for- 
mées contre  les  agents  de  l’administration  ; et  l’ordre  du  jour  sur 
celles  qui  présentent  des  observations  contre  les  lois  existantes;  annonce 
que  la  Commission  a reconnu  qu’il  était  absolument  impossible  de 
substituer  l’inventaire  h l’exercice  , sauf  cependant  pour  les  vitis  de 
Champagne , dont  la  nature  et  la  qualité  paraissent  exiger  quelques^ 
modifications  ; défend  l’avis-  de  la  Commisson  contre  Chauvelin  dont 
dit-il,  la  facilité  pour  la  plaisanterie  est  remarquable.  — Douanes; 
combat  l’amendement  de  Laîné  tendant  à supprimer  les  droits  de.s 
douanes. — Contributions  directes  ; fait  un  tableau  détaillé  de  l’état  de 
Aos  finances;  en  établit  l’actif  elle  passif,  et  vote  avec  la  commission  sur 
la  question  du  dégrèvement.  — Combat  l’amendement  de  Cornet  d’in- 
court sur  \es  abonnements  des  préfets  , et  demande  le  maintien  de  l’ordi’e 
de  choses  actuel , sauf  au  Gouvernement  à faire  sur  cet  objet  les  modi- 
fications qu’il  croira  praticables.  — . Importation  des  grains;  combat 
l’amendement  de  Cbàteaudouble  et  de  Lainé-Villévêque , tendant 
à augmenter  le  droit  sur  les  grains  importés  par  navires  étrangers. 

FROGERAIS  , Morbihan.  — Cent  jours. 

FROTTE  (Le  marquis  de  ) , Orne.  — i8i5,  majorité. 

Vote  contre  le  projet  de  loi  sur  la  Cour  des. comptes,  vu  le  peu  d’éco“ 
nomie  qu’il  y trouve. 

FROVENGAL-LOJIPRÊ  , Hautes- Alpes.  — Cent  jours. 

G. 

GACON  Jura,  — Cent  jours. 

GAETE  (GAUDIN,  duc  L\e)y  Aisne.  — i8i5,  minorité  minis- 
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térielle;  1816,  18117  et  1818,  au  centre  ; ministre  des  finances 
sous  la  république  et  sous  l’empire. 

i8i5  à 1816.  Répond  à une  attaque  de  Blosseville  , relative  à une 
somme  de  3,Goo,ooo  Ir.  enlevée  à la  caisse  d’amortissement.  — 1816  à 
1817.  Budget.  Membre  delà  commission,  défend  le  projet;  réfute  toutes 
les  objections  dirigées  contre  la  nouvelle  émission  de  rentes  , contre  le 
système  d’amortissement;  fait  ressortir  les  avantages  du  crédit;  s’élève 
foutre  les  économies,  qu’il  trouve  exagérées  ; présente  beaucoup  d’espé- 
lances  pour  1 avenir  , et  vote  avec  le  ministère.  — Discussion  des  articles  / 
parle  sur  le  cadastre.  — 1S17  à 1818.  Rapporteur  du  projet  de  loi , rela- 
tif aux  1^0  millions  de  rentes  , destinés  à compléter  l’acquittement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées;  vote  pour  , avec  un  léger  amende- 
ment. — 1818  à 1819  ; parle  sur  M année  financière.  — Fait  une  proposi- 
tion tendant  à mettre  en  action  le  principe  de  l’impôt  de  quotité 
consacré  par  les  lois  constitutives  delà  contribution  foncière,  de  manière 
à suppléer  au  nouveau  répartement  général  de  cette  contribution,  ainsi 
qu’à  la  péréquation  cantonale  ordonnée  par  la  loi  du  i5  mars  1818.  — 
Monopole  du  tabac  ; vote  pour  le  projet  du  Gouvernement.  — Comptes 
DES  Budgets  arriérés;  parle  et  vote  avec  la  commission.  — Budget; 
cadas/i’e ; s’attache  à représenter  comme  surchargés  les  départements 
qui,  d’après  les  opérations  cadastrales  , paraîtraient  payer  plus  du  bui- 
^tiemc  ; propose  de  reverser  ce  dégrèvement  sur  les  autres  départements  , 
chaque  année  ; vote  pour  un  crédit  provisoire  de  5 millions  , eu  atten- 
dant que  ce  crédit  , évidemment  insuffisant , puisse  être  augmenté. — 
V oies  et  moyens  ^ propose  la  suppression  entière  de  la  retenue  sur  les 
traitements  , à dater  du  juillet  courant  , comme  contraire  à la  justice 
et  aux  principes  d’une  bonne  administration. 

GAGNEUR, /Mra.  — 181 5,  majorité;  1816,  1817  et  1818, 
côté  droit , 2'  section.  Receveur  particulier  à Poligny. 

i8i5  à 1816.  Parle  dans  la  discussion  sur  la  loi  dite  d'amnistie.  — Elec- 
tions ministérielles  ; se  plaint  de  ce  qu’on  n’a  rien  stipulé  en  faveur  des 
fonctionnaires  publics.  — 1816  à 1817.  Elections  ; expose  qu’il  ne  leur 
reste  plus  rien  à faire  que  de  chercher  à diminuer  les  résultats  qui  peuvent 
inspirer  de  justes  craintes  ; propose  un  amendement  qui  consiste  à ce 
que  le  président  d’un  collège  électoral  soit  autorisé  à dissoudre  l’assem- 
blée, s’il  a été  fait  une  seule  discussion  étrangère  aux  élections.  — 1817 
à 11818.  Ajipuie  la  pétition  du  sieur  Personnet , qui  se  plaint  d’avoir  été 
privé  de  sa  pension  par  un  acte  arbitraire  du  ministre  de  la  guerre  ; 
demande  le  renvoi  de  la  plainte  à la  commission  , dont  deux  membres 
devront  prendre  des  renseignements  auprès  du  ministre.  — Propose  le 
renvoi  au  Gouvernement,  d’une  pétition  du  prince  de  Béthune  , à Saiiit- 
Gcrmain-en-Laye  , qui  demande  à rentrer  en  possession  de  179  ormes 
plantés  pas  son  aïeul  le  long  de  ses  terres  , sur  la  route  d’Arras  à Saiut- 
Pûl.  — Même  renvoi  de  la  pétition  des  médecins  de  Paris,  qui  réclament 
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l’excmplion  du  droit  de  patentes , accordée  aux  avocats  , et  proposent 
d’y  substituer  un  autre  droit  plus  compatible  avec  la  dignité  de  leur 
profession.  — Propose  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  pétilion  du  sieur 
Grailhe  de  Montlalma  , qui  réclame  le  paiement  d’une  créance  prove- 
nant d’une  maison  dont  la  démolition,  ordonnée  par  deux  iei>réseu- 
tants  , a eu  lieu  pour  servir  d’exemple  à la  république,  le  propriétaire 
étant  poursuivi  comme  aristocrate.  — 1818  à 1819.  Propose  1 ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  quelques  habitants  d'Orléans,  {f^oy.  Bedoch.  )... 
— Propose  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Hector  Letrojreii  de  Valois , 
qui  demande  une  augmentation  à sa  pension  qui  n’est  pas  proportionnée 
à sa  noble  origine;  ce  pélitionuaire  se  prétendant  issu  de  Charlemagne  en 
ligne  directe , et  allié  légitime  de  la  maison  de  l' rance. 

GAILLARD,  Drôme.  — iStS  , majorité. 

GALISSONIERE  ( Le  comte  de  la)  , Sarthe.  — i8i4  , mi- 
nistériel. 

Fait  un  rapport  sur  des  pétitions. 

GALLOIS.  — 1814  ’,  con.slilutionnel.  Ancien  tribun  placé 
au  corps  législatif. 

Vote  contre  le  projet  de  loi  sur  la  censure  qu’il  regarde  comme  in- 
constitutionnelle. 

GALLOCHEAÜ  , Charente-Inférieure.  — Cent  jours. 

GAMON  , Ardèche.  — Cent  jours. 

Dans  un  discours  très-éloquent , propose  d adopter  la  constitution  de 

. . , 

GANAY  ( Lemanjuis  de) , Saône-et-Loire.  — iSiii  ministe- 
riel; i8t5,  majorité;  1816,  1817  et  1818,  au  centre  , près  de 
la  droite.  Colonel  du  troisième  régiment  de  la  garde  royale. 

GANILH  , Cantal. — i8i5,  minorité  libérale  ; 1816,  1817  et 
1818  côté  gauche  , 2°  section. 

i8i5  à 1816.  Loi  d’amnistie.  «Les  rois  les  plus  justes  sont  ceux  , dit  l’o- 
rateur, qui  ont  le  plus  pardonné  : les  crimes  politiques  ne  sont  pas  con- 
sidérés dans  notre  état  actuel  de  société  comme  les  crimes  privés.  L'idée 
d’une  amnistie  entraîne  celle  d’un  pardon  absolu,  d’une  réconciliation 
générale  ; il  n’y  a qu’un  danger  pour  la  France  , c’est  que  les  discordes 
se  prolongent;  il  n’y  a qu’un  besoin,  c’est  un  pardon  généreux  qui  ré- 
concilie tous  les  Français.  » — Budget;  prononce  une  opinion  très-déve- 
loppée  ; repousse  la  consolidation  en  rentes  et  la  vente  des  biens  des  com- 
munes et  forêts  nationales  , et  réclame  l’ajournement  de  l’arriéré.  — 
1816  à 1817.  Budget;  vote  pour',  mais  par  urgence.  — 1817  h 1818. 
Liberté  de  la  presse  ; considère  le  projet  comme  inconstitutionnel;  de- 
mande le  jury  et  vote  contre  le  système  ministériel.  — Colons  de  Sainl- 
Domiiigue  ; vote  pour  le  sursis.  — Budget  ; pense  qu’il  n’a  pas  été  conçu 
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daus  un  esprit  d’e'conomic  ; s’élève  contre  les  iS35  commis  du  Trésor  , 
contre  les  impôts  énormes  qui  pèsent  sur  la  contribution  foncière,  les 
frais  de  perception  et  l’enij)runt , et  finit  en  disant  : L’année  passée,  j’ai 
reconnu  la  nécessite  du  budget  ; cette  année  , la  même  nécessité  m’im- 
pose la  même  loi  ; je  vote  encore  le  budget  et  l’emprunt , mais  j’es- 
perc  que  cela  sera  la  dernière  foisj  propose  quelques  améliorations  an 
mode  <1  emprunt  de  seize  millions.  — i8i8  a 1819.  Rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  1 année  financière,  prédit  que  la  session  actuelle  ne  sera  pas 
close  avant  la  fin  de  mai  ; s’afflige  du  retard  que  le  minist»'e  apporte 
dans  la  présentation  de  ses  projets  de  loij  discute  le  pour  et  le  coutre  de 
la  question  relative  à l’année  financière,  qu’il  trouve  k peu  près  insolu- 
ble de  toute  manière  sous  le  rapport  constitutionnel,  et  vote  toutefois 
l’adoption.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit 
contre.  — Monopole  du  tabac;  s’inscrit  pour.  — Responsabilité  des 
ministres  ; s’inscrit  pour.  — Réglement  des  comptes  arriérés;  propose 
divers  amendements  tendant  k demander  la  suspension  du  réglement  dé- 
finitif du  budget  de  i8i5,  i8i6,  1817,  ainsi  que  diverses  réductions. 

GARAT,  Hautes-Pyrénées.  — Ceut  jours.  L’un  des  com- 
missaires envoyés  près  de  TArmée. 

Vote  pour  une  adresse  k l’armée;  ne  trouve  pas  celle  au  peuple  assez 
précise;  s’attache  k justifier  la  convention  de  Paris;  témoigne  qu’il  a 
beaucoup  de  confiance  dans  la  générosité  de  la  nation  anglaise,  et  ter- 
mine en  demandant  que  la  Cliambre  tasse  une  déclaration  des  droits 
du  Français  et  des  bases  fondamentales  de  la  constitution  ; donne  lecture 
de  la  déclaration  des  droits;  parle  dans  la  discussion  des  articles  de  la 
Constitution. 

GARNIER  , llle-el- Vilaine.  — 1814?  incertain;  cent  jours; 
et  i8i5,  majorité. 

GARNjER(de  Saintes)  , Charente- Inférieure,  —Cent  jours. 

Propose  qu’un  procès-verbal  constate  l’unanimité  des  sentiments  qui  a 
éclaté  dai.s  l’assemblée  , comme  une  preuve  de  l’harmonie  qui  existe 
entre  le  peuple  et  le  Gouvernement;  demande  la  formation  d’une  com- 
mission qui  se  concerte  avec  le  Gouvernement  , et  mette  la  Chambre  k 
même  de  délibérer  sur  les  mesures  k prendre;  propose  d’envoyer  des 
représentants  k l’armée;  demande  que  la  Chambre  se  forme  en  perma- 
nence ; « Nos  soldats,  dit-il , sont  sous  les  armes,  nos  lits  et  notre  camp 
sont  ici.  » 

GARN  1ER , Hérault.  — Cent  jours, 

GAPrNlËR  , Seine.  — Cent  jours. 

GARNIER-DU-FOUGERAY,  Ille-et-Vilaine,— , majo- 
rité; 18 î6,  côté  droit, 

GARRAU  , Gironde.  — Cent  jours.  Ancien  inspecteur-gé- 
néral aux  revues. 

Au  moment  de  ta  crise,  lit  l’article  67  de  l’acte  additionnel;  fait  une 
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sortie  contre  Malleville  , qui  a pris  l'initiative  pour  réclamer  le  retour  des 
Bourbons  j demande  que  , vu  le  cliangeinent  qui  s’est  opéré  dans  les 
idées  de  ce  député,  il  soit  déclaré  aliéné,  et  que  la  loi  proposée  par  lui, 
il  y a quelques  jours  , contre  les  partisans  des  Bourbons  , soit  imprimée 
en  regard  de  sa  motion  nouvelle  eu  laveur  des  Bourbons.  Malleville  ayant 
répondu  à cette  attaque  , il  répète  contre  lui  textuellement  sa  dénon- 
ciation; ajoute  que  Malleville  n’a  changé  ainsi,  que  parce  que  son  père 
n’a  pas  été  nommé  'a  la  Chambre  des  Pairs. 

GAUDONVILLE  , Arriège.  — Cent  jours. 

GAÜTRET  , Maine-et-Loire. — Cent  jours. 

GA  Y,  Tarn-et- Garonne.  — Cent  jours. 

GEHIN  , Meurthe.  — Cent  jours. 

GEHIN  , Vosges.  — Cent  jours. 

GEOFFROY,  Saône-et-Loire.  — , incertain;  i8i5, 

majorité. 

GEOFFROY-S AINT-HILAIPiE  , Seine-et-Oise.  — Cer\ï  jours. 

GERBAUD  (J.  G.  J.  ),  Creuse.  — i8i5,  majorité. 

GERMAIN  , Jura.  — Cent  jours. 

GERMINY  (Le  comte  de),  Seine-Inférieure.  — i8i 5,  mi- 
norité ministérielle.  Préfet  de  l’Oise.  Pair  de  France  en  1819. 

Membre  de  la  minorité  dans  la  commission  sur  la  loi  dite  d'amnistie. 
«Une  loi  d’amnistie  , dit-il,  est  une  mesure  de  salut  public;  on  ne  doit 
point  en  étendre  les  exceptions , ni  augmenter  la  peine  prononcée  contre 
quelques  hommes  égarés  (art.  7 , votants  ).  La  Chambre  ne  peut  juger 
les  causes  d’exception  et  en  présenter  d’autres  quand  le  roi  veut  pardon- 
ner ; s’efforce  de  rendre  palpable  à tous  les  Français  cette  vérité  , qu  il 
est  impossible  de  tenir  plus  long-temps  la  nation  française  dans  un  état 
d’inquiétude  et  d’anxiété.  » — L'ievtions  ; demande  que  l’on  délibère 
d’abord  si  l’on  aura  cette  année  une  loi  des  élections.  •—  Loi  du  9 no- 
vembre, sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux.  « Qui  sont , dit-il,  ceux  que  la 
loi  peut  et  doit  vouloir  atteindre?  ceux  qui  abusent  de  la  crédulité  des 
citoyens  paisibles  pour  leur  faire  envisager  la  représentation  nationale 
comme  une  faction.  ...  » Parle,  en  terminant,  en  faveur  de  ces  infor- 
tunés que  l’adversité  a pu  aigrir,  mais  dont  le  cœur  repousse  toute  idée 
de  sédition Vote  pour,  avec  amendement. 

GERVAIS-LAFOND  , Vienne.  — Cent  jours. 

GESTAS  (de),  Basses-Pyrénées.  — i8i5,  majorité;  1818, 
côté  droit,  i"  section.  Inspecteur  des  forêts. 

GILLEf-BARBA  , Blarne.  — Cent  jours. 

CILLONS,  Meuse. — Cent  jours. 

GILLY,  Gard.  — Cent  jours.  Lieutenant-général. 

GIRARD  (de),  Vaucluse.  — 1814  ? ministériel. 

Parle  en  faveur  de  la  franchise  du  port  de  Marseille. 
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GIRARDIN  (Le  comte  Stanislas  de),  Oise,  i8i4;  Seines 
Injérieure , cciil  joms/Préfet  de  la  Côte-d’Or.  Constitutionnel 

GIROD  fds , Ain.  — Cent  Jours.  Conseiller  à la  Cour  de 
Paris. 

Sc  prononce  conlre  la  rétroactivité  des  mesures  de  salut  public  ; pré- 
tend f[ue  ]\1  alleville  est  un  homme  d’honiicur  j demande  qu’il  soit  pris 
fies  inlormations  pour  s’assurer  si  l’écrit  en  faveur  des  Bourbons  est  bien 
de  lui. 

GIROD  père,  Ain.  — 1818,  côté  gauche,  2'  section.  Con- 
seiller à la  Cour  des  Comptes. 

Droit  de  pétition.  Vote  pour  la  proposition  de  Diimeylet , en  refran- 
cbanL  l’article  relatif  à la  présentation  et  à la  recommandation  directe 
des  pétitions.  — 1818  à 1819.  Résolution  delà  chambre  des  Pairs  contre 
la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre. 

GIVOIS  , Allier.  — Cent  jours.  Avocat. 

GLAIS  , Morbihan.  — 1814,  incertain  ; cent  Jours. 

GL ANDIN  , Lot.  — Cent  Jours. 

GODAILH  (de),  Lot-et-Garonne. — 1814  » ministériel. 

Se  prononce  pour  la  censure  temporaire. 

GODEFROY,  llle-et-V Haine.  — Cent  jours. 

GODET,  Vendée.  — Cent  jours. 

GOLZART,  Ardennes.  — 181 5,  majorité. 

GONNEAU  , Haule-V ienne.  — Cent  jours. 

GOSSE,  Pas-de-Calais.  — Cent  Jours. 

GOSSÜIN  , Nord.  — Cent  Jours;  et  1818,  au  centre.  Rece- 
veur-général. 

GOT , Orne.  — Cent  jours. 

GODET  , Seine-et-Marne.  — Cent  jours. 

GOUIN-MOYSANT,  Indre-et-Loire.  - i8i5,  majorité; 

» 816 , 1817  et  1818,  au  centre,  près  de  la  droite.  Vice-prési- 
dent de  la  Chambre  du  Commerce  de  Tours. 

i8j8  à 1819.  Monopole  du  tabac  j vote  pour  le  projet  du  Gouverne- 
ment. 

GOüLARD  , Seine-et-Oise.  — 1814?  incertain. 

Censure.  Ap  puie  le  projet  de  loi  de  l’abbé  Montesquiou.  — Biens  des 
émigrés  non  vendus;  vote  en  faveur  des  émigrés  et  de  tous  les  amende- 
ments qui  leur  sont  favorables  ; rapporteur  de  pétitions.  Oui'erture  ; 
donne  lecture  d’une  lettre  de  Macdonald,  qui  veut  se  dérober  à la  recon- 
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naissance  publique,  à l’occasion  de  sa  campagne  de  Lyon  contre  Napo- 
léon Bonaparte. 

GOUPY,  1817,  2'  section  de  droite.’  Banquier  à 

Paris  ; mort  en  1 8 1 8.  . . , 

GOüRLAY  , Côtes-du-Nord.  — i8i4  > constitutionnel. 
GOÜRLAY,  Loire- Inférieure.  — 1814 j constitutionnel,  cent 

^ GOUYON -THAUMATZ  (de),  Côtes -du- Nord.  — <> 

majorité.  ^ c e • 

GRAMMONT ( Le  marquis  de) , Haute-Saône.  — 1 81 5,  mi- 
norité libérale  ; 1816,  1817  et  18  18,  côté  gauche,  1"  section. 
Beau-frère  du  général  La  Fayette;  propriétaire  de  forges. 

i8it  à i8i8.  Budget.  Parle  dans  la  discussion  .sur  le  domaine  extraor- 
dinaire. 1818  à 1819.  Reproche  à Figarol,  rapporteur  de  la  pétiuon  du 

sieur  Blanc-Saint-Afri(jue,  dene  pas  faire  de  rapports  aussi  détaillés  lors- 
qu’il s’a'dt  de  proposer  un  renvoi  au  ministre  pour  abus  de  pouvoirs  , 
vote  constamment  contre  les  lois  d’exception  et  pour  les  économies. 

GRAMMONT-D'ASTER  (le  comte  de),  Basses-Pyrénees. 
t8i 5, minorité  ministérielle.  Colonel  en  activité. 
grand  , Dordogne.  — Cent  jours. 

Demande  que  la  Gbambre  déclare  qu’elle  partage  le  vœu  de  l’armée. 

GRAND , fils  aîné  , Gard.  — Cent  jours. 

GRANDEAÜ  , Moselle.  — Cent  jours. 

GRANET  ( FftiKçois-OMER  ) , Bouches. du-Rhone.  Gcn 

jours. 

GRAS  , Rhône.  — Cent  jours. 

gravier.  Basses- Alpes.  — 181 5 , majorité. 

Fait  un  rapport  sur  les  lettres  de  naturalisation  accordées  au  lieutenant- 
général  Loverdo.  « Il  aida  , dit-il  , à consommer  la  défaite  d’un  parti 
généralement  abhoré  , et  contre  lequel  s’élevait  une  haine  d opinion  qui 
ht  éclore  une  force  d’opposition  vraiement  nationale,  qui  décida  de  a 
journée  de  Waterloo  , et  livra  aux  étrangers  le  chemin  ouvert  jusqu  a la 
capitale.  » 

GRENIER  ( Le  comte  ) , Moselle.  — Cent  jours;  et  1818  , 
côté  gauche,  1"  section;  membre  du  gouvernement  provi- 
soire pendant  les  cent  jours.  Lieutenant-général. 

Cent  jocrs  ; fait  un  rapport  sur  le  résultat  de  la  délibération  qui  a eu 
lieu  entre  la  commission  extraordinaire  de  la  Chambre  des  epu  es  , 
celle  des  Pairs  et  le  Conscil-d'État.  - iSiS  à 1819.  Résolution  des 
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contre  la  loi  des  élections  j s’inscrit  contre.  — Rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  les  servitudes  imposées  pour  la  défense  des  places  fortes , en 
propose  l’adoption.  ~ Budget.  Guerre;  pense  que  l'indépendance  natio- 
nale exige  que  notre  système  politique  soit  appuyé  d’un  bon  système 
militaire.  « Quoiqu’en  dise  M.  Labourdonnaie  , nous  ne  voulons  que  la 
paix,  mais  une  paix  solide  et  durable.  M.  Labourdonnaie  prétend  y arriver 
par  l’abnégation  entière  de  nos  droits  , de  toutes  nos  libertés.  Une  petite 
armée  composée  de  quelques  corps  de  stipendiés  et  de  prolétaires  , com- 
mandée par  des  hommes  privilégiés  ( murmures  à droite)  , lui  semble 
devoir  suffire  pour  maintenir  l’équilibre  avec  les  puissances  qui  nous  avoi- 
sinent ; ses  idées  , ses  vues  économiques  sur  le  budget  de  la  guerre  ne 
prendraient-elles  pas  leur  source  dans  ces  trop  fameuses  notes  secrètes 
( ici  l’orateur  est  interrompu  par  un  mouvement  qui  éclate  vivement  à 
droite).  ...  Il  reprend  : ces  fameuses  notes  secrètes,  auxquelles  il  a sans 
doute  voulu  donner  une  grande  publicité  à cette  tribune  ; ces  économies 
demandées  , commandées  peut-être  dans  l’intention  d’empêcher  l’organi- 
sation de  l’armée,  u’en  seraient-elles  pas  les  résultats  ? ( Mouvement  très- 
vif  d’adhésion  à gauche.  ) Tout  ce  que  j'ai  pu  saisir  de  son  discours  me 
paraît  se  réduire  à vouloir  que  la  France  , humhle  et  soumise  , soit  à 
chaque  instant  dans  l’humiliante  nécessité  de  s’offrir  en  holocauste  à la 
convenance  ou  aux  caprices  de  la  première  puissance  qui  se  présentera 
sur  les  frontières  ( nouvelle  agitation  à droite).  » L’orateur  fait  l’éloge  de 
la  loi  du  recrutement  , et  termine  en  rectifiant  une  erreur  commise  au 
sujet  des  Suisses  ; il  établit  que  la  différence  de  leur  solde  avec  celle  d’un 
pareil  nombre  de  Français  , est  de  i,5oo,ooo  fr.  — Demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  d’une  pétition  de  trente-trois  colonels  , lieutenants- 
colonels  , chejs  d’escadron  et  de  bataillon  à Paris,  qui  demandent  que 
le  traitement  entier  de  leur  grade  leur  soit  accordé  , ainsi  qu’il  l’a  été  aux 
lieutenants-généraux  , aux  maréchaux-de-camp. 

GRISONY  ( Le  comte  de),  Gers^  — i8i5  , majorité. 

Elections  ministérielles  ; vote  pour  les  deux  degrés, 

GRIVEAü  , Meurthe.  — 1814»  incertain. 

GROSBOIS  (de)  , Doubs.  — 181 5,  majorité, 

GRUYER  ( Le  baron  ) , Haute-Saône.  — Cent  jours.  Maré- 
chal-de-camp.  Condamné  à mort  , puis  gracié. 

GUEGOT,  Finistère.  — Cent  jours. 

GLEPIN,  Morbihan.  — Cent  jours 

GUERINEAÜ  , Indre.  — Cent  jours. 

GUILHEM,  Finistère.  — ^Cent  jours;  et  1818,  côté  gauche, 
1”  section. 

1818  à 1819.  Pétition  des  officiers  d’artillcrie  de  marine  ( voy. 
Broglie  J ; en  demande  le  renvoi  à la  commission  du  Budget.  — Salpêtre; 
propose  un  amendement  au  projet  de  loi.  en  faveur  des  négociants  qui  ont 
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snoculë  sur  la  foi  des  lois  existantes.  —Résolution  des  Pairs  contre  la  loi 
<îcs  élections;  s’inscrit  contre.  - Pétition  du  sieur  Laignel , capitaine  de 
vaisseau,  en  retraite  {voy.  Magniez-Grandpré  ) ; en  appuie  le  retivoi 
au  ministre  de  la  marine  et  à la  commission  du  budget.  — Budget  j s oc- 
cupe spécialement  des  besoins  de  la  marine  , et  demande  pour  le  budget 
de  ce  ministère  , une  augmentation  de  6 millions.  — Dans  la  discussion  , 
forcé  de  se  restreindre , par  suite  de  l’adoption  de  la  plupart  des  articles, 
vote  pour  le  budget  de  la  marine,  présenté  par  le  Gouvernement,  avec  un 
amendement , tendant  à ce  que  les  600,000  fr.  demandés  pour  dépenses 
temporaires , soient  spécialement  Consacrés  les  deux  tiers  à l’augmenta- 
tion des  appointements  des  officiers  de  vaisseau  , l’autre  tiers  à 1 augmen- 
tion  du  nombre  des  journées  effectives  du  travail  dans  les  arsenaux.  De- 
mande l’ordre  du  jour  surla  pétition  du  sieur  Diseur  {voj.  Bourdeau),  qui 
réclame  les  25,eoo  fr.  qui  lui  ont  été  promis  pour  l’arrestation  de  Didier, 
à Gi-eacble.— Pétition  des  fabricants  de  sucre  de  betteraves;  en  appuie  le 
renvoi  à la  commission  des  voies  et  moyens.  — Articles  additionnels  ; 
appuie  le  supplément  de  crédit  en  faveur  des  religieuses  âgées  et  infirmes. 
— Évaluation  des  produits  indirects;  établit  à la  tribune  , un  calcul  de 
proportions  sur  les  produits  de  i8i8  , et  appuie  le  terme  de  rgo  millions 
de  produits  pour  les  contributions  indirectes.  — Pétitions;  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  de  la  pétition  du  sieur  Briand , ex-capo- 
ral, réclamant  la  pension  de  retraite  que  ce  ministre  lui  a ôté  ( vojr.Vk- 
PORET  ).  —Séance  du  -25  juin  1819.  L’un  des  dix-huit  députés  qui  se  sont 
levés  contre  l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  sur  diverses 
pétitions  tendant  au  rappel  des  bannis.  — Exportation  et  importation 
des  grains  ; parle  sur  le  projet  de  loi , et  dans  l’intérét  du  commerce 
maritime  , demande  l’augmentation  du  tarif  à l’importation  sur  bâti- 
ments étrangers. 

GUINEAU  , Haute-Vienne.  — incertain;  cent  jours. 

GUITARD  , Cantal.  — Cent  jours. 

GCITER,  Pyrénées-Orientales.  — Cent  jours. 

GUIZOT,  Indre-et-Loire.  — Cent  jours. 

GUY ARDIN , Seine-et-Marne.  — Cent  jours. 

H. 

HANNUS,  Meuse.  — Cent  jours. 

HAQUIN,  Seine-et-Oise.  — 18145  incertain. 
HARDIVILLIERS  ( d’) , Somme.  — i8i5,  majorité;  tSiô, 
1 8 1 7 et  1 8 1 8 , côté  droit , i " section. 

1817  à 1818.  Douanes  ; appuie  la  réclamation  du  commerce  d’Abbe- 
ville , qui  demande  un  entrepôt  de  sel. 
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HARDOUIN,  iS'^r/Zie, — 1814  j conslitulionnel;  cent  jours, 
et  1818,  côté  gauche,  1”  section.  Avocat. 

HARDODIN-RIVERI , Sctrthe.  — Cent  jours. 

BA1M.È  , Pas-de-Calais.  — Cent  jours;  1816,  iSi^et  1818, 
au  centre.  Receveur-général. 

HATTINGAIS  , Sdne-ei-BIarne.  — Cent  jours. 

^HAUDRY  DE  SOUCY , Seine-et-Oise,  — i8i5,  majorité. 

IIAUSSEN  DE  WEIDESIIEIM  (de),  Moselle.  i8i5,  mi- 
norité ministérielle;  1816  et  1817,  au  centre. 

HAUSSEZ  ( Le  baron  de  ),  Seine- Inférieure.  — 181 5,  mi- 
norité ministérielle.  Préfet  du  Gard. 

Elections  j vole  pour  le  projet  de  la  commission  , mais  non  pour  l’àf;e 
de  quarante  ans  ( l’orateur  a soin  d’apprendre  qu’il  n’a  pas  cet  âge  ); 
veut  que  les  de'putés  soient  admis  à vingt-cinq  ans.  — Lors  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  ministériel  , vote  contre. 

HAUTEFEUILLE  ( Le  comte  Charles  de  ) , Calvados.  — 
181 5,  majorité;  1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2'  section. 
Colonel  en  1816. 

i8i5  à 1816.  Projet  de  loi  des  élections  ; demande  que  les  chevaliers 
de  Saint-Louis  soient  électeurs  de  droit.  — i8i6  à 1817.  Pétition  de  la 
demoiselle  Robert  ; demande  que  toute  latitude  soit  donnée  aux  ora- 
teurs; demande  en  conséquence  la  continuation  de  la  discussion. — Projet 
de  loi  sur  les  élections  ; appuie  les  amendements  de  Breton  , et  vote  du 
reste  avec  le  ministère.  — Journaux  ; continuation  de  la  censure;  trouve 
ce  projet  tellement  utile  , que  s’il  n’avait  pas  été  proposé  , il  eût  été  du 
devoir  de  la  Chambre  d’en  prendre  l’initiative. — 1817  à 1818.  Projet  de 
loi  sur  le  recrutement  ; se  prononce  contre  les  enrôlements  volontaires. 
— ; propose  une  exception  pour  le  cumul  en  faveur  des  cheva- 

liers de  Malte.  — Appuie  la  faculté  proposée  en  faveur  des  plus  imposés 
des  commuues  de  voter  les  taxes  d’urgence.  — 1818  à 1819.  Projet  de 
loi  sur  la  presse;  morale  publique  et  bonnes  r.îmrrrr  ; demande  que  l’on 
ajoute  morale  publique  et  religieuse.  — Journaux;  demande  que  le 
journaliste  qui  aura  altéré  le  discours  d’un  député,  soit  tenu  d’insérer 
dans  sa  feuille  , la  réclamation  qui  pourra  liii  être  adressée  par  l’auteur 
de  ce  discours.  — Pétitions  en  faveur  de  la  loi  des  élections  ; la  propo- 
.sifion  du  marquis  Barthélémy  ayant  été  rejetée,  prentl  la  parole  et  se 
prononce  contre  l’abus  du  droit  de  pétition  ; prétend  que  c’est  au-de- 
dans  de  la  Chambre  qu’il  faut  chercher  un  remède  à cet  abus  ; parle  sur- 
tout contre  les  pétitions  collective.s , contre  l’influence  que  les  signa- 
taires prétendent  exercer  sur  la  Chambre;  ces  pétitions  sont,  selon 
l’orateur,  inconvenantes  , illégales  et  dangereuses  ; toutefois  , il  ne 
prend  aucune  conclusion  dans  l’espérance  que  quelque  membre  s’em- 
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parera  de  son  ide'e  et  en  fera  l’oLjet  d’une  proposition.  — Appuie  la  pé- 
tition des  chevaliers  de  Saiut-Jean-de-Jérusalem  (voy.  Boin).  — Bddget; 
guerre;  s’attache  à combattre  le  discours  de  Delessert  en  ce  qui  con- 
cerne une  réduction  sur  le  budget  de  la  guerre  et  l’organisation  de  la 
garde  nationale.  « Si  quelques  esprits  timides  , dit  l’ornteur  , pouvaient 
redouter  que  la  France,  oubliant  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  avoir  con- 
quis l’Europe , voulût  SC  précipiter  dans  de  nouvelles  guerres,  qu’ils 
songent  que  ce  n’est  pas  sous  le  prince  qui  nous  gouverne  , que  de  pa- 
reils dangers  sont  à craindre;  » vote  pour  le  budget  de  la  guerre.  — 
ticles  addiliounels  ; demande  que  la  disposition  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
l5  mai  i8i8,  relative  à la  pension  dont  joui.ssent  les  chevaliers  de 
Malte  , présents  à la  capitulation  de  l’île  , soit  étendue  à ceux  de  ces 
clievaliers  qui  jouissent  , soit  d’une  pension  de  retraite  , soit  de  toute 
autre  traitement  quelconque  , et  leur  soit  ap[)licaLle  à dater  de  la 
promulgation  de  ladite  loi.  — P'^oies  et  moyens;  propose  un  amende- 
ra,''nt  relatif  à la  caisse  de  Poissy,  tendant  à ce  que  le  droit  de  trois 
et  demi  pour  cent  sur  la  vente  des  bestiaux  , soit  réduit  à un 
pour  cent. 

HAY,  Yonne.  — 18 15,  minorité  ministérielle;  1816^  1817 
et  1818,  au  centre,  près  de  la  droite.  Conseiller  de  préfec- 
ture. 

1S17  à 1818.  Rapporteur  de  pétitions,  propose  le  renvoi  au  minis- 
tèré  de  l’intérieur  de  celle  du  sieur  Boniieinain  , notaire  à Grand- 
Serres  ( Drôme  ) , qui  réclame  un  projet  de  loi  tendant  à rendre  les 
communes  absolument  libres  dans  leur  administration. 

HÉBERT,  Seine-Inférieure.  — 1814  > constitutionnel. 

Propose  un  projet  de  loi  tendant  à ce  que  les  troupes  de  toutes  armes 
ne  puissent  être,  en  temp.s  de  paix,  composée  que  de  nationaux-  — Pro- 
pose de  nombreux  amendements  au  projet  de  loi  portant  réduction  des 
membres  de  la  Cour  de  cassation. 

HELLO , Côtes-du-Nord.  — Cent  jours.  Avocat  à Lorient. 

HELLOT  ( Alexandre  ) Seine  Inférieure.  — Cent  jours. 

HELYOT  aillé  (de),  Lot.  — i8i5,  majorité. 

HENNEQUIN , — 1814?  incertain. 

HERARD,  Yonne.,  — Cent  jours. 

HERBIN-DESSAULT , Ardennes.  — Cent  jours. 

HERSE  ( Le  comte  d’ ) , Mayenne.  — i8i5,  majorité. 
HERIC ART-FERRAND  DE  THURY,  ( Le  vicomte  ) , Oise. 
— i8i5,  majorité. 

Douanes.  Demande  que  le  droit  sur  les  céruses  étrangères  soit  porté 
à 4°  francs  par  kilogramme  , et  propose  divers  autres  amendements. 
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HERLINCOUR  ( Le  baron  d’  ),  Pas-de-Calais.  > — Cent 
jours;  1816,  1817  et  1818,  au  centre. 

1817  à 1818.  Rapporteur  de  pétitions. 

HERNOÜX,  Côte-d’Or.  — 1817  et  1818,  côté  gauche, 
ï"  section. 

1817  à 1818.  Projet  de  loi  sur  la  presse.  Considère  le  projet  comme 
inconstitutionnel  et  dangereux  dans  le  mode  d’exécution  , réclame  le 
jury  et  vote  contre  le  système  ministériel.  — Pétition  du  sieur  Garnier, 
acquéreur  de  biens  nationaux  , contre  une  réclamation  que  lui  fait  la 
Régie,  après  dix-huit  ans  de  jouissance  paisible,  fondée  sur  un  marché 
conforme  aux  lois  du  temps  ; l’appuie  vivement  — Budget.  Appuie  Bi- 
gnon sur  la  question  des  bannis  ; demande  que  de  Ronald  soit  rappelé  à 
1 ordre  pour  avoir  dit,  h l’occasion  des  Suisses  : Plût  à Dieu  que  nous 
fussions  aussi  bons  Français  que  ces  fidèles  alliés  ! ou  du  moins  que  son 
discours  soit  imprimé  en  entier.  — 1818  à 1819.  Résolution  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections.  Dépose  un  grand  nombre  de  pétitions  contre  , 
et  s’inscrit  contre. — Séance  du  25  juin.  Se  lève  , lui  dix-huiiieme,  contre 
l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  , sur  plusieurs  pétitions  de- 
mandant le  rappel  des  bannis.  — Pétition  des  étudiants  en  droit  ( voy. 
Avotne  ).  A la  contre-épreuve  , s’élève  contre  l’ordre  du  jour. 

HEROULT  DE  HOTTOT  , Calvados.  — i8i5,  majorité; 
1816,  1817  et  1818,  côté  droit  , 1"  section.  Ancien  Conseiller 
au  parlement  de  Rouen. 

HERSART  DE  LA  VILLEM.^RQUÉ  , Finistère.  — i8i5, 
majorité  ; 1816  et  1817,  côté  droit. 

HERVÉ-CHEF-DÜBOIS,  Finistère.  — i8i5,  majorité. 

HEUILLARD  DE  MONTIGNY  , Nièvre.  — Cent  jours. 

Demande  que  l’on  conserve  à l’ordre  du  jour , la  loi  organique  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

HOLTINGUER,  Seine.  — Cent  jours. 

HOUITTE  DE  LA  CHESNAIS  , Ille-et-Vilaine.  — 1814, 
incertain. 

HUBERT  , Calvados.  — Cent  jours. 

HUERNE  DE  POMMEREUSE  , Seine-et-Marne.  — 181 5, 
majorité. 

Budget.  Propose  un  amendement  relatif  à la  fixation  de  la  taxe  des  ca- 
naux navigables,  laquelle,  selon  lui,  doit  être  fixée  au  montant  delà 
contribution  foncière  des  terrains  qu’ils  occupent , imposés  comme 
terre  de  première  classe.  — Caisse  d’amortissement.  Propose  d’ajouter  à 
sa  dotation  les  arrérages  des  rentes  viagères  qui  s’éteindront  pendant 
l’année  , et  diverses  autres  rentrées  accidentelles. 
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HUET  DE  COETLISAN,  Gironde.  — Cent  jours. 

Propose  la  formation  des  trois  commissions  pour  délibérer  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  police  , et  sur  les  mesures  à prendre. 

HUET-LAVAL,  Indre-et-Loire.  — Cent  jours. 
HUNOLDSTEIN  ( Lecomte  de),  Moselle.  — i8i5,  mino- 
rité ministérielle. 

HYDE  DE  NEUVILLE,  Nièvre.  — iSi5,  majorité.  Ambas- 
sadeur aux  États-Unis,  vient  d’être  rappelé. 

Propose  de  re'duire  le  nombre  des  tribunaux.  « Si  ma  proposition  est 
adopte'e,  dit-il  , le  Gouvernement  ne  se  trouvera  pas,  faute  de  sujets, 
obligé  de  conserver  des  juges  que  l’opinion  réprouve  ; l’administration 
judiciaire,  régénérée  , épurée  , contribuera  plus  que  toute  autre  à la  ré- 
génération de  nos  mœurs.  » L’orateur  demande  que  la  conduite  des  ma- 
gistrats soit  examinée  par  des  personnes  pures  et  éclairées.  — Détention 
indéjînie  des  prévenus  (vo/-.  Bellart).  Pense  que  ce  projet  n’a  rien  de 
contraire  à la  Charte,  et  vote  pour,  sans  amendement. — Projet  de  loi  sur 
la  Cour  des  comptes.  Le  regarde  comme  inutile,  comme  inconstitution- 
nel , et  vote  contre.  — Appuie  la  pétition  des  étudiants  en  droit,  qui 
réclament  le  bénéfice  de  la  loi  du  i5  mars  i8i5,  qui  a promis  à ceux  qui 
prendraient  parti  contre  l’usurpateur  que  la  campagne  leur  compterait 
pour  une  double  année  d’études.  — Propose  de  remplacer  par  les  statues 
des  rois  de  France  les  statues  des  législateurs  et  orateurs  qui  décorent  les 
bas-côtés  de  la  salle  des  députés.  Loi  d'amnistie.  Vote  pour  les  excep- 
tions ; dans  la  discussion  des  articles  , fait  observer  que  la  commission 
ne  demande  pas  de  confiscation , mais  .seulement  une  indemnité  des 
pertes  causées  à l’état  ; qu’elle  absorbe  ou  non  la  fortune  des  coupables, 
peu  importe  ! — Instruction  publique.  Appuie  vivement  St.  - Romain. 

• — Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  pétition  des  Marseillais,  qui  de- 
mandent la  mise  en  jugement  de  Massena.  Projet  de  loi[sur  les  élections . 
Rappelle  que  le  roi  a dit,  en  parlant  de  la  Chambre  des  députés , qu’une 
pareille  chambre  paraissait  introuvable;  plaide  pour  l’initiative  des  Cham- 
bres ; demande  qu  on  ne  puisse  être  député  avant  4o  ans  , si  l’on  est  cé- 
libataire ; avant  3o  ans,  si  l’on  est  marié  ou  veuf,  et  qu’il  soit  statué  sur 
le  nombre  des  députés,  lorsqu’on  s’occupera  d’une  loi  définitive  sur  les 
élections  ; reprend  la  parole  sur  une  motion  d’ordre  au  sujet  de  cette  loi 
et  interpelle  le  ministre  d’expliquer  si  Sa  Majesté  consent  aux  amende! 
ment  s de  la  commission;  dans  le  cas  contraire,  insiste  pour  que  la  com- 
mission fasse  son  rapport  sur  l’ensemble  de  la  loi  ; dans  le  cours  de  la 
discussion  sur  ce  projet  de  loi  , l’orateur  attaque  les  calomniateurs  de 
la  Chambre  de  r8i5.  — Propose  de  réviser  les  lois  sur  la  contrainte  par 
corp.s.  • ^ 
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ISABEL  DES  PARCS,  Calvados.  — Cent  Jours, 

IVORY  (d’),  Ardennes.  — i8i5,  majorité. 

J. 

JACGMET,  Pyrénées- Orientales.  — Cent  jours. 

JACOTOT  Côte-d’Or.  — Cent  jours. 

Membre  de  la  commission  pour  l’adresse  au  peuple,  pre'lend  que  cette 
adresse  a ete'  rédigée  sans  sa  participation.  — Rapporteur  d’une  nouvelle 
adresse,  dans  laquelle  Napoléon  II  est  indiqué  comme  le  successeur  con- 
flilutionnel  de  Napoléon. — Procès-verbal  de  la  séance  du “xi  juin  i8i5  : 
Cette  pièce  mentionnant  les  acclamations  qui  ont  suivi  la  proclamation 
de  Napoléon  II , propose  d’_y  mettre  qu’on  a crié  vive  l’empereur , et  que 
cela  est  contre  les  règlements.  ( On  rit.  ) 

JACQUINOT-PAMPELUNE  f Yonne.  — 1816,  1817 et  1818, 
au  centre.  Procureur  du  Roi  à Paris. 

iSiG  a.  i8ï’].  Pétition  de  la  demoiselle  Robert;  demande  à ceux  qui 
l’appuient,  si  c’est  bien  le  zèle  de  la  liberté  individuelle  qui  leur  inspire  le 
vif  intérêt  qu’ils  manifestent  ( murmures)  ; prétend  que  c’est  à l’autorité 
souveraine  seule  à juger  si  la  loi  a été  exécutée,  que  c’est  au  Roi  seid  que 
les  ministres  doivent  compte  de  leur  administration  ; vote  pour  l’ordre  du 
jour.  — Demande  l’ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  jurfes 
militaires  absents , eu  annonçant  que  le  gouvernement  aura  très  prochai- 
nement des  communications  à faire  à la  Chambre. — Journaux;  cowtr- 
iiuation  de  la  censure;  parle  en  faveur  du  projet;  prend  pour  texte  la 
mobilité  du  caractère  français  , le  danger  de  l’exposer  à l’influence  des 
journaux,  de  ces  journaux  auxquels  on  doit  attribuer  tous  les  ciimes  delà 
révolution,  promet  d’ailleurs  un  avenir  plus  heureux  et  vote  pour  1« 
projet.  — Budget  ; s’oppose  à l’impres,sion  du  discours  de  Villèle  qui 
fixe  pour  les  traitements  un  maximum  de  4o,  000  francs  et  attaque  géné- 
ralement tout  le  système  de  l’administration.  — Demande  qu’il  soit  pro- 
noncé une  peine  contre  les  fabricants  de  tuyaux  souterrains  à l’aide  des- 
quels on  peut  faire  la  contrebande.  — 1817  à 1818.  Presse;  demande 
que  le  libraire  et  l’imprimeur  soient  responsables  des  ouvrages  qui  seraient 
contraires  aux  bonnes  mœurs;  prononce  un  discours  très-énergique  pour 
qu’un  ouvrage  puisse  être  saisi  avant  la  publication  et  réclame  ces  belles  et 
nobles  entraves  qui  font  la  gloire  des  monarques  et  la  sécurité  des  peuples. 
— Projet  de  loi  sur  le  recrutement  ; demande  que  les  freres  ignorantins 
ne  jouissent  de  l’exemption  proposée  en  leur  faveur,  qu’en  contractant  avec 
l’Université  l’engagement  de  se  consacrer  à l’instruction  publique  pendant 
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30  tij\s.  — Budget  ; combat  l’amendenjent  de  la  commission  tendant  à ce 
que  les  ministres  soient  tenus  de  présenter  leurs  comptes  à roiiverlure  de 
chaque  session  ; craint  que  la  chambre  ne  tende  à s’agrandir.  — 1818  a 
i8iq.  Abolition  du  droit  d ciuhaiiie  : prononce  un  discours  très-étendu  et 
vole  contre.— /'reise,  i''  pinjet;  dépose  sur  le  bureau  une  séi ie d’amen de- 
mentsjl’un  tendant  à restreindre  le  minimum  des  peines  et  des  amendes 
pourvu  toutefois  que  le  maximum  reste  le  même  ,•  l'autre  tendant  à ajouter 
a la  suite  de  ces  mots  provocation  à la  désobéissance  aux  lois , ceux-ci  : 
ou  autres  actes  de  l autorité  publtgue  ^ a la  suite  de  : le  port  de  tout  signe 
extérieur^  lexjiosition  de  tout  signe  ^ se  conforme  d’ailleurs  aux  amende- 
ments de  Courvoisier  ,■  demande  qu’on  punisse  les  provocations  à la  ten- 
tative du  délit  ,•  que  l’on  accorde  une  garantie  à tous  agents  ou  déposi- 
taires de  l’autorité  publique,  à tous  les  officiers  ministériels  et  particu- 
lièrement à ceux  de  l’ordre  judiciaire  contre  les  outrages  même  par  me- 
naces et  par  gestes.  — Combat  Cha-uvelin  parlant  contre  la  récidive.  

Presse , 2^  projet-,  demande  que  la  poursuite  puisse  avoir  lieu  dans  tout 
pays  où  la  publication  aura  été  opérée,  si  le  prévenu  a coopéré  sciemment 
et  personnellement  à cette  publication.  — Jurj-  ; pense  que  les  tiibunaux 
de  police  correctionnelle  sont  plus  indépendants  que  les  jurés,  que  le  jury 
sera  an  élément  d’impuuité  , que  la  cour  royale  d’appel  est  composée  de 
ce  que  la  France  a de  plus  honorable , qu’elle  offre  par  conséquent  au 
prévenu  un  recours  qu’il  n’a  point  avec  le  jury,  que  le  bon  ordre  veut  que 
les  délits  de  la  presse  soient  jugés  promptement  ; l’orateur  se  prononce 
très-vivement  contre  l’innovation  du  jury,  et  dans  le  cas  où  son  opinion  né 
serait  pas  adoptée  par  la  Chambre , propose  quelques  amendements  - et 
dans  un  discours  très  - étendu,  repousse  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires  publics. 

JALABERT , Pyrénées-Orientales.  — 1814,  constitutionnel; 
cent  jours. 

1814  a i8i5.  Propose  un  projet  de  loi  pour  un  nouveau  mode  de 
perception  du  droit  sur  les  boissons  ; vote  contre  la  censure  j contre  le» 
exercices. 

JALABERT , Lot-et-Garonne.  — Cent  jours. 

JANET,  Jura.  — Cent  jours. 

Propose  des  amendements  au  projet  de  loi  sur  les  réquisitions. 

JANIN,  Mont-Blanc.  — Cent  jours. 

JANKOVICSDEJESZENICZE,  ü/eurfAe.  — i8i5  ,ma]orité. 

Élections.  Parie  en  faveur  des  grands  propriétaires. 

JANOD,  Jura.  — i8i4j  constitutionnel. 
JARD-PANVILLIERS  (Le  baron),  Deux-Sèvres. 
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minorité  ministérielle;  i8iG,  18170!  1818,  au  centre.  Prési- 
dent de  la  Cour  des  Comptes. 

181G  à 1817.  Budget  j s’ojipose  aux  retenues  sur  les  pensions  civiles  et 
miLtaires,  et  motive  son  opinion;  demande  la  révision  des  pensions 
accordées  depuis  i8i4,  et  invoque  la  question  préalable  sur  toutes  pro- 
positions tendant  à opérer  une  retenue  quelconque  sur  les  pensions.  — 
1818  à 181^.  Monopole  ; s'inscrit  pour  ; parle  et  vole  pour  le  projet  du 
Gouvernement. 

JAIIBERT  (L’abbé),  Cantal.  — 1814?  incertain. 

Fait  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  contractées  par  S.  M. 
en  pays  étrangers.  « L’honneur  national , dit-il,  et  la  dignité  du  peuple 
français  exigent  que  ces  dettes  soient  payées  par  le  trésor  de  l’état.  » 

JAUBERT,  Pyrénées-Orientales.  — Cent  jours. 

JAY,  Cironde.  — Cent  jours. 

Interpelle  Boulay  de  la  Meurthe  de  déclarer  s’il  est  autorisé  par  le 
ministère  à répondre  aux  questions  qui  pourraient  lui  être  faites  par  les 
membres  de  la  Chambre  , et  pourquoi  le  rapport  dont  ce  conseiller  d’état, 
vient  de  donner  lecture  est  adressé  à l’Empereur  et  non  à la  Chambre. — 
Demande  que  le  travail  relatif  .à  la  Constitution  proposé  par  Dupin  soit 
adopté,  et  qu’une  commission  soit  nommée,  séance  tenante.  — La  dé- 
route de  Waterloo  étant  connue  , demande  que  l’ordre  soit  réitéré  aux 
ministres  de  se  rendre  dans  l’Assemblée.  — Se  prononce  pour  le  fils  d* 
Napoléon  , et  réitère  sa  motion  de  presser  le  travail  constitutionnel.  — 
Donne  lecture  d’un  projet  d’adresse  à l’armée  ; demande  qu’il  soit  déclaré 
que  les  troupes  qui  ont  pacifié  la  Vendée  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
— Parle  dans  la  discussion  des, articles  de  la  Constitution.. 

JEAN,  Vaucluse.  — Cent  jours. 

JESSÉ  ( Le  baron  de) , Hérault.  — i8i5  , majorité  ; 1816, 
côté  droit. 

JOBAB  ( Le  comte  de)  , Moselle.  — i8i5  , majorité. 

JOBERÏ,  Marne.  — Cent  jours. 

JOBEZ,  , yttra.  — Cent  jours;  i8i5  , minorité  libérale; 
1816,  1817  et  1818  , côté  gauche,  1”  section.  Maire  de 
Morcy;  propriétaire  de  forges. 

i8i5  à 1816.  Projet  de  loi  sur  les  élections  ; repousse  le  système  des 
électeurs  de  droit.  — - 1816  à 1817.  Appuiè  la  pétition  du  sieur  Com- 
moy,  qui  se  plaint  d’une  détention  arbitraire.  — Budget;  guerre;  dé- 
nonce des  admissions  illégales  à la  demi-solde  ; .s’élève  contre  les  asser- 
tions ds  sieur  Tabarié,  contre  celles  du  ministre  lui  -nieine  (le  duc  de 
Feltre  } , contre  les  explications  indécentes  qui  viennent  d etre  publiées 
»ur  le  rapport  de  la  Commission  ( munnuros,  à l’ordre!...  };  dénonce 
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|)8rsonni;llcmcnt  le  ministre  comme  ayant  violé  la  loi  des  finances  (mur- 
mures plus  violents  ) ; l’accuse  d’avoir  excédé  de  56  millions  le  crédit 
({ui  lui  avait  été  accordé  (de  nouveaux  cris  à Vorclre  se  font  entendre: 
Allez  au  Cham])-de-Mai , lui  crie-t-on)...  ; l’accuse  d’avoir  payé  en  numé- 
raire 5o  millions  dont  le  paiement  ne  devait  s’etfectucr  qu’eu  valeurs 
do  l’arriéré;  demande  enfin  si  ces  faits  ne  sont  pas  sufiisants  pour  ap- 
peler une  enquête  sévère  , pour  autori.ser  une  accusation (vive 

agitation  ) . . . La  Commission  , ajoute  l’orateur  , a déclaré  que  rien  de 
satisfaisant  ne  lui  avait  été  fourni  sur  l’efiectit  de  l’armee  ; elle  a dit  que 
les  dépenses  ont  été  calculées  sur  un  ell’cclit  qui  u’existe  pas.  Signale 
la  profusion  des  grades,  des  retraites.,  des  demi -soldes,  des  traite- 
ments de  réforme,  les  exclusions  anti  - nationales , et  vote  pour  une 
grande  réduction  dans  le  budget.  — i8i8  à 1819.  Propose  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  de  la  pétition  des  églises  réformées  de  la  Dor- 
dogne et  de  la  Gironde , et  de  soixante-dix  chefs  de  famille  protestants  de 
Bordeaux  qui  réclament  l'érection  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  et  notamment  à Bordêaux  , de  collèges  destinés  plus  parliculiê- 
rement  aux  réformés  des  deux  communions , et  e.xposent  que  , dans  les 
collèges  actuels,  l’instruction  étant  dirigée  par  des  catholiques  romains  , 
leurs  enfants  sont  exposés  à des  séductions  qui  ébranlent  leur  croyance. 

— Propose  le  renvoi  des  pétitions  contre  le  monopole  du  tabac  à la 
commission  qui  s’occupe  du  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs.  — Pé- 
tition de  divers  habitants  de  JSeufchâteau  , qui  demandent  que  les  maires 
et  officiers  municipaux  soient  nommés  par  les  communes;  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l’intérieur.  — Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Durieux  qui  veut  qu’on  fasse  sortir  du  royaume  tous  les 
Savoyards,  et  la  formation  d’une  société  de  vingt  mille  commissionnaires. 

— Ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Denoës  , qui  demande  que  dans 
les  annonces  de  vente  de  propriétés  patrimoniales  , ce  dernier  mot  soit 
supprimé.  — Renvoi  au  miuistre  de  l’intérieur  et  de  la  justice,  et  le 
dépôt  au  bureau  des  renstignemeiits,  d’une  pétition  des  sieurs  F' uissieres 
ancien  officier  de  marine  , et  Glaize  Criaelli , l’un  et  l’autre  habitants 
d’Avignon,  qui  demandent  la  dissolution  et  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  et  expo.sent  que  vers  les  dix  heures  et  demie  du 
soir  ils  ont  été  assaillis  au  domicile  d’un  de  leurs  amis  , par  sept  ou  huit 
individus  armés,  que  le  sieur  Crivelii  a été  atteint  d’un  coup  de  baïon- 
nette à la  cuisse,  que  le  chef  a donné  l’ordre  de  faire  feu  surles  exposants, 
et  qu’à  plusieurs  reprises  ils  ont  été  couché  en  joue  ; ils  ajoutent  que  les 
individus  dont  ils  ont  à se  plaindre  étaient  de  garde  au  poste  de  la  mai- 
rie ; que  la  garde  nationale  à laquelle  ils  appartiennent  est  composée 
d’hommes  qui  u’oiil  pas  l’âge  requis  et  qui  ne  paient  aucune  contribu- 
tion ; que  cette  garde  a été  l’immobile  témoin  des  massacres  d’Avignon 
et  de  l’assassinat  du  maréchal  Brune.  L’orateur  donne  de  grands  déveloj)- 
pements  à cette  pétition  , malgré  les  fréquentes  interruptions  du  côte 
droit  et  du  centre  ; il  s’élcv'c  contre  le  désordre  du  système  actuel  de  la 
garde  nationale  dont  il  demande  la  re'organisation  complète.  — Dans  le 
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cours  de  ccttc  session  , l’honoraLle  député  a été  rapporteur  de  plusieurs 
pétitions  tendantes  à obtenir  le  paiement  intégral  des  traitements  delà  Lé- 
gion d’honneur;  il  les  a soutenues  avec  beaucoup  de  talent  et  de  patrio- 
tisme. — Séance  du  aS  juin  1819.  Se  lève  contre  l’ordre  du  jour  propose' 
par  la  commission , sur  plusieurs  jîétitious  demandant  le  rappel  des 
bannis. 

JOLLIAT  , Haut-Rhin.  — Cent  jours. 

JOLLÏVET,  Morbiiian.  — i8i5,  minorité  ministérielle; 
1816,  1817  et  1818,  au  centre.  Procureur-général  près  la  Cour 
d’Angers , en  1818. 

181.5  à 1816.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( 9 novembre  ). 
Ilegarde  ce  jirojct,  modifié  par  la  commission,  comme  étant  en  parfaite 
harmonie  avec  le  vœu  de  la  Chambre  : La  Chambre  , dit-il,  a dû  se  tenir 
en  garde  contre  toute  la  clémence  du  roi.  — Evasion  de  Lavalettc.  Vote 
pour  l’ajournement  de  la  proposition  de  Sesmaisons,  et  s’oppose  à ce  qu’il 
soit  demandé  compte  aux  ministres  de  leur  conduite.  — Projet  de  loi 
sur  les  élections.  Se  prononce  contre  Bourdeau,  en  faveur  des  patentés. 
— Budget.  Combat  la  commission  relativement  aux  lettres  de  change.  — 
1816  à 181^.  Projet  de  loi  sur  les  élections.  Vote  avec  le  ministère. — 
Budget.  Arriéré  ; appuie  le  système  ministériel;  se  déclare  partisan  des 
économies  , mais  de  celles  seulement  qui  respectent  les  intérêts  de  l’Etat, 
et  se  tout  sans  secousse  et  sans  désorganisation.  — Impôt  sur  les  huiles. 
L’appuie  en  considération  des  besoins  du  Trésor  ; demande  la  question 
préalable  sur  un  nouvel  amendement , proposé  par  Châteaudouble  , ten- 
dant à réduire  les  traitements.  — 1811^  à 1818.  Liberté  de  la  presse.  Ne 
conçoit  pas  que  le  gouvernement  représentatif  emporte  la  faculté  de  pu- 
blier ses  opinions  avec  toute  latitude;  prétend  que  c’est  aux  députés  qu’il 
appartient  de  fixer  et  d’habituer  l’opinion  au  joug  protecteur  et  modéra- 
teur des  lois;  vote  pour  le  projet  ministériel  et  pour  la  censure  des  jour- 
naux, et,  dit-il , dans  l’intérêt  de  ces  mêmes  journaux.  — Projet  de  loi 
sur  le  recrutement.  Parle  pour  la  suppression  delà  prime  d’engagement  et 
contre  le  vote  annuel;  repousse  l’exemption  des  aînés  de  famille.  — Pro- 
position relative  à l’âge  des  députés.  Appuie  Duvergier  de  Hauranne.  — 
Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Mechin , relative  aux 
prétentions  sur  le  domaine  extraordinaire  (vov.  St.-Aldegonde  ).  — 
i8i8  à 1819.  Presse ,■  deuxième  projet.  S’unit  à Bédocli  pour  combattre 
Cliauvelin,  relativement  à l’opposition  que  le  prévenu  pourrait  faire  à la 
décision  de  la  chambre  du  conseil.  — Budget;  arriéré  (indemnité  de 
vingt  centimes  ) ; repousse  ramendemeut  de  Brigode.  — Budget  de  1819. 
Dette  flottante.  Propose  d’adopter  le  crédit  de  10,517,000  ir.  demandé 
par  le  ministre  , avec  un  amendement  consistant  en  ce  que  ladite  somme 
se  réduise  à raison  de  cinq  pour  cent  du  capital,  qui  pourra  eu  dé- 
finitive être  la  diHcrence  entre  la  somme  qui  aura  servi  de  base  aux 
10,317,000  fr.  de  crédit,  et  la  somme  qui  sera  définitivement  fixée  par  la. 
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loi  des  Foies  et  Moyens  , pour  être  le  capital  de  la  dette  flottante 

Pétition  du  capitaine  Fourrée  ( voy.  Salis  et  Düpokt  , de  l’Eure  ).  Parle 
contre  l’ordre  du  jour. 

JOMARD,  Rhône.  — Cent  jours. 

JOSSE-BEAUVOIR , Loire-et-Cher.  — 1 81 5,  majorité  ; 1816, 
1817  et  1818,  côté  droit,  i'°  section.  Négociant. 

i8i5  à 1816.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  { 9 novembre'). 
Demande  que  les  amendes  soient  augmentées  ; appuie  1 amendement 
de  Botderü , relatif  à la  privation  des  pensions.  — Budget.  Attaque 
les  créances  modernes  j demande  si  on  a indemnise  les  Vendeens , et 
s’attache  à justifier  la  banqueroute  ; parle  contre  la  vente  des  bois  de 
l’état,  propose  que  dans  les  quittances  de  contribution  , on  spécifié  les 
contributions  ordinaires  , et  celles  extraordinaires  que  l’usurpation  a né- 
cessitées. — 1816  à i8i'j.  Projet  de  loi  sur  les  élections.  Prétend  qu  en 
France  les  institutions  doivent  être  monarchiques,  que  le  système  élec- 
toral sous  Bonaparte  était  préférable  à celui  que  l’on  propose,  que  l’on 
ne  pourrait  s’en  accommoder  que  si  l’élection  immédiate  était  restreinte  j 
propose,  en  interprétant  la  Charte  dans  son  sens  le  plus  vrai , dans  son 
sens  monarchique,  les  collèges  d’arrondissement  et  de  département  ; fait 
une  sortie  contre  les  écrivains  qui  n’estiment  pas  les  ultra-royalistes  , et 
conjure  la  Chambre  , au  nom  de  la  monarchie  légitime,  de  repousser  le 
projet  des  ministres.  — Liberté  individuelle  , continuation  de  la  déten-t 
tion  indéfinie.  Répond  aux  attaques  de  Camille  Jordan  , qui,  dit-il,  nous 
a donné  des  conseils  en  vétéran  des  assemblées  délibérantes.  Je  crains 
bien,  ajoute-t-il,  qu’on  ne  puisse  dire,  après  l’avoir  entendu  : «Le  maître 
l’a  dit;  » met  le  ministre  Decazes  en  opposition  avec  lui-même;  parle  de  la 
conspiration  de  la  philosophie  contre  la  religion,  des  idées  libérales  contre 
la  morale;  fait  voir  combien  la  responsabilité  morale  ou  légale  des  minis- 
tres est  illusoire.  — Journaux  ; continuation  de  la  censure.  Vote  le  rejet 
de  la  loi  , comme  insuffisante  ; fait  le  tableau  des  dangers  de  la  servitude 
et  de  la  liberté  illimitée  des  journaux  ; propose  un  autre  système  où  l’on 
retrouve  le  cautionnement  ; parle  contre  la  vente  des  biens  du  clergé.  — ■ 
1817  à 1818.  Projet  de  loi  sur  le  recrutement.  Demande  la  suppression 
entière  de  l’article  relatif  aux  légionnaires  vétérans  ; se  prononce  contre 
l’avancement  par  ancienneté  , et  sinon  vote  contre  le  projet  qu’il  assi- 
mile , dans  son  état  actuel  , à la  conscription  ; demande  que  la  durée  de 
l’engagement  ne  soit  que  de  huit  ans.  — Propose  de  restreindre  le  droit 
de  colportage  aux  jours  de  foire  et  marché. — Résolution  des  Pairs  contre 
la  loi  des  élection.  ; s’inscrit  pour.  — Livres  supplémentaires  ; parle  et 
vote  contre. 

JOEBERT-BONNAIRE,  Maine-et-Loire.  — , incer^ 

tain. 

JOUBERT-BONNAIRE  , Indre-et-Loire.  — Cent  jours. 
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JOUFFARD,  Aude.  — Cent  jours, 

JOUFFREY  (de  ) , Indre-et-Loire.  — i8i5  , majorité. 

JOULIETÏON,  Creuse.  — Cent  jours.  Sous -préfet. 

JOCNNEAU  DES  RASES,  Charente- Inférieure.  — y 
minorité  ministérielle;  1816,  1817  et  1818,  côté  gauche , 
2'  section.  Entreposeur  de  tabac, 

1817  à 1818.  RecrutemeJit  ; s’oppose  vivement  au  remplacement  collec- 
tif. — 1818  à 1819.  Eèsoliilwn  de  la  chambre  des  Pairs  contre  les  élec- 
tions; s’inscrit  contre.  — JiJonopole ; vote  pour. 

JOURDAIN  , Ille-et-Vilaine.  — i8i4>  constitutionnel. 

JUERY . — Cent  jours. 

J U IGNÉ  (Le  comte  Étienne  de),  Planche.  — i8i5,  majorité. 

JULIEN,  Seine.  — Cent  jours. 

JULLOU  , FSiistère.  — i8i5  , majorité. 

JÜMENÏIER,  Eure-et-Loir.  — Cent  jours. 

JUMILHAC  (Le  baron  de) , Seine-et-Oise.  — i8i5  , majo- 
rité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  i"  section. 

i8i5  à 1816.  - Denrées  coloniales  ; vote  pour  le  projet  des  ministres. 

JUÏEAU,  Sarthe.  — Cent  jours. 

K. 

KEN  NY  ( de)  , Nord.  — Cent  jours. 

RERATRY  (jde),  Fmwrère.  — 1818,  vote  au  commencement 
de  la  session  avec  le  côté  gauche  , sur  la  fin  avec  le  centre. 
Préfet  de 

liécompense  nationale  ; présente  one  nouvelle  rédaction  de  ce  projet  : 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu.  . . ■ { interruption  La  satisfaction  que 

nous  auons  ressentie.  . . . Notiv  cousin  le  duc  de  Richelieu.  . . . (éclats 
de  rire  , interruption  nouvelle  )....«  Messieurs  , dit  l’orateur,  dans  une 
discussion  aussi  grave  , je  ne  crois  m’être  rien  permis  qui  puisse  exciter 
les  mouvements  qui  m’interrompent.  » — Résolution  des  Pairs  contie  la 
loi  des  élections;  publie  et  signe  comme  député  une  opinion  étendue 
contre  la  proposition  du  marquis  Barthélemy , et  s inscrit  contre.— 
Presse,  i".  projet.  Mora'e  publique  et  bonnes  mœui's;  combat  Vamea- 
deuientspécial  en  faveur  de  la  religion. — Journaux;  entre  dans  de  grandes 
considérations  sur  la  liberté  de  la  presse  en  général , quil  reconnaît  être 
im  droit  de  nature  ; mais  au  voyageur  , dit-il , comme  à 1 écrivain  il  laut 
un  passeport , et  ce  passeport,  c’est  le  cautionnement;  s ailaclie  a démon- 
trer que  chacun , dans  l’ordre  social , doit  donner  des  garanties  , arri\e. 
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})ar  une  transiliou  imprévue  , aux  chevaliers  errants  de  la  relijpon  qui , 
sans  caractère  avoué  , parcourent  actuellement  la  France;  tait  une  vigou- 
reuse sortie  contre  les  jésuites  î revient , sans  autre  précaution  oratoire, 
aux  journalistes  dont  il  se  vante  d’avoir  plus  d'une  fois  partagé  les  tra- 
vaux littéraires  ; fait  l’éloge  et  la  critique  des  feuilles  semi-périodiques  , et 
les  invite  à prendre  en  patience  cette  assimilation  que  l’on  fait  d’elles  aux 
journaux  quotidiens  ; parle  contre  la  récidive  , et  vole  pour  le  projet 
amendé  par  la  commission  ( la  réduction  à moitié  du  cautionnement). 
- — Articles  ; prend  de  nouveau  la  parole  dans  la  discussion  contre  l’inté- 
gralité dn  cautionnement  : « Je  connais  , dit-il  , des  journaux  qui  se  pro- 
posaientde  se  cautionner  eux-inêmcs,  et  qui  ne  le  pourront  plus;»  vote  de 
toute  sa  force  pour  la  réduction  proposée  par  la  commission.  — Fait  une 
proposition  tendant  à améliorer  le  sort  des  auteurs  dramatiques  , et  à 
assurer  les  droits  de  leurs  veuves  et  héritiers  — Pétition  en  faveur  des 
bannis  j demande  la  parole.  — Appuie  la  pétition  des  héritiers  de  divers 
auteurs  dramatiques  , demandant  la  révocation  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
ijui  limite  à dix  années  , après  la  mort  des  auteurs  ou  compositeurs  , Je 
droit  de  propriété  de  leurs  héritiers  ; vu  l’heure  avancée  de  la  séance  , 
ne  jieut  prononcer  son  opinion  , et  se  borne  a demander  le  renvoi  au 
ministre  de  l’intérieur.  — Bubget  ; demande  qn’il  soit  alloué  des  fonds  à 
l’académie  des  sciences,  et  que  nos  observatoires  soient  pourvus  de  tous 
les  instruments  dont  ils  ont  besoin.  — Cadastre  ; attaque  les  inspecteurs- 
généraux  , dont  les  voyages  se  bornent  à accepter  les  diners  qui  leur  sont 
oll'erts  par  les  ingénieurs-vérificateurs  , par  les  préfets  et  les  directeurs 
des  contributions  indirectes;  combat  le  système  actuel  du  cadastre  , et 
demande  que  les  fonds  alloués  pour  celte  dépense  soient  employés  à 
l’opération  géométrique  seulement,  sauf  au  Gouvernement  à présenter  un 
projet  de  loi  qui  détermine  , sur  une  nouvelle  base  , l’opération  de  l’ex- 
pertise. 

KERGORLAY  (De),  Oise. — 1 8 15  , majorité. 

Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( 9 novembre  ) ; émet  de  tou- 
chants regrets  sur  l’ancien  temps  , .sur  les  parlements  : « Le  Roi,  dit-il  , 
s’est  dépouillé  de  la  puissance  législative  qui  n’appartenait  qu’à  lui  seul.» 
— Appuie  la  propo.sition  de  Sesmaisons,  relative  à l’évasion  de  Lava- 
Ictte.  — Loi  d’amnislie  ; vote  pour  les  exceptions.  — Propose  d’inviter 
le  Gouvernement  à présenter  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  — llapporteur  du  projet  de  loi  relatif  à l’extinction  des  pen- 
sions ecclésiastiques  ; présente  , au  nom  de  la  commission  , un  nouveau 
projet  de  loi , tendant  à ce  qu’il  soit  affecté  i^i  millions  au  clergé  , à ce 
que  les  biens  non-vendus  soient  afiéctés  , à titre  de  propriété  incontes- 
table, aux  établissements  ecclésiastiques. 

KERILLIS-CALLOCK  , Finistère.  — Cent  iours. 
KÉRIZOEET,  Morbihan.  — 1816,  1817  et  1818,  au  centre 
près  fie  la  gauche. 
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KERN  (Charles),  Bas-Rhin.  — 1 8 1 5 , minorité  ministé- 
rielle ; 1816,  1817  et  i8i8,  au  centre,  près  de  la  gauche.  Con- 
seiller de  préfecture. 

1816  à i8i'j.  Propose  que  les  e'trangers  ne  soient  admis  à rexercice  du 
droit  de  revendicnliou  , eu  cas  de  faillite  , fju’autant  qu’ils  habiteront  un 
pajis  ou  le  même  droit  serait  accordé  aux  Français.  — Lettres-de~change  : 
xajjporteur  ; yote  pour  le  projet.  — 1817  à 1818.  Transit  d’jélsace  ; l’ap- 
puie. — 1818  à 1819.  Pétition  des  protestants  de  Bordeaux  (^voy.  Jobez)  j 
en  appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  , et  en  outre  au  bureau  des 
renseignements  — Abolition  du  droit  d’aubaine  ; parle  contre.  — Mo- 
nopole du  tabac  / s’inscrit  contre  ; prononce  à ce  sujet  une  opinion  très- 
«leveloppée  ; et  , après  un  résumé  qui  lait  ressortir  tous  les  avantages  de 
l’abolition  du  monopole  , vote  pour  la  suppression  au  i"  janvier  i8aai 
— Transit  d’Alsace j parle  pour  , et  attaque  l’amendement  qui  tend  k 
iixcr  le  dépôt  à i5  jours  , au  lieu  de  6 mois. — Demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  au  bureau  des  renseignements  , d’une  pétition  du 
sieur  de  la  Ferté-Meus  , a Nevers,  qui  demande  que  dans  les  collèges 
électoraux  , les  scrutateurs  vérifient  les  bulletins  , et  qu’ils  ne  se  bornent 
pas  à écrire  la  liste  sous  la  dictée  des  présidents.  — Motion  de  Brigade  y 
tendante  à accorder  une  nouvelle  indemnité  aux  départements  qui  ont 
eu.  à souiliir  de  l’occupation  ennemie  j l’appuie. 


LABEEY  DE  POMPIERRES,  Aisne.  — 18145  constitution- 
nel ; ceul  jouis. 

i8i4  à i8i5.  Vote  contre  le  budget  ministériel.  — Biens  des  émigrés 
non  ■vendus ; projjose  de  réduire  le  projet  tle  loi  k un  seul  article  portant 
que  tons  les  Liens  non  vendus  seront  remis  entre  les  mains  de  S.  M.  , 
qui  les  répartira  ensuite  comme  bon  lui  semblera.  — Douanes.  Franchise 
du  port  de  Marseille;  ])rétend  que  l’on  marche  avec  trop  de  précipi- 
tation. — Fait  le  rajiport  de  diverses  pétitions. 

LABBEY  DE  LA  ROÇIJE,  Calvados.  — i8i 5, majorité. 

Parle  dans  la  discussion  sur  les  douanes. 

LABORDE,  Gers.  — 1814,  ministériel;  cent  jours. 

1814  à i8i5.  ^’ote  pour  la  censure.  — Vote  pour  le  budget  minislérieî: 
à propos  de  la  discussion  sur  la  naturalisation,  prétend  que  les  citoyen.s 
suivent  de  droit  et  de  lait  les  vicissitudes  des  événements.- — Dans  celle 
sur  les  biens  des  émigrés  non  vendus,  vols  en  laveur  des  émigrés, 
avec  des  amendements  qui  leur  sont  favorables. — Se  prononce  pour  la 
réduction  des  membres  de  la  Cour  de  Cassation. 

LAEODILLERIE  ( Le  baron  Roellet  tle  ) , Sarthe.  — i 
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majorité  ; 1816  et  1817,  au  côté  droit.  Conseiller  d’État,  ex- 
soiis-secrétaire  d’état  au  ministère  des  finances 5 ex-intendant 
du  trésor  de  la  liste  civile. 

i8i5  à i8i8  , commissaire  du  Roi  et  sous-ministre , vote  .avec  le  centre  ; 
député,  vote  avec  le  côté  droit.  Est  attaqué  vivement  par  Dupont  de 
l’Eure  et  par  quelques  autres  députés  du  côté  gauche  pour  la  translation, 
sans  ordonnance  préalable  , d’une  somme  de  800,000  francs  des  caisses 
du  domaine  extraordinaire  dans  celles  du  trésor. 

LABOURDONNAYE  ( Le  comte  de  ) , Maine-et-Loire.  — 
i8i5,  majorité;  1816,  1817  et  i8i8,aucôté  droit,  1"  section. 

— i8i5  à 1816.  Projet  de  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux  , dite 
loi  du  <)  novembre  ; « Ceux  qui  auront  invoque  le  nom  de  l usurpateur , 
veut  que  l’on  mette  d'un  usurpateur.  >>  — Fait  un  rapport  sur  la  modi- 
fication de  quelques  articles  du  règlement , notamment  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pétition.  — Loi  d'amnistie  ; vote  pour  toutes  les  exceptions  ; 
propose  de  nouvelles  cathégorics  qui  comprennent  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à la  révolution  du  20  mars.  — Proposition  de  Michaud 
sur  les  remercîments  à voter  aux  individus  qui  se  sont  dévoues  pour  la 
cause  royale  dans  les  cent  jours  ; s’élève  contre  1 ordre  du  jour  et  piopose 
à la  Chambre  de  déclarer  que  les  armées  royales  de  la  Vendée,  de  l’Ouest 
et  du  Midi  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — Projet  de  loi  sur  les  élections  ; 
vote  pour  le  projet  de  la  commission  , avec  un  amendement  tendant  a 
adjoindre  aux  députations  des  suppléants  qui  remplaceraient  les  députés 
en  cas  d’absence;  vote  pour  l’âge  de  quarante  ans  et  pour  trois  degrés 
d’éligibilité. — 1816  à iSiq.  Pétition  de  la  demoiselle  Robert,  qui  se 
plaine  de  l’arrestation  de  son  père  et  de  la  suspension  de  son  journal  le 
Fidèle  Ami  du  Roi;  soutient  qu’en  donnant  la  loi  du  29  octobre  contre 
la  liberté  individuelle  , le  législateur  a entendu  donner  au  ministre  de  la 
police  le  droit  de  détenir  indéfiniment  les  hommes  inquiets,  ennemis 
de  tout  gouvernement , qui  liés  entre  eux  par  des  antécédents  n’ont  besoin 
d’aucun  acte  , d’aucun  signe  de  ralliement  pour  resserrer  les  liens  cri- 
minels qui  les  unissent  , et  non  de  détenir  tout  individu  qu’il  lui  plairait 
de  faire  arrêter  lorsqu’il  résulterait  du  caractère  et  de  la  conduite  de 
l’accusé  que  le  ministre  ne  le  croyait  pas  coupable  des  crimes  prévus  par 
ladite  loi  ; s’élève  contre  le  refus  qu’à  fait  le  ministre  Decazes  de  donner 
des  renseignements  officiels  sur  la  défense  faite  à l’imprimeur , par 
l’intermédiaire  d’un  agent  de  police  , de  prêter  son  ministère  à l’im- 
pression du  Fidèle  Ami  du  Roi. — Projet  de  loi  sur  les  élections;  attaque 
ce  projet  comme  étant  en  pleine  contradiction  avec  la  loi  de  l’année 
précédente  , contradiction  qu’il  attribue  à l’arrivée  d’un  nouveau  ministre 

dans  notre  directoire  du  gouvernement ( cris  de  rappel  à l’ordre  )...., 

considère  le  projet  actuel  comme  le  plus  fatal  qui  ait  jamais  été  proposé; 
attaque  Its  réunions  d’électeurs  formant  l’image  de  ces  caravansérails 
des  gouYerncincuts  d’Orient  auxquels  on  essaie  de  nous  façonner  ( violents 
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inurmuros  ) ; présente  la  propriété  comme  étant  en  France  la  seule  hase 
du  droit  politique  , et  vote  contre  le  projet.  — Continuation  de  la  Loi 
contre  la  liberté  individuelle  ,•  se  prononce  avec  énergie  contre  ce  projet; 
reproche  au  ministre  Decazes  d’avoir  indiqué  en  cliifTres  le  nombre  des 
personnes  arrêtées  et  détenues  en  vertu  de  ses  ordres  , tandis  qu’il  était 
si  facile  d’en  donner  une  liste  nominale  ; signale  l’arbitraire  et  l’immo- 
ralité de  la  police  et  les  moyens  qu’elle  ollre  à un  chef  ambitieux  de 
devenir  dictateur.  — Continuation  de  la  censure  des  journaux  ; attaque 
de  nouveau  la  police  ; présente  la  liberté  de  la  presse  comme  seule 
capable  de  créer  un  esprit  public,  et  vote  contre  le  projet.  — Budget; 
se  plaint  de  l’accroissement  des  rentes  qui  servent  à tout , même  à doter 
la  caisse  d’amortissement  ; propose  d’accorder  aux  ministres  un  second 
crédit  qui  les  mette  en  état  de  présenter  un  nouveau  budget  au  i'‘  mai. 
• — Trente  millions  de  rente  à inscrire  au  grand  livre  ; demande  que  la 
discussion  soit  suspendue  jusqu’au  moment  où  les  conditions  de  l’emprunt 
auront  été  communiquées  aux  Chambres. — 1817  à 1818.  Projet  de  loi 
^ur  la  presse;  répond  aux  attaques  dirigées  par  le  ministre  de  la  police 
contre  le  côté  droit;  prétend  ensuite  que  les  ouvrages  dont  le  Gouver- 
nement favorise  le  débit  sont  ceux  qui  sont  dirigés  contre  la  Charte, 
la  morale  publique  et  la  légitimité  ; dénonce  les  Observations  sur 
l’histoire  de  France  ; l’ouvrage  ayant  pour  titre  de  l’Industrie  , et  surtout 
le  Paysan  et  le  Gentilhomme , auquel  aucun  journal  n’a  eu  la  permission 
de  répondre;  rappelle  les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Chevalier , 
auteur  d’une  lettre  à M.  le  comte  Decazes  , parce  qu’il  avait  eu  l’impru- 
dence de  s’attaquer  à un  ministre  , ce  qui  prouve  que  l’autorité  a dans 
les  mains  tout  ce  qui  assure  la  vindicte  jjublique,  et  tire  cette  consé- 
quence , que  le  ministère  en  réclamant  de  nouveau  l’asservissement  des 
journaux  , n’a  d’autre  objet  en  vue  que  de  faire  triompher  ses  opinions , 
ses  actes  , son  système  , que  là  est  le  vrai  danger  ; vote  contre  le  projet 
de  loi  et  pour  la  liberté  des  journaux. — Projet  de  loi  sur  le  recrutement; 
ce  projet  lui  paraît  être  la  conscription  adaptée  à notre  état  de  paix 
s oppose  aux  légionnaires-vétérans,  à l’avancement  par  ancienneté.' — 
Budget.  Se  prononce  contre  l’accroissement  des  dépenses  que  nous 
apporte  le  budget  de  chaque  année;  s’élève  contre  l’introduction  illégale 
des  préfets  dans  les  conseils-généraux,  contre  le  conseil  d’état  qu’il  consi- 
dère comme  inconstitutionnel , contre  le  crédit  de  16  raillions  en  rentes, 
contre  la  funeste  doctrine  et  les  inconséquences  du  ministère  , contre  le 
mauvais  effet  qu’elles  ont  sur  l’opinion  publique;  seplaintde  ces  écrits  qui 
ont  traité  des  évènements  de  Lyon  et  attaque  les  cours  prévôtales;  récrimine 
contre  le  ministère  qui  les  a créées  et  qui  les  abandonne;  termine  en  de- 
mandant la  réforme  générale  de  l’administration  et  des  états-majors,  une 
loi  la  sur  responsabilité  des  ministres  et  vote  contre  le  budget.  — Timbre 
des  feuilles  semi-périodiques  ; soutient  que  c’est  le  degré  de  véracité  que 
l’on  donne  à une  feuille  et  non  le  bas  prix  qui  lui  donne  du  succès, 
cite  en  exemple  le  Journal  des  maires  ( journal  ministeriel  ) dont  les  frais 
d’impression  sont  inscrits  au  rang  des  dépenses  secrètes;  vote  contre.  — 


L A B 173 

Justice'.  Ne  discute  pas  le  budget  de  ce  ministère  et  arrive  brusquement 
à l’écrit  du  colonel  Fabvier,  intitulé  : Lyon  eu  1817  ; fait  une  sortie  contre 
le  ministère  de  la  police  et  celui  de  la  justice.  Qui  maintiendra  , dit-il , la 
dignité  de  la  magistrature  si  le  ministère  public  ne  poursuit  pas  un  écrit 
qui  accuse  une  couv  pvécotale  (Valoir  vendu  des  ai'vcts  sanguinaii es  ^ 
des  an'êts  <jui  ne  ressemblent  cjue  trop  aux  jugements  en  masse  de  g3  ! 
Pourquoi  tant  de  sévérité  pour  les  écrits  qui  attaquent  les  actes  des  minis- 
tres et  d’indifférence  pour  ceux  qui  attaquent  les  Cours  souveraines; 
entre  à cet  égard  dans  de  grands  développements  qui  tendent  a démontrer 
que  les  coupables  , quels  qu’ils  soient  , doivent  être  poursuivis;  termine 
par  une  péroraison  ex  abrupto  en  votant  pour  le  budget  de  la  justice  ( on 
rit).  — Police  générale  ; uote  contre  le  budget  intégral  de  ce  ministère  ; 
présente  la  police  comme  ayant  été  par  une  réaction  perpétuelle  la  cause 
des  troubles  qui  nous  ont  agités,  comme  ayant  été  aussi  utile  à la  fortune 
de  ceux  qui  en  ont  été  chargé  qu’inutile  aux  pouvoirs  qui  s’y  sont  confiés  ; 
parle  de  la  prépondérance  que  peut  acquérir  un  ministre  de  la  police, 
des  moyens  qu’il  a de  soudoyer  la  discorde  et  de  préparer  le  crime;  exa- 
mine quels  sont  les  agents  dont  elle  se  sert,  les  montre  initiés  dans 
toutes  les  conspirations. — Demande,  en  riant,  l’impression  du  discours  de 
Camille  Jordan  en  réponse  au  sien  ; au  moment  du  vote  se  lève  seul , à la 
contr’épreuve. — 1818  à 1819.  Année  financière:  combat  le  projet  comme 
inconstitutionnel  , attaque  le  ministère  et  les  ordonnances  auxquelles  il 
donne  force  de  loi  ; vote  le  rejet.  — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des 
élections  : s’inscrit  contre  ; attaque  la  loi  des  élections  comme  vague  et 
arbitraire  dans  sa  rédaction,  comme  tendant  à assurer  le  despotisme  mi- 
nistériel ; s’appuie  des  aveux  de  Duvergier  de  Hauranne  qui  a reconnu  les 
abus  de  cette  loi  : Si  la  conclusion,  dit-il,  n’est  pas  conforme  aux  pré- 
mices, loin  de  les  affaiblir,  elle  les  fortifie  de  toute  la  répugnance  qu’é- 
prouve son  auteur  k se  prononcer  contre  la  résolution  des  Pairs  ; repro- 
duit contre  les  patentés  les  arguments  de  Villèle  , et  termine  par  une 
violente  sortie,  contre  les  ministres  à l’occasion  de  la  création  de  nou- 
veaux Pairs.  — Livres  supplémentaires  de  la  dette  publique-.,  demande  si 
l’intention  du  ministère  est  de  transporter  le  siège  du  gouvernement  dans 
la  Bourse  de  la  capitale  , de  faire  de  la  Bourse  la  grande  régulatrice  de 
l’opinion,  de  constituer  la  monarchie  en  république  aristocratique  dont  les 
capitalistes  et  les  banquiers  seraient  les  magnifiques  seigneurs,  et  les- 
propriétaires,  les  ilotes  politiques,  pense  que  dans  un  moment  où  tout  est 
inquiétude  , agitation  et  propension  à des  changements  politiques  , 
l’embarras  de  la  bourse  , la  situation  précaire  des  capitalistes,  l’incerti- 
tude des  fortunes,  impossibles  k réaliser,  sont  les  seuls  garants  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  stabilité  de  l’état;  vote  contre. — Presser’ 
projet  : ( rompt  le  premier  le  silence  auquel  le  côté  droit  paraissait  s’as- 
treindre par  imitation  de  la  majorité  des  Pairs  qui  s’était  déclarée  contre 
la  loi  des  élections  ; un  mouvement  d’étonnement  et  de  curiosité  se  mani- 
feste.) — Offenses  envers  les  Chambres  '.[demaude  que  la  Chambre  offen- 
ée  soit  constituée  juge  de  l’offense  qui  lui  aurait  été  faite  par  voie  d 
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publication.  — Pelition  en  fut>eur  des  bannis  mai).  Demande  la  parole 
contre. — lieglementdes  comj-'tes  arriérés;  demande  que  les  cre'dit.s  supplé- 
mentaires soient  accordés,  et  que  la  responsabilité  subsiste. — Compte 
annuel  à présenter  arec  un  état  de  situation  de  la  cour  des  comptes  , au 
!**■.  septembre  de  chaejue  annee;  vote  pour.  — Budget  ; guerre  ; pense 
que  quarante  mille  hommes  de  plus  ou  de  moins,  ne  sont  rien  dans  la 
balance  de  1 Europe.  Les  souverains,  plus  ou  moins  prochainement  atta- 
qués par  le  progrès  des  doctrines  subversives  de  toute  société  , sentent 
enfin  que  c est  contre  cet  ennemi  qu''il  faut  se  réunir  ( murmures  à 
gauche,  marque  d’approbation  au  centre  et  au  côté  droit).  Vainement 
nous  voudrions  nous  dis.simuler  que  c’est  parmi  nous  que  s’est  établi  le 
fot'cr  de  ces  doctrines  incendiaires.  C’est  du  plus  ou  du  moins  de  tran- 
quillité de  la  France  , que  les  .souverains  attendent  le  salut  de  l’Europe  ; 
l’inüuence  politique  de  la  France  sera  eu  raison  des  progrès  qu’aura 
faits  son  gouvernement  dans  le  rétablissement  de  l’ordre  , de  la  morale 
et  de  la  religion.  Ce  n’est  point  avec  des  années  plus  ou  moins  nom- 
breuses , que  nous  conquerrons  cette  influence.  N’est-ce  point  assez  qu’une 
loi  de  recrutement  contraire  au  système  monarchique  ( murmures  ) 
ait  développé  dans  l’armée  un  esprit  de  guerre  et  de  conquête  ? Faut- 
il  , en  augmentant  cette  armée , accroître  son  influence  , propager  son 
e.sprit , le  rendre  national , en  faire  l’esprit  du  Gouvernement;  vote  pour 
une  réduction  tic  dix  millions  sur  ce  budget  ( une  vive  opposition  se 
macifesie  contre  l’impression  du  discours);  l’orateur  déclare  qu’il  le  fera 
imj/rimer  a ses  frais  ; reprend  la  parole  pour  répondre  aux  attaques  du 
lieutenant-général  Grenier  , et  déclare  qu’il  ignore  ce  que  sont  les  notes 
secrètes  , ( on  rit  à gauche.  ) — Contributions  directes;  établit , en  parlant 
sur  le  dégrèvement  , que  la  France  paie  plus  des  deux  tiers  du  revenu 
net  de  la  propriété  ; vote  pour  que  l’on  accorde  la  plus  grande  masse 
].-.'S.sible  à l’impôt  foncier  ; pense  qu’il  est  nécessaire  d’accorder  un  dé- 
grèvement aux  dépenses  surtaxées. 

LABRIFFE  (Lecomte  die),Aube.  — i8i5,  majorité;  1816, 
1817  et  1818,  côté  droit,  a”  section.  Colonel  des  dragons  de  la 
Manche. 

LABROUCHE  , Basses-Pyrénées.  — Cent  jours. 
LABROCSSE-VERTEILLAC  , Seine-et-Oise.  — Cent  joursi 
LACHAISE,  Hérault.  — Cent  jours. 

LACIIEZE^  Loire.  — Cent  jovirs. 

LACHEZE  MUREL,  Lot.  — i8i5,  majorité. 

Propose  de  supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi , tendant 
à rendre  aux  curés  et  aux  desservants  les  fonctions  de  l’éiat  civil , et  de 
les  attribuer  aux  ministres  des  autres  cultes  chrétiens.  — Fait  l’éloge  d« 
ce  temps  où  les  rois  étaient  seuls  législateurs  , et  s’indigne  de  la  déprava- 
tion des  mœurs.  Nos  pères  savaient  mieux  gouverner  que  nous,  dit-il;  il« 
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«lYaient  f.iil  tlii  derge  le  premier  corps  ne  IVfaf;  la  cause  .le  !a  flepra- 
Talion  des  campagnes  provient  de  la  funeste  division  des  deux  pouvoirs 
civil  et  religieux;  considère  un  mariage  civil  comme  non  légitime;  s’é- 
lève contre  le  partage  des  successions.  — Signale  la  promptitude  que 
plusieurs  députés  mettent  à se  faire  inscrire  pour  avoir  la  parole,  comme 
peu  digne  de  la  Chambre  , et  demande  que  les  inscriptions  trop  préci- 
pitées soient  nulles.(  On  rit,  ) 

LACOMBE,  Corrèze.  — Cenljovirs. 

LACOSTE,  Gard.  — Cent  jours. 

Appuie  la  motion  du  général  Lafayette  relative  aux  grandes  mesures 

de  saint  public.  — Parle  dans  la  discussion  de  la  constitution, Fait 

une  motion  d’ordre  sur  la  manière  de  procéder  à la  nomination  descom- 
missions; veut  que  l’on  s’en  remette  au  sort.  — Dénonce  un  nouveau 
i8  brumaire  qui  se  prépare.  — Exprime  des  regrets  touchants  sur  les 
braves  mort  à Waterloo;  propose,uue  adresse  à l’année. 

LADREYT  DE  LA  CHARRÏÉRE , Ardèche.  i8i5,  majo- 
rité; 1816,  iSi7et  1818,  coté  droit,  1”  section. 

1818  à 1819.  Propose  et  développe  divers  amendements  dans  les  inté- 
rêts des  manufactures  et  du  commerce. 

LAFAYETTE  (Le  m.arqnis  de),  Seine~et- Marne.  — Cent 
jours.  — Sarthe  en  1818,  au  côté  gauche,  i"  section.  L’aii  i 
de  Washington  ; le  vétéran  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes;  l’nn  des  quatre  commissaires  envoyés  parla  Chambre 
des  cent  jours  pour  négocier  avec  les  puissances  étrangèr^. 
Lieutenant-général. 

Cent/ourr. Fouché  , redoutant  te  courage  et  le  patriotisme  du  général 
La  Fayette,  employé  tous  les  moyens  de  l’éloigner  de  Paris  et  s’entend 
meme  avec  les  ennemis  pour  retarder  son  retour.  L’ambassadeur  anglais , 
habitué  à regarder  une  infâme  trahison  comme  un  acte  à l’ordre  du  joue 
de  -son  gouvernement , ose  demander  au  général  Lafayette  que  Napoléon 
soit  livré  aux  alliés  : « Je  suis  étonné  , répond  - il  , que  , pour  proposer 
cette  lâcheté  , vous  vous  adressiez  au  prisonnier  d’Olmutz.  » 

La  déroute  de  Waterloo  et  le  retour  de  Napoléon  à Paris  ayant 
répandu  la  consternation  parmi  les  citoyens  , l’honorable  représentant 
monte  à la  tribune  : 

« Lorsque , pour  la  première  fois  depuis  bien  des  années  , j’éléve  une 
M voix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  encore  , je  me  sens 
« appelé.  Messieurs,  à vous  parler  des  dangers  de  la  patrie  , que  vous 
« seuls  a présent  avez  le  pouvoir  de  sauver. 

« Des  bruits  sinistres  s’étaient  répandus;  ils  se  sont  malheureusement 
a contirmes.  \ oici  le  moment  de  nous  rallier  autour  du  vieux  étendard 
« tricolore  , celui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  l’ordre 
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« public;  c’est  celui-là  seul  que  nous  avons  à de'fendre  contre  les  préten- 
« lions  étran;;ères  , et  contre  les  tentatives  intérieures.  Permettez  , Mes- 
« sieurs , à un  vétéran  de  cette  cause  sacrée  , qui  fut  toujours  étranger  à 
« l’esprit  de  faction,  de  vous  soumettre  quelques  résolutions  préalables, 
(I  dont  vous  apprécierez  , j’espère  , la  nécessité. 

« Art.  t'"'.  La  Chambre  des  Pieprésentants  déclare  que  l’indépendance 
« de  la  nation  est  menacée. 

« 2.  La  Chambre  se  déclare  en  permanence;  toute  tentative  jrour  la 
« dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison;  quiconque  se  rendrait  cou- 
« pable  de  cette  tentative  sera  traître  à la  patrie  , et  sur-le-champ  jugé 
« comme  tel. 

« 3.  L’armée  de  ligne  et  les  gardes  nationales , qui  ont  combattu  et 
<1  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté  , l’indépendance  et  le  ter- 
« ritoire  de  la  France  , ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

« 4-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à réunir  l’état-major  général  , 
« les  commandants  et  majors  de  légions  de  la  gade  nationale  parisienne, 
« afin  d’aviser  aux  moyens  de  lui  donner  des  armes  , et  de  porter  au  plus 
« grand  complet  cette  garde  citoyenne  dont  le  patriotisme  et  le  zèle 
« éprouvé  depuis  vingt-.six  ans,  offrent  une  sûre  garantie  à la  liberté,  aux 
« propriétés  , à la  tranquillité  de  la  capitale  , et  à l’inviolabilité  des 
« représentants  de  la  nation. 

« 5.  Les  ministres  de  la  guerre , des  relations  extérieures  et  de  l’inté- 
« rieur  sont  invités  à se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l’assemblée.  » 
— Comité  secret.  ( Lucien  Bonaparte  , accuse  la  nation  d’inconstance  et 
de  légèreté.  ) « C’est  une  calomnie  , s’écrie  l’honorable  représentant. 
«<Cie  peuple  français  a suivi  l’empereur  dans  les  sables  de  l’Afrique  et  les 
« déserts  de  la  Russie  , dans  ses  victoires  comme  dans  ses  défaites,  et 
a c’est  pour  l’avoir  suivi  que  nous  avons  à regretter  le  sang  de  deux  mil- 
((  lions  de  Français.  » 

i8i8  à 1819.  Appuiele  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  d’une  pétition 

(le  divers  habitants  d’Auxerre. , qui  se  plaignent  de  ce  qu’on  ne  fait  sup- 
porter le  service  de  la  garde  nationale  que  par  un  cinquième  des  habi- 
tants , et  qu’un  certain  nombre  de  particuliers  ne  se  présentent  que  dans 
les  jours  de  parade;  demande  que  le  Gouvernement  s’occupe  enfin  d’une 
loi  sur  l’organisation  de  la  garde  nationale , qui  mette  un  terme  au  régime 
des  ordonnances  et  des  règlements  particuliers.  — Résolution  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections  ; dépose  les  pétitions  de  divers  départements 
contre  cette  résolution  ; s’inscrit  contre:  « Chacun  de  nous  , Messieurs  , 
dit-il,  sait  si  bien  pourquoi  il  attaque  la  loi  des  élections  , et  pourquoi 
il  la  défend  , qu’d  n’y  a pas  matière  à beaucoup  d’éclaircissements  mu- 
tuels ; » regrette  que  la  tentative  faite  contre  la  loi  des  élections  ait  pour 
résultat  une  grande  perte  de  temps  dans  les  opérations  législatives  ; se 
prononce  contre  les  modifications  proposées  au  droit  de  pétition  , et 
pour  la  prochaine  réorganisation  de  la  garde  nationale  ; termine  eu 
émettant  le  vœu  qu’un  pas  rétrograde  ne  fasse  pas  évanouir  les  espé 
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tances  des  arùis  de  la  liberté  constitutionnelle. — Presse  ; appuie  l’amen- 
dement , tendant  à ce  que  le  brevet  ne  puisse  être  retiré  à l’imprimeur 
qu’en  vertu  d’un  jugement.  — Propose  de  faire  une  adresse  au  Roi  pour  eu 
obtenir  la  remise  de  toutes  les  peines  encourues  par  les  écrivains  , par 
suite  de  la  loi  du  9 novembre.  Journaux  ; parle  contre  le  cautionne- 
ment demandé  aux  journaux  des  départements  ; quant  aux  journaux  de 
Paris,  demande  que  le  cautionnement  ne  soit  que  provisoire,  et  combat 
à cet  égard  Courvoisier.  — Demande  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments et  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  d'une  pétition , signée  par  un 
grand  nombre  d’habitants  de  la  ville  de  Nantes  et  de  Landernau  , qui 
demandent  une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale.  — Budget. 
Instruction  publique  ; répond  à Cuvier,  commissaire  du  Roi,  et  soutient 
qu’il  n’est  pas  vrai  que  , dans  l’ancien  régime  , l’état  moral  de  la  société 
en  France  lût  meilleur  qu’aujourd’hui  , que  les  mœurs  publiques,  l’union 
conjugale,  l’amour  des  pères  pour  leurs  enfants  et  des  enfants  pour  leurs 
parents , loin  d’être  détériorés  depuis  trente  ans  , ont  éprouvé  une  amé- 
lioration sensible.  — Guerre  ; s’afflige  de  l’absence  des  détails  sur  la 
force  des  légions  , sur  le  nombre  des  employés  de  tout  genre,  se  pro- 
nonce contre  l’état-major  qui  coûte  à l’état  près  de  18  millions  contre 
l’énormité  du  personnel  des  administrations;  établit  que  deux  régi- 
ments de  cavalerie  de  la  garde  royale  , de  2040  hommes  , coûteraient 
83o,ooo  fr.  de  moins  que  la  maison  du  Roi  (jui  se  compose  de  1700 
gardes-du-corps  à cheval  , et  de  34°  gardes-du-corps  à pied  ; passe  eu 
revue  diverses  autres  dépenses  de  ce  ministère  ; appelle  l’attention 
de  la  Chambre  sur  les  olEciers  à demi-solde  ; montre  comme  préfé- 
rable à notre  système  d’armée  , l’organisation  constitutionnelle  de  la 
garde  nationale,  celle  de  1791  , qui  réunit  les  trois  conditions  essen- 
tielles : arjnement  de  lu  nation  , subordination  de  la  force  armée  à 
l'autorité  civile  , et  nomination  des  officiers  par  les  citoj'ens  [ mur- 
mures au  côté  droit  et  au  centre);  revient  au  système  actuel,  de- 
mande que  du  moins  on  n’admette  dans  nos  rangs  que  des  militaires  qui 
aient  déjà  lait  leur  apprentissage  , et  qu’on  en  éloigne  les  Suisses  aux- 
quels il  rend  d’ailleurs  la  justiee  qu’ils  peuvent  mériter  ; vote  pour 
le  budget  delà  guerre,  en  émettant  toutefois  le  vœu  d’une  régénération 
prochaine  dans  notre  système  de  finances  , d’administration,  de  jurispru- 
dence criminelle,  et  notamment  dans  l’organisation  de  la  force  publique. 
L honorable  député  termine  ainsi  son  opiuion  sur  le  budget:  «Je  me 
a dispenserai  de  faire  ici  la  satire  du  gouvernem.'iit  impérial  ; ses  anciens 
« flatteurs  s’en  sont  chargés  ; je  voudrais  seulement , qu’au  lieu  de  se 
« livrer  à des  injures  personnelles  , qui  ne  sont  souvent  que  des  pali- 
« nodies;  au  lieu  d’applaudir  lâchement  à des  rigueurs  lointaines  qui  ne 
U seraient  que  d’ignobles  réactions  de  tant  de  terreurs  , et  surtout  de 
« tant  de  condescendances  passées , on  se  montrât  moins  tendre  pour 
« les  traditions  et  les  pratiques  de  ce  régime  , ennemi  de  la  liberté  et 
« par  conséquent  de  la  prospérité  nationale.  » — Marine;  demande 
au  ministre  s’il  est  vrai  qu’au  Sénégal  , il  n’a  pas  été  pris  assez  de 
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précautions  pour  empêcher  toute  connivence  avec  les  princes  nos  alliés  , 
(connue  on  les  appelle),  dans  leur  abominable  chasse  aux  esclaves  , pour 
empêcher  les  dépôts  de  captifs  et  les  embarquements  clandestins  de 
noirs  , dont  on  a cité  plusieurs  exemples.  — Pétitions  en  faveur  des 
lannis  , [séance  du  Kjjuin];  le  ministre  de  Serre  , ayant  reproché 
au  côté  gauche  , de  n’avoir  pas  insisté,  le  17  mai,  pour  parler  à la 
tribune  en  faveur  des  bannis  , l’honorable  député  se  lève  et  déclare 

qu'il  a vainement  demandé  la  parole ; publie  , quelques  jours 

après  , hors  la  Chambre  , son  opinion  sur  l’importante  question 
du  rappel  des  bannis  ; — Séance  du  juin  ; l’un  des  dix-huit 
députés  qui  se  sont  levés  contre  l’ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion , sur  plusieurs  pétitions  en  faveur  des  bannis.  — Pétition  des 
étudiants  en  droit  ( voy.  Avoïne)  ; appuie  le  renvoi  au  ministre,  mais 
pense  qu’il  est  du  devoir  et  de  la  dignité  de  la  Chambre,  quel  que  soit  le 
vote  qu  elle  émette  , de  le  dégager  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  sup- 
poser qu’elle  a eu  l’intention  de  rien  préjuger  et  de  s’écarter  des  règles 
d’une  parfaire  impartialité. 

LAFAYETTE  ( George  Washington  ) , fils  du  précédent  , 
Haute-Loire.  — Cent  jours.  Eligible  pour  1820. 

LAFITTE  ( Le  baron  ) , Arriège.  — Cent  jours.  Maréchal- 
de-camp. 

LAFITTE,  Seine.  — Cent  jours;  1816,  1817  et  1818,  au 
côté  gauche,  1”  section.  Banquier. 

1816  'a  1817.  Budget;  parle  en  faveur  du  crédit  dont  il  développe  tous 
les  avantages  ; appuie  l’afiéctation  à la  caisse  d’amortissement  des  bois 
du  Gouvernement  ; à l’occasion  des  prétentions  élevées  par  les  parti- 
sans du  clergé  , prouve  que,  depuis  trente  ans,  tout  le  monde  a perdu  , 
le  rentier  , le  capitaliste,  le  cultivateur,  le  marchand;  demande  que 
les  économies  n’aient  pas  lieu  sur  le  modique  traitement  de  nos  guer- 
riers ; indique  comme  une  économie  plus  nationale , le  renvoi  des 
Suisses,  une  réduction  sur  le  luxe  de  nos  étatsrmajors  et  la  su[>pres- 
sion  des  cours  prévôtales.  ( Dans  le  cours  de  cette  opinion  , l’honorable 
député  est  souvent  interrompu  par  des  marques  d’approbation  du  côté 
gauche  et  par  les  murmures  du  centre  et  du  côté  droit.  ) — Parle  en  fa- 
veur de  l’insciption  au  grand  livre  des  trente  millions  de  rentes.  — 1817 
à 1818.  Presse  ; considère  le  projet  comme  inconstitutionnel,  examine 
la  liberté  des  journaux  sous  le  rapport  du  crédit  public,  prétend  que 
la  confiance  ne  peut  s’établir  chez  un  peuple  dont  les  espérances  ont  été 
tant  de  fois  déçues , que  les  capitalistes  étrangers  ne  connaissant  et 
n’étant  pointa  même  de  connaître  notre  position  véritable,  ne  viendront 
point  à notre  secours  , que  dans  un  temps  où  les  charges  publiques  sont 
énormes  , le  Gouvernement  doit  se  faire  un  point  d’appui  de  nos  insti- 
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tutions  , que  la  liberté  des  journaux  peut  seule  éclairer  l’opinion  et  dé 
montre  en  terminant  combien  est  funeste  entre  les  mains  du  ministère 
le  monopole  des  écrits.  - Budget  ; que  le  déficit  est  plus  con- 

sidérable que  l’évaluation  portée  sur  le  budget  , que  le  nouvel  emprunt 
de  seize  millions  de  rentes  ne  suffit  point  pour  le  combler,  qu’à'  l’e.x 
piration  de  cette  année,  notre  dette  sera  de  plus  de  deux  cents  millions 
tie  rentes , non  coinjiris  cent  deux  millions  de  la  dette  flottante  que 
la  France,  epuisée  par  la  double  invasion  qui  lui  enlève  plus  de  quatre 
milliards  en  numéraire,  est  hors  d’état  de  faire  face  à cet  énorme  dé- 
ücit  et  aux  charges  ordinaires  et  extraordinaires  qui  pèsent  sur  elle 
L orateur  s’attache  k démontrer  qu’il  n’y  a que  le  crédit  qui  puisse  re.^ 
tirer  la  patrie  de  l’abîme  où  elle  va  s’engloutir , et  que  le  crédit  ne  peut 
renaître,  lorsque  l’étranger  est  en  armes  sur  nos  frontières:  t< L’occupation 
étrangère  , dit-il , devait  durer  trois  années  dont  le  terme  expire  au  5o 
novembre  prochain;  la  France,  après  avoir  rempli  ses  engagements 
a le  droit  de  réclamer  l’exécution  des  traités-  il  est  temps  qu’elle  voie 
cesser  des  charges  qui  la  ruineraient  en  pure  perte  pour  ceux  qui  les 

auraient  occasionnées.  » L’honorable  député  demande  qu’au  bienfait  de 
1 mdependance  sans  laquelle  il  n’y  a ni  roi  ni  nation , le  Gouvernement 
ajoute  les  lois  organiques  de  la  Charte;  «Les  oscillations  du  ministère 
dit-il,  et  la  désespérante  incertitude  qu’elles  font  naître  , altèrent  la’ 
confiance  et  même  le  souvenir  du  bien  qu’on  a reçu  ; le  premier  be- 
soin  des  hommes  en  société  , c’est  de  compter  sur  l’avenir,  de  croire 
a la  durée  des  institutions  qui  les  protègent  ; » vote  pour  le  projet  de  loi 
avec  les  amendements  de  la  commission,  en  limitant  le  crédit  pour 
fraisde  l’occupation  étrangère,  au  3o  novembre  prochain  ( 1818.  ] Ap- 

puie Casimir  Perrier  , demandant  que  l’on  mette  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  le  tableau  des  pensions.  — Frais  de  négociation;  prend  la 
parole  contre  Limairac,  et  justifie  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre 
la  banque  et  le  trésor.  -Pétition  du  sieur  Begnault-Saint-Jean- 
<l  AngeLj  , 1 un  des  trente-huit  portés  sur  l’ordonnance  du  %A  juillet  , 
qui  reclame  l’intervention  de  la  France  pour  faire  cesser  les  persécii- 
10ns  des  agents  de  la  police  étrangère,  contre  quelques  Français 
sans  patrie  et  sans;  ; asile  ; l’appuie  et  s’afflige  de  ce  que'  la 
Chambre  n est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  - r8iS 
a ibig;  propose  qu  il  soit  fait  une  adresse  au  Roi  , exprimant  le  vœu 
que  la  loi  des  élections  soit  maintenue  telle  qu’elle  est,  comme  la 
base  principale  de  la  paix  publique  et  de  la  monarchie  constitutionnelle- 
epeint  a grands  traits  l’anxiété  générale,  la  chitte  du  crédit  ;.représenté 
es  auteurs  de  la  proposition  comme  les  ennemis  de  la  France  et  de  nos 
1 eues  ; ne  conçoit  pas  que  , pour  d’aussi  faibles  intérêts  que  ceur  que 
““  'eüiJle  troubler  l’ordre  public.  - Résolution’ des 
contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre  ; dépose  un  grand 
nombre  de  pétitions  contre.  - Fait  une  proposition  tendant  à ordfnner 
la  reparti  lion,  entre  les  actionnaires,  des  réserves  accumulées  k la  banque 
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de  France.  — Réglement  des  comptes  arriérés;  répond  auJc  attaqüéS 
dirigées  contre  la  banque  par  Pasquier  et  Duvergier  de  Hauranne  ; dé^* 
montre  que  la  banque  n’a  fait  que  ce  qu’elle  avait  le  droit  légal  de  faire  > 
que  la  banque  a disposé  d’un  fonds  de  réserve  pour  venir  au  secours  de 
la  place  ; qu’elle  n’a  fait  d’avances  que  sur  de  bonnes  valeurs  à trois  signa*- 
tures  et  garanties  en  outre  par  des  reconnaissances  de  liquidation  5 se 
plaint  de  la  mauvaise  foi  du  rapporteur  Roy  qui  n’a  pu  savoir  ce  que 
la  banque  ne  savait  pas  elle-même  j justifie  également  la  banque  sur  les 
escomptes  à 45  jours  ; regrette  que  Duvergier  de  Hauranne  n’ait 
trouvé  d’autres  moyens  de  défendre  celui  qu’il  appelle  son  ami  , l’ex- 
ministre  Corvetto  , que  d’attaquer  et  de  calomnier  la  banque  et  le  com- 
merce qui  , selon  ce  député  , auraient  refusé  leur  appui  au  ministère  , 
tandis  qu’au  contraire  plusieurs  négociants  et  banquiers  ont  fait  de  très- 
fortes  avances  au  Gouvernement.  « Le  crédit  avait  été  rétabli  , ajoute 
l’orateur  , par  la  confiance  qu’avait  inspirée  aux  bons  citoyens  l’évacua- 
tion du  territoire  ; il  n’est  tombé  que  par  la  faute  de  l’ex-ministre  Cor- 
vette^ » quant  à ses  relations  personnelles  avec  ce  ministre,  l’honorable 
député  produit  plusieurs  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  pour  le  remer- 
cier de  ses  offres  et  de  son  dévouement)  il  s’étonne  ,en  terminant,  que 
le  rapporteur,  si  prompt  à l’inculper  , ne  lui  ait  demandé  aucun  rensei- 
gnement à cet  égard. — Budget.  Dette  flottante;  le  système  du  ministère 
présentant  des  difficultés  aussi  bien  que  celui  de  la  Commission  , pro- 
pose d’adopter  , dans  l’alternative  d’un  embarras  égal  de  part  et  d’autre, 
le  projet  du  Gouvernement  , et  demande  en  conséquence  l’adoption  du 
crédit  de  10,370,000  francs  , dans  l’hypothèse  d’un  capital  de  225  mil- 
lions qui  sera  réduit  dans  la  proportion  déterminée  lors  de  la  discus- 
sion des  voies  et  moyens.  — Frais  de  négociation  ; incertain  entre  la 
Commission  et  les  amendements  proposés  par  divers  orateurs  ; de- 
mande l’ajournement  de  la  disenssion.  — (Séance  du  19  juin.  ) Pétitions 
en  Javeur  des  bannis  ; demande  le  rappel  à l’ordre  de  Corbière.  — 
( séance  du  aS  juin  ).  Se  lève  lui  18'.  contre  l’ordre  du  jour  proposé  par 
Magniez-Grandpré , rapporteur  , sur  plusieurs  pétitions  demandant  le 
rappel  des  bannis. 

LAFORÊT,  Loir e-et- Cher.  — Cent  jours^ 

Rapporteur  de  la  loi  relative  à la  suppression  des  places  de  substituts 
des  procureurs  généraux  , faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dans 
les  départements  , vote  pour  , avec  quelques  amendements.  — Membre 
de  la  commission  chargée  par  les  Chambres  de  négocier  avec  les  pais- 
sances étrangères. 

LAFROGNÉ,  Meurthe.  — 1816,  1817  et  1818»  centre.  No- 
taire. Mort  en  juillet  1819. 

i8i6  à 1817.  Vote  le  rejet  du  projet  de  loi  sur  les  commissaires  pri- 
seurs.  — 1818  a i8ig.  Demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  de  la 
pétition  d'un  sieur  Demontrey  , fournisseur  des  transports  militaires  de 
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la  place  de  Blamo-nt , qui  re'clame  contre  \é  non-paiement  d’une  fourni- 
ture faite  à des  gardes  nationales,  et  le  renvoi  qu’il  a éprouvé  d’un  minis- 
tère à 1 ’autre. 

LAGOY  ( Le  marquis  de  ),  Bouches-du-Rhône.  — i8i5, 
majorité;  1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  1”  section. 

1817  a 1818.  Budget',  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  les  créances 
dues  par  le  gouvernement  aux,  hospices.de  quelques  départements,  pour 
le  service  des  enfants  trouvés  , antérieurement  à i8io. 

LAGRANGE  ( Le  comte  de  ),  Gers.  — 1817  et  1818,  au 
centre.  Lieutenant  général.  Inspecteur  général  de  gendar- 
merie. 

1817  à 1818.  Recrutement  ; fait  l’apologie  du  duc  de  Raguse  à l’occa- 
sion d’une  attaque  dirigée  contre  ce  maréchal  peur  les  aflaires  de  Lyon  ; 
vote  pour  le  projet,  avec  quelques  amendements;  combat  le  vote  annuel  ; 
demande  la  question  préalable  sur  l’amendement  du  général  Dupont,  re- 
latif aux  réserves,  et  sur  celui  de  la  commission. 

LAGIJETTE-310RNAY  , Ain.  — Cent  jours. 

Rend  compte  de  la  tournée  qu’il  vient  de  faire  aux  avant-postes;  l’ar- 
mée est  on  ne  peut  mieux  disposée. 

LAHARY.  — j8i4,  ministériel..  Ancien  tribun,  placé  au 
corps  législatif. 

Appuie  la  censure  ; vote  pour  le  renvoi  au  ministre  des  fînanccs  d’une 
pétition  de  8G  employés  des  droits  réunis  , réfugiés  à Paris  depuis  l’éva- 
cuation de  la  Hollande. 

LAINE.  Gironde.  — • i8i4,  ministériel;  i8i5,  minorité 
ministérielle;  1816.  et  1817,  centre;  1818,  côté  droit,  2' sec- 
tion; a présidé  la  Chambre  pendant  les  sessions  de  1814,  181 5 
et  commencement  de  1816,  d’où  U a passé  au  ministère  de 
l’intérieur. 

1814  à i8i5.  Nommé  président  de  la  Chambre.  — Biens  des  émigrés 
non  vendus  j vote  pour.  — Article  proposé  pat  Flaugergues  , tendant  à 
donner  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  une  garantie  nouvelle  ; vote 
contre.  -—  Dans  son  discours  de  clôture  , prétend  que  si  l’on  a limité  la 
presse,  c est  afin  de  nous  faire  jouir  plus  tard  de  ses  inappréciables  bien- 
laits;  que  si  les  charges  publiques  ont  été  pesantes  , on,  examinera , dans 
la  session  prochaine , s’il  est  possible  de  soulager  le  peuple  ; que  les  dé- 
putés ont  eu  le  cœur  brisé  de  rétablir  des  droits  contre  lesquels  s’élève 
une  partie  de  la  France  ; mais  que  les.uns  se  sont  résignés  dans  la  néces- 
sité , et  les  autres  dans  l’espérance.  — Lors  de  la  convocation  dans  les 
premiers  jours  de  mars  i8i5  , recette  que  la  responsabilité  des  ministres 
»e  soit  pas  organisée  par  une  loi  ; donne,  lecture  d’une  lettre  du  duc  de 
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Trévise  à la  Chambre,  commençant  ainsi  : « S’apprends  par  les  journaux 
que  j’ai  bien  me'rité  de  la  patrie  , etc.  » -•  Propose  une  adresse  au  Roi 
pour  lui  exprimer  les  sentiments  de  ses  fidèles  sujets  et  les  vœux  de  la 
France.  — i8i5  à 1816.  Président,  propose  une  adresse  au  Roi,  à 
l’occasion  de  la  lettre  de  Marie-Antoinette  à madame  Élisabeth  , présen- 
tée à la  Chambre  par  le  ministre  Decazes.  ■ — Loi  des  élections;  rappelle 
Roy  à l’ordre  , pour  avoir  dit  que  l’amour  de  la  patrie  e'tait  affaibli  chez 
les  Français;  propose  les  deux  degre's  d’élection  , et  une  représentation 
pour  les  principales  villes  du  royaume  , prise  dans  les  corps  ecclésias- 
tiques, dans  les  corps  chargés  de  l’instruction  publique,  la  magistrature, 
les  sociétés  autorisées  des  sciences,  des  lettres,  des  arts  ; propose  égale- 
ment une  représentation  pour  le  commerce,  pour  les  colonies;  vote  pour 
l’âge  au-dessous  de  4o  ans,  pour  une  indemnité  à accorder  aux  députés, 
pour  les  suppléants,  pour  le  renouvellement  par  cinquième.  — Budget; 
à la  suite  d’une  discussion  très  - violente  avec  Forbin  des  Issarts  qui  lui 
donne  un  démenti,  se  retire  sous  prétexte  d’une  incommodité,  et  ne  re- 
paraît à la  Chambre  que  sur  une  injonction  précise  du  Roi.  — 1816  à 

1817.  ( Ministre  ) , répond  au  discours  de  d’Argenson  qui  ne  reconnaît 
d’établissements  susceptibles  d’être  propriétaires  que  ceux  consacrés 
à l’utilité  publique;  soutient  que  les  établisseracns  ecclésiastiques 
sont  d’une  utilité  sociale.  — Loi  des  élections  ; fait  une  longue  apo- 
logie du  projet  (dont  il  est  l’auteur)  : « L’élection  directe  repose,  dit-il, 
sur  un  principe  fondamental  dont  on  ne  doit  pas  s’écarter.  Ce  principe 
est  que  la  nomination  de  chaque  député  doit  être  le  résultat  du  con- 
cours de  tous  les  électeurs  des  départements,  et  non  l’ouvrage  de  telle 
ou  telle  portion  déterminée  de  ces  mêmes  électeurs.  » — Prisonniers  pour 
dettes;  comme  député,  acquiesce  aux  amendements  proposés. — Budget; 
comme  député,  dans  un  discours  plein  d’éloquence  et  d’humanité, 
plaide  la  cause  des  réfugiés  espagnols  contre  Clauzel  de  Coussergues  ; 
demande  le  rappel  à.  l’ordre  de  ce  député,  qui  a signalé  ces  réfugiés 
comme  étant  les  agens  du  gouvernement  du  roi  Joseph.  — 1817  à 

1818.  Concordat  ; le  présente  comme  ministre  et  l’appuie  comme  dé- 
puté.— Pétition  des  condaj?iJiés  au  bannissement,  détenusà  Picrre-Cliâtel; 
ministre,  déclare  que  les  puissances  étr^mgeres  refusent  de  recevoir  les 
bannis  ; assure  qu’ils  sont  on  ne  peut  mieux  dans  ce  lieu  de  détention  , 
que  la  maison  a un  grand  parc,  et  que  les  bannis  y jouissent  des  mêmes 
traitements  que  la  garnison  (i).  — 1818  à 1819.  Ex-ministre  ; /î/éneation 
et  vente  des  poudres;  demande  que  la  poudre  de  commerce  soit  livrée 
an  prix  de  fabrication  au  négociant  qui  l’exploitera  ; que  la  même  es- 
pèce de  poudre  de  fabrication  étrangère  soit  admise  en  entrepôt  réel, 
et  puisse  être  exportée  par  tous  les  bâtiments  de  commerce.  — Résolu- 
tion des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  se  prononce  pour.  — Proposi- 
tion de  Lafitte  qui  veut  que  la  Cbambre  prenne  l’initiative  d’une  adre.sse 
au  Roi,  ayant  pour  objet  d’obtenir  qu’aucun  changement  ne  soit  lait  à 

(1)  Qucitjiie  temps  après  , riiifoi  time'  Mai  cliainl  , condaniue'  au  bamiissenii  lit  par  uua 
CBUi  pm'vôlalc,  est  mort  dau«  te  lieu  où  poiirtanl  il  clait  si  bleu.  {\oy, Cib.  ht'!.] 
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la  loi  Jes  élections  ; prétend  que  l’on  peut  toucll.er  à la  loi  des  élections 
sans  l’attaquer  dans  son  essence;  expose  les  inconvénients  que  son  exé- 
cution a fait  naître,  la  facilité  d’usurper  par  une  patente  le  droit  d’être 
électeur  ; ajoute  que  quand  bien  même  on  ferait  une  proposition  ten- 
dant à attaquer  la  loi  dans  son  essence,  il  faudrait  encore  l’entendre  ; 
l’orateur  soutient  que  les  alarmes  dont  on  parle  tant  n’existent  nulle 
part;  que  la  baisse  des  fonds  publics  tient  àd’autres  causes.  «Quant  aux 
pétitions  envoyées  des  départements  contre  la  loi  des  élections,  si  elles 
sont  décentes  et  légales,  nous  les  prendrons,  dit-il,  en  considération; 
c’est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  interdire  à un  député  le  droit  d’ap- 
puyer une  proposition  qui  aurait  pour  but  bien  éloigné  de  modifier  la 
loi  des  élections.  Les  suppliques  de  ce  genre  viennent,  nous  dit-on, 
du  côté  des  vaincus;  eh  bien,  il  y aurait  jieu  de  générosité  à refuser  d’é- 
couter la  faiblesse  vaincue,  soupirant  des  propositions.  Voudrait-on 
étouffer  la  voix  des  députés  , leur  imposer  un  silence  préalable?  Si 
quelqu’un  de  nos  nouveaux  collègues  espérait  parodier  parmi  nous 
les  atteintes  portées  à la  république  de  Florence  par  les  Médieis,  il  se 
trouvera  des  députés  généreux  qui  sauront  le  démasquer  et  le  com- 
battre.» — Discussion  sur  la  résolution  des  Pairs-,  prétend  de  nouveau 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  remettre  en  question  les  fondements  de  la  loi  des 
élections;  reconnaît  toutefois  beaucoup  d’imperfections  dans  cette  loi  ; 
reproduit  les  arguments  contre  la  non  présence,  dans  les  colleges  des  dé- 
partements, d’un  grand  nombre  d’électeurs;  présente  les  colleges  d’ar- 
rondissements comme  plus  propres  à la  réunion  des  électeurs;  se  pro- 
nonce contre  les  réunions  en  masse  qui  sont  placées  sous  l’influence  des 
partis;  parle  des  actes  simulés  pour  se  donner  le  droit  de  figurer  sur 
la  liste  élector.ile,  de  l’abus  des  patentes;  soutient  que  les  alarmes  qui 
se  sont  répandues  ne  proviennent  que  du  bruit  que  l’on  a semé  de  la 
dissolution  de  la  Chambre;  s’attache  à justifier  la  Chambre  des  Pairs , 
et  vote  pour  sa  résolution.  — Fait  une  proposition  tendant  à exempter 
les  boissons  des  droits  de  douane  , à leur  e.vportalion  des  ports  et  fron- 
tières de  France.  - Presse  , premier  projet  ; morale  publique  et  bonnes 
mœurs;  propose  de  mettre  à la  place  religion,  morale  publique , etc.; 
demande  que  les  opinions  des  députés,  même  celles  qui  n’auraient  pas 
été  proférées  à la  tribune , ne  pui.ssent  donner  lieu  à aucune  action 
en  diffamation  ou  injure;  repousse  l’inviolabilité  pour  les  pétitions. — 
Deuxième  projet  ; appuie  la  faculté  pour  les  particuliers  et  les  fonc- 
tionnaires qui  auraient  a se  plaindre  d’une  diffamation,  d’attirer  la 
cause  au  lieu  de  leur  domicile.  — Journaux;  soutient  que  l’objection 
de  l’art.  8 de  la  Charte  qui  garantit  à tous  le  droit  de  publier  leurs  opi- 
nions, ne  vaut  rien;  que  les  journalistes  sont  une  classe  à part,  qu’ils 
ont  un  caractère  public;  pense  que  le  projet  actuel,  loin  de  violer  la 
Charte,  ne  fait  qu’en  suivre  les  inspirations  ; se  prononce  pour  le  cau- 
tionnement intégral  pour  les  journaux  et  feuilles  semi-périodiques;  de- 
mande contre  ces  dernières  feuilles  de  sévères  précautions.  — Transit 
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A'Ahacf;  demanrle  que  le  dépôt  soit  fixé  à quinze  jours.  — Bègle- 
ment  des  comptes  arriéres  ; combat  l’opinion  de  Bignon  relative  à 
la  cour  des  comptes  et  à la  création  d un  directeur  spécial  du  tré- 
.sor,  s’attache  à justifier  son  es-collègue  Corvetto  , notamment  sur 
l’emprunt  de  24  millions  qui,  dit-il,  a été  livré  aux  étrangers  par  nécessité 

— Quant  à l’excédent  de  crédit  des  affaires  étrangères , montant  à 
i,5oo,ooo  francs,  expose  qu’au  congrès  d’Aix-la-Chapelle  et  dans  les 
Cours  étrangères , nos  ambassadeurs  étaient  dans  un  état  complet  d’infé- 
riorité par  rapport  à ceux  des  autres  puissances  , qu’il  a fallu  y sup- 
pléer, qu’il  était  de  la  dignité  de  la  France  de  soutenir  sa  représentation. 

— Justifie  l’expédition  du  Sénégal.  — Répond  à Beugnot  sur  une  explica- 
tion demandée  par  ce  député  , relativement  à une  dépense  de  2,200,000 
fr.  que  cette  somme  a été  payée  aux  Anglai.s(i),  pour  les  indemniser  de  la 
saisie  qu’ils  ont  faite  à leur  arrivée  , et  dont  ils  ont  daigné  sc  désister 
moyennant  ladite  somme.  — Budget  j en  réponse  à Ponsard  , s’attache  à 
justifier  les  secours  accordés  aux  évêques  venus  à Paris  à l’époque  du  Con- 
cordat , l’acquisition  d’un  hôtel  destiné  à des  missionnaires  destinés  eux- 
mêmes  à des  missions  lointaines  ; s’afflige  qu’il  ait  été  mal  parlé  des 
missionnaires  de  l’intérieur , dont  on  n’a  pu  peut-être  bien  juger  les  pro- 
cédés; justifie  la  disproportion  des  traitements  entre  lescuréset  la  haute 
partie  du  clergé.  — Guerre  ; répond  au  général  Grenier  que  l’on  peut 
avoir  du  patriotisme  et  dem-ander  des  réductions  sur  le  budget  de  la 
guerre  — Marine;  s’attache  de  nouveau  à justifier  l’expédition  du  Séné- 
gal. — Pétitions  pour  les  bannis  , séance  du  jç)  juin  ; demande  la  parole 
contre:  il  y reiioncesur  ce  qu’a  dit  Royer-Collard. — Rapporteur  du  projet 
de  loi  relatif  à l’importation  et  à l’exportation  des  grains;  conclut  à l’adop- 
tion, sauf  quelques  amendements. — Proies  et  moyeit-ç;  propose  un  amende- 
ment tendant  èi  ce  que  les  droits  de  douanes  sur  les  vins  exportés  soient 
réduits  à un  simple  droit  de  balance  ; en  développe  les  motifs  ; dit  que 
taxer  le  vin,  à sa  sortie  de  France  (quand  déjà  il  a été  l’objet  de  taxes  di- 
verses, et  la  cause  des  rigueurs  qui , pour  être  nécessaires  , n’en  sont  pas 
moins  fâcheuses  ) est  un  calcul  inexplicable.  — Dépenses  départementales  ; 
combat  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne,  tendant  à réduire  les 
fonds  communs  de  6 à 3 centimes,  ce  serait,  dit-il,  s’exposer  à une  dé- 
sorgani.sation  véritable.  — Ënfants  trouvés  ; combat  la  proposition  de 
Dumcilet  , tendant  à mettre  les  Enfants  trouvés  à la  charge  exclusive  de 
l’Etat.  — Pétition  des  étudiants  en  droiti  ( voy,  Avotne  ) : « En  obte- 
nant, dit-il , si  tard  la  parole  que  j’avais  demandée  plus  tôt,  je  n’ai  pas 
la  prétention  d’ajouter  à la  force  des  raisons  données  par  M.  le  garde- 
des-seeaiix,  el  à l’iufluence  des  faits  si  graves  dontM.  le  ministre  de  l’in- 
térieur nous  a fait  part;  ils  sont  bien  propres  à vous  déterminer  à pren- 
dre nettement  le  parti  de  l’ordre  du  jour  ».  Prétend  que  les  développe- 
ments et  Içs  commentaires  dont  la  pétition  ne  paraît  être  que  le  te.xte 
ju  éparé  à l’avance , sont  heureusement  moins  propres  encore  que  la  de- 
mande à déterminer  le  renvoi  aux  ministres  ; fait  remarquer  combien  la 
discussien  s’est  écartée  de  la  simplicité  de  la  demande  des  pélitionnairc.s , 

'1)  A Bordeaux. 
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et  s’attache  à démontrer  que  les  faits  qu’on  a cite's  , que  la  Chambre  ne 
peut  vérifier,  qu’elle  ne  peut  admettre  ni  contredire  , fournissent  dans 
l’état  de  l’affaire,  deveilue  judiciaire,  une  raison  de  plus  de  passer  k l’ordre 
du  jour;  blâme  Manuel  d’avoir  parlé  des  congrégations  religieuses  : « A 
moins  , dit-il,  qu’on  ne  prétende  queles  hommes  appelés /’èr’es de  lajoi, 
n’aient  excité  le  désordre  de  l’école  de  droit;  je  ne  comprends  pas  com- 
ment et  pourquoi  on  les  fait  figurer  dans  ce  débat  ( voj.  Manuel  ) 

Rien  n est  aussi  grave  , messieurs  , pour  le  présent  et  pour  l’avenir  , que 
les  révélations  faites  par  le  chef  de  l’instruction  publique,  en  disant  qu’il 
y a un  plan  fondé  sur  la  génération  qui  s’élève  ou  qui  va  nous  succéder  * ; 
pense  que  la  nation  française  est  dans  un  état  de  malaise  ( mot  qu’il 
trouve  trop  faible  ) et  qu’il  faut  y porter  remède  ; espère  que  les  jeunes 
étudiants  regretteront  d’avoir  présenté  une  pétition  qui  a donné  lieu  de 
faire  entendre  que  le  doyen  de  la  faculté  , le  chef  de  l’Université,  les 
magistrats,  les  ministres  memes,  que  tout  le  monde  a eu  tort,  sauf  un 
seul  homme  et  ceux  dont  la  justice  s’est  assurée;  et  qu’ils  se  rappelle- 
ront qu’on  doit  présumer  de  la  prudence  dans  les  vieillards,  de  la  sa- 
gesse dans  les  supérieurs  , de  la  justice  dans  les  tribunaux  , et  qu’ils  at- 
tendront dans  une  studieuse  docilité  la  décision  des  uns  et  des  autres  î 
demande  que  , par  bienveillance  pour  eux  , et  par  respect  pour  elle- 
meme  , la  Chambre  passe  a l’ordre  du  jour. 

LAISNÉ  DE  VILLÉVÉQUE,  Loiret.  — 1817,  côté  droit, 
3 .section;  1818,  côté  gauche,  2' section.  Manufacturier. 

1816  a 1817.  Comité  secret  du  17  novembre  1817  , pour  la  rédaction  de 
l adresse  au  Roi.  — n Eh  quoi  ! dit  l’orateur  , les  bruits  sinistres  d’une 
liquidation  désastreuse  au  profit  de  la  Prusse,  d’une  liquidation  qui 
éterniserait  a jamais  les  angoisses  de  la  France  , qui  en  consommerait  la 
ruine  (i),  qui,  à des  charges  intolérables  déjà,  résultant  d’un  odieux  traité 
imposé  par  la  perfidie  et  la  violence  sans  respect  pour  la  foi  des  ser- 
ments , ajouterait  des  charges  plus  accablantes  peut-être  ; ces  bruits 
sinistres  ont  retenti  a l’oreille  de  la  France  consternée  ; et  lors- 
que cette  nouvelle  spoliation , ce  nouvel  outrage  irritent  tous  les 
esprits  et  les  embrasent  des  nobles  feux  de  la  vengeance,  abattus  par 
le  désespoir  , ensevelis  dans  un  lâche  silence  vous  hésiteriez  h déclarer 
solennellement  que  vous  ne  consentirez  plus  à aggraver  la  détresse,  à 
tourmenter  la  misère  d’une  nation  accablée  sous  le  poids  des  subsides  et 
des  fléaux  célestes,  que  vous  ne  consacrerez  jamais  les  nouveaux  sacrifices 
qui  seraient  arrachés  au  Gouvernement  par  l’abus  de  conventions  dont 
on  veut  torturer  le  sens  ! Combien  de  temps  , grand  Dieu,  notre  malheu- 
reuse patrie  , notre  patrie  expirante , déchirée  en  lambeaux, 'servira-t-elle 
de  pâture  aux  vautours  du  Nord  ! Acharnés  sur  le  cadavre  de  la  France, 
ne  semblent-ils  pas  vouloir  en  dévorer  jusqu’aux  ossements  ? Défenseurs 
intrépides  du  trône  , défenseurs  non  moins  intrépides  des  libertés  , de 

(i)  Les  etrangers  demaiidsieiil  2 milliards  ; les  Prussiens  en  revendiquaient  an  poilr 
leur  pail. 
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1 lioiineur  , de  la  forlune  de  la  nation  , ne  rougiriez-vous  pas  d’iiuruilicr 
à jamais  la  dignité  de  vos  nobles  fonctions,  à n’être  plus  que  des  pi^es- 
soiis  politiques  lionleusement  destinés  à exprimer  la  dernièie  goutte  de 
sang  trançais  pour  en  assouvir  la  rapacité  d’avides  étrangers?....  Assez 
et  trop  long-temps  nous  avons  supporté  avec  une  courageuse  résignation 
les  cliargesconniies, les  charges  épouvantables  du  plus  afli  eux  des  traités, 
d un  traité  dicté  par  l’avarice  et  par  la  haine,  au  mépris  des  plus 
solennels  engagements.  Malheur  à qui  voudrait  les  aggraver  encore.. 

! Faites  tonner  à l’oreille  des  étrangers  ces  elIVayantes 

ventés  , que  pour  défendre  le  trône  et  la  patrie,  vous  saurez  déployer 
la  plus  formidable  énergie,  aimer  le  Gouvernement  des  foudres  de  la 
lOute-puissancc  , de  l’honneur  , du  courage,  du  dévouement  , de  1 or  , 
des  bras  de  tout  le  peuple  français  , et  que  ce  pcujile  intrépide  s’ense- 
velira sous  les  nobles  débris  de  celte  antique  monarchie  , plutôt  que  de 
ramper  esclave  et  tributaire  , sous  la  verge  d’ennemis  qu’il  a cent  foiv 
vaincus,  et  qu’il  eût  pu  , et  dû  peut-être  anéantir  , dans  le  cours  de  ses 
longs  triomphes,  après  tant  d’injustes  aggressions...  Ignorent-ils  qu’à  la 
voi.x  de  1 honneur,  à la  voix  de  la  jiatiie,  la  France  indignée  enfanterait 
encore  d innombrables  armées  ?...  Oui  , par  une  généreuse  déclaration  , 
vous  soutiendrez  le  ministère  dans  ces  pénibles  négociations  ; ils  fré- 
miront , ces  avides  étrangers,  à l'idée  d’allumer  une  guerre  nationale  et 
•terrible,  une  guerre  qui  certes  ferait  luire  pour  la  France  le  jour  heureux 
de  la  vengeance  ; une  guerre  qui,  sur  des  monceaux  dé  leurs  osscnnuits, 
verrait  encore  pour  nous  s’élever  le  temple  de  la  gloire  et  rautcl  même 
de  la  réconciliation  entre  tous  les  partis.  Je  demande  rjue  la  Chambre 
exprime  dans  son  adresse  que  la  misère  et  l’indigence  du  peuple  français 
ont  rendu  tous  nouveauxsacrificcs  impossibles,  et  qu’elle  déclare  être  dans 
l’impuissance  de  consacrer  les  dispositions  <{ui  les  commanderaient , et 
qu’en  cas  de  menaces  et  de  dangers,  S.  M.  estinvitée  h en  appeler,  avec  une 
noble  confiance  , à l’honneur  et  au  courage  d’un  peuple  intrépide  et  fidèle.» 
— Projet  de  loi  sur  la  presse'^  vote  pour. — Fait  une  proposition  tendant  h 
restituer  aux  émigrés  leurs  rentes  sur  l’état  non  aliénées — Projet  de  loi  sur 
le  recrutement-,  demande  que  les  jeunes  gens  qui  sollicitent  la  réforme 
soient  admis  à se  faire  accompagner  au  conseil  de  recrutement  parun  médecin 
qui  puisse  s’établir  en  contradiction  avec  les  médecins  du  gouvernement. 
Douanes  ; s’occupe  des  moyens  de  réprimer  la  contrebande  qui  porte  un 
grand  préjudice  aux  filatures,  dénonce  beaucoup  de  désordres  et  d’abus  ; 
signale  la  restitution  faite  par  l’administration  des  douanes  du  navire  la 
Clara,  saisi  pour  fait  de  contrebande,  quoiqu’un  double  jugement  en  eut 
ordonné  la  confiscation.  — Demande  une  réduction  sur  le  droit  d’impor- 
tation et  d’exportation  des  huiles  fine.s  en  bouteilles  ; une  prime  de  sortie 
pour  les  cotons  fabriqués  et  des  mesures  contre  le  retour  par  la  voie  du 
commerce  anglais.  — Combat  Boisclaireau  relalivemeut  au  sv^slème  de  re- 
cherche. —Parle  contre  le  transit. — Budget-,  «la  France,  dit  l’orateur  , ven- 
due et  trahie  tant  de  fois  ; tant  de  fois  pillée  et  spoliée  avec  une  inconceva- 
ble audace  et  depuis  trente  années  per  des  charlatans  politiques,  pard’hy- 
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pocrites  défenseurs, n’a  que  tropexpiélc  silenccdeses  timides  représentants; 
s’élève  contre  le  système  des  arriérés  qu’il  compare  h des  banqueroutes 
révolutionnaires  ; soutient  que  des  pièces  fausses  ont  été  admises  dans 
la  comptabilité;  s’étonne  des  réclamations  des  grands  officiers  de  l’em- 
pereur, de  la  proposition  que  l’on  a faite  d’acquitter  la  dette  séditieuse  des 
cent  jours,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  premiers  fonctionnaires  et  les 
fournisseurs, le  sieur  Doumerc  et  ses  estimables  associés;  compare  ces  four- 
nisseurs à ceux  des  armées  de  laVcndée,de  la  Bretagne,  et  demande  si  leurs 
créances  eussent  été  accueillies  par  le  gouvernement  impérial  ; à cette  oc- 
casion se  plaint  de  l’ordre  du  jour  qui  a été  prononcé  contre  saproposition 
en  faveur  des  émigrés;  attaque  les  agioteurs  qui  ont  trafiqué  de  la  solde 
du  guerrier  et  qui  obtiennent  accueil  et  protection  dans  les  bureaux 
du  ministère;  fait  toutefois  l’éloge  du  ministre  de  la  guerre  et 
jetant  un  coup  d’œil  sur  tout  ce  qu’il  vient  de  dire  craint  d’avoir 
soulevé  contre  lui  un  Océan  de  haines  et  des  flots  implacables  d’ennemis, 
craint  qu’on  n’aiguise  contre  lui  le  poignard  de  la  calomnie — Peut- 
être  un  jour  pour  récompense  , une  main  amie  , celle  du  pauvre  sans 
doute  , gravera  sur  sa  tombe  : Il  aima  sa  pairie  ; la  patrie  et  l’iiifoi  lutic 

l’ont  eu  pour  déjenseur ( longs  éclats  de  rire ) ; propose  qu’un 

conseil  de  révision  composé  de  membres  de  la  cour  des  comptes  et  de 
députés  soit  appt  lé  h porter  des  regards  inquisiteurs  sur  les  liquida- 
tions, et  qu’il  soit  sursis  à la  consolidation  de  l’arriéré.  — Douanes; 
demande  si  c’est  par  respect  pour  les  ordres  d’un  monarque  , ami  de 
l’économie,  que  les  appointements  de  INI.  le  directeur-général  des 
douanes  sont  descendus  de  3o  à 6o  mille  francs  ; si  c’est  d’après  ce  meme 
môtif  qu’on  a créé  des  inspecteurs-généraux  qui  , dans  leurs  fonctions 
oiseuses,  grèvent  l’Etat  de  quatre-vingt-seize  mille  francs.  — Impois 
indirects:  se  prononce  contre  le  monopole  du  tabac  , contre  l’exercice 
et  les  droits  de  détail  , contre  les  fraudes  et  les  vexations  qui  en  résultent 
( le  centre  s’oppose  à l’impression  de  ce  discours).  — Discussion  des 
articles  ; prétend  que  dans  dix  ou  douze  départements  qu’il  connaît  , les 
préfets  mettent  plus  d’un  tiers  des  abonnements  dans  leur  poche..., 
(on  rit...  ) Réclame  contre  le  cadastre  qu’il  veut  par  masses  de  cul- 
ture. — Implore  la  pitié  de  la  Chambre  en  faveur  des  religieuses  âgées 
et  infirmes,  et  demande  une  augmentation  de  cent  francs  pour  les  sep- 
tuagénaires et  les  octogénaires.  — Signale  de  grandes  économies  à faire 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  IMarine;  lui  reproche  les  vices  de  son 
administration  , les  ordonnances  non  publiées,  et  les  retraites  qui  ont 
provoqué  tant  de  plaintes,  l’inconvenance  d’une  école  de  marine  à Au- 
goulcme,  et  réclame  la  fondation  de  Colonies  nouvelles.  — Projet  de 
loi  concernant  les  échangistes;  vote  le  rejet;  propose  que  chacun  d' s 
échanges  soit  sanctionné  par  une  loi  spéciale. — Appuie  le  renvoi  au 
ministre  de  l’interieur  d'une  pétition  d'un  sieur  Nojer  , de  Rambouillc!, 
qui  se  plaint  d’avoir  été  détenu  pendant  trois  jours  , pour  manqucmrut 
envers  le  maire  de  sa  commune,  d’avoir  été  mis  de  nouveau  en  prison 
et  en  surveillance  , par  un  abus  de  la  loi  du  29  octobre  i8i5  , et  de- 
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mande  qu’il  lui  soit  donne'  connaissance  des  dénonciations  faites  cojitré 
lui  et  qu’on  lui  restitue  ses  armes  et  un  billet  de  six  cents 
francs  qu’il  a été  obligé  de  donner  pour  caution.  — 1818  à 
J819.  Pétition  des  ojjïciers  d’artillerie  de  marine  [voyez  Broglie)  : 
Appuie  le  renvoi  à la  commission  future  du  budget. — Appuie  la  péti- 
tion du  sieur  Regis  de  Saint-Domingue  <jui  demande  la  suppression  de 
la  modification  d’une  circulaire  ministérielle  du  18  nivôse  an  12  qui  dé- 
fend les  mariages  entre  les  blancs  et  les  noirs;  l’orateur  prétend  que  le 
ciel  en  déchaînant  ses  fléaux  sur  l’expédition  de  Saint-Domingue  en  1802 
a pris  soin  de  punir  les  soldats  qui  la  composaient,  de  leurs  pillages  et 
de  leurs  atrocités  ; émet  le  vœu  de  voir  s’ouvrir  une  négociation  entre  le 
gouvernement  royal  et  le  gouvernement  Domingois,  «et  dans  le  cas  où  les 
chefs  de  ce  dernier  repousseraient  les  propositions  libérales  qui  leur  se- 
raient faites,  un  étroit  blocus  et  la  foudre  des  combats  puniraient  leurs 
injustes  refus.  « — Demande  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Martin 
de  Clermont,  Puj'-de-Dôme , qui  demande  que  l’exportation  des  grains 
soit  permise;  motive  l’ordre  du  jour  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
augmenter  le  prix  des  grains.  — Droits  d’aubaine:  combat  le  principe 
de  la  réciprocité,  parle  pour  le  projet.  — Résolution  des  Pairs  contre  la 
Zot  dci  éZectio;w  : S’inscrit  contre  ; demande  .si  l’on  regrette  les  formes 
électorales  du  gouvernement  impérial,  examine  si  la  résolution  est  néces- 
sitée ou  même  excusée  par  la  conduite  des  collèges  électoraux  ou  par 
celle  de  la  Chambre,  par  le  nombre  démocratique'"  des  élus , par  l’ab- 
sence de  toute  garantie  de  la  part  des  non  patentés,  se  prononce  pour  la 
négative  et  pour  le  rejet  de  la  résolution  des  Pairs.  — Responsabilité  des 
ministres  : S’inscrit  pour.  — Monopole  du  tabac.  S’inscrit  pour  , et  vote 
le  maintien  pendant  cinq  ans.  — Appuie  le  renvoi  à la  commission  du 
budget  et  au  ministre  de  la  marine  de  la  pétition  du  sieur  Bories  capi- 
taine à l’ex-troisième  régiment  de  marine,  retraité  à Tours  , qui  se  plaint 
de  la  dillërence  entre  le  taux  des  retraites  accordées  aux  officiers  de  terre 
et  celui  des  retraites  accordées  aux  officiers  de  marine  et  demande  l’aug- 
mentation de  sa  pension.  — Presse  i'""  prq/’et  ; Demande  que  la  détention 
et  l’amende  soient  réduites  à moitié  , que  les  délits  d’injures,  commis  par 
voie  de  la  presse  , soient  considérés  somme  ceux  de  diQàmation  et  soumis 
a la  décision  d’un  jury.  — 2™'  projet'.  Combat  l’article  relatif  aux  injures 
envers  les  tribunaux;  propose  que  les  jurés  soient  tirés  au  sort  et  non 
nommés  par  les  préfets  , et  que  leur  décision  soit  valable  aux  trois  quarts 
des  voix.  Demande  que  la  Chambre  seule  puisse  autoriser  la  poursuite  des 
opinions  qui,  n’ayant  point  été  proférées  à la  tribune,  seraient  imprimées 
hors  la  Chambre.. — Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  et  à la  com- 
missio»  du  budget  de  la  pétition  du  sieur  Laignel  capitaine  de  vaisseau  en 
retraite  qui  demande  que  le  ministre  de  la  marine  fasse  impiimer  etpublier 
1 es  ordonnances  signées  par  le  Roi,  touchant  la  fixation  des  pensions  dans  son 
departement. — Propose  l’ordre  du  jour  sur  la pétition  d’un  sieur  Dugarreaii, 
b iXiort  , qui  demande  que  la  contribution  personnelle  ne  soit  exigible 
qu’au  domicile  du  contribuable;  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements 
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de  celle  du  sieur  Pejre  Jils  , à Olonzac  , qui  se  plaint  des  vexations 
qu’il  éprouve  de  la  part  du  maire  de  ‘Sa  commune  ; eilfre  dans  de 
grands  développements  sur  l’absence  de  toute  responsabilité  de  la  part 
des  agents  du  pouvoir.  — A[>puie  le  renvoi  à la  Commission  des  voies  et 
moyens  d’une  pétition  des  manufacturiers  de  Sai/it-Queritin  , qui  de- 
mandent la  suppression  des  droits  sur  le  coton,  et  la  stricte  exécution 
de  la  loi  du  28  avril.  — Réglement  des  comptes  arriérés  ; appuie  l’amen- 
dement de  Brigode  en  faveur  des  départements  qui  ont  souffert  de 
l’occupation  étrangère  ; expose  que  celui  du  Loiret  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  ( mouvement  d’étonnement  ) , le  recommande  en 
conséquence  à la  sollicitude  du  Gouvernement. — Approuve  le  crédit  de 
1,600,000  francs  demandé  pour  le  Sénégal. — Budget  de  1819;  parle  des 
révolutions  dont  le  monde  est  menacé  , des  insurrections  de  la  Nouvelle- 
Espagne  , des  Etats-Unis  , du  Mexique  , du  Canada  , de  là  Nouvelle- 
Écosse  , de  Terre-Neuve  , des  Antilles  et  de  la  Louisiane  , de  Charles- 
Quint  et  du  traité  d’Utreclit,  du  Cap  d’Orange  et  des  prétentions  du 
Portugal  ; enfin  des  avantages  que  le  commerce  français  a dans  les  ports 
du  Brésil  sur  le  commerce  anglais  ; arrive  aux  réclamations  des  créan- 
ciers du  Mont  de  Milan  , et  à la  violation  des  traités  à l’égard  de  la 
France  ; «jamais,  dit-il  , nous  ne  pourrions  croire  que  de  grands  sou- 
verains , renommés  par  leur  piété  et  la  délicatesse  de  leurs  scrupules  , 
signataires  de  la  Sainte-Alliance  , s’annonçant  comme  les  apôtres  de  la 
justice  et  de  la  religion  , comme  les  défenseurs  de  la  morale  publique, 
puissent  être  trompés  par  ceux  qui  les  entourent  , au  point  de  donner 
au  monde  le  déplorable  exemple  de  la  violation  de  leurs  engagements 
solennels  ; propose  un  fonds  de  réserve  pour  indemniser  les  créanciers 
qui  ont  été  frustrés  par  l’étranger.  — Intérieur  ; appuie  les  observa- 
tions du  ministre  dans  l’intérêt  des  pêcheries.  — Frais  de  négociation; 
appuie  les  réductions  proposées  par  la  commission. — Loterie;  demande 
s’il  est  vrai  qu’à  chaque  tirage  le  préfet  de  police  reçoit  zS  louis  pour 
droit  de  présence  ( on  rit),  .i-  Taxation  et  remises  des  receaeurs-géné~ 
raux  sur  les  impôts  indirects  èl  recettes  diverses  ; se  prononce  contre  les 
énormes  bénéfices  des  receveurs  généraux  des  grands  départements,  à 
Bouen  , Nantes  , Bordeaux  , Strasbourg  , etc.  — Articles  addition- 
nels ; demande  qu’un  fonds  de  5oo,ooo  francs  soit  ajouté  au  crédit 
alloué  aux  religieuses  âgées  et  infirmes.  — Foies  et  moyens  ; propose  de 
remplacer  les  droits  de  mouvement  de  débit  sur  les  boissons  , par  un 
droit  de  consommation  de  10  pour  cent  de  leur  valeur  , payable  par 
tous  les  contribuables  indistinctement  ; développe  cet  amendement. 
— Prétend  que  l’égalité  des  droits  de  consommation  anéantirait  les 
occasions  de  fraude  , et  par  conséquent  les  procès  qui  ruinent  et  exas- 
pèrent les  habitants  ; le  consommateur  pauvre  ne  paierait  plus  8 et  10 
centimes  de  droit  par  barrière  , tandis  que  le  riche  n’en  paie  que  deux; 
fait  le  tableau  des  malheurs  qu’entraîne  le  système  actuel  , et  déplore 
notre  docilité  à nous  traîner  dans  les  sillons  du  dernier  régime.  « Ah  ! 
s’écrie-t-il , le  premier  devoir  d’un  député  fidèle  n’est-il  pas  de  faire 
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aimer  le  Gouvernement?  C’est  la  plus  noble  et  peut-être  l’unique  ma- 
nière de  le  consolider  pour  le  bonheur  de  la  France  , qui  nous  est  si 
chère  à tous.  « — Pétitions  ; réclame  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Dubourg,  à Limoges,  qui  demande  que  l’on  mette  à exécution 
les  lois  contre  le  suicide.  — Renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  et  à la 
Commission  des  voies  et  moyens  d’une  pétition  de  divers  colons  de 
Saint-Domingue  , qui  demandent  un  surcroît  de  secours.  — Prend  la 
parole  contre  la  pétition  de  plusieurs  créanciers  de  l’arriéré  antérieur 
à 1809  , qui  , se  fondant  sur  la  loi  du  20  mars  i8i5  , se  plaignent  de 
n’avoir  touché  leurs  semestres  qu’.à  dater  de  l’époque  de  la  liquida- 
tion ; il  élève  des  doutes  sur  la  validité  de  leurs  créances  , du  moins  de 
quelques-unes  ; il  en  cite  une  de  13  millions  qu’il  soutient  illégitime, 
et  en  appelle  au  témoignage  de  Beugnot , qui  l’a  dit  chez  de  Brigode, 
en  présence  de  sept  témoins  (on  rit)  ; selon  l’orateur  il  aurait  été  offert 
1,200  mille  francs  à l’honorable  député  Beugnot,  pour  hâter  la  liqui- 
dation, et  celui-ci  les  aurait  refusés. — Pétition  du  capitaine  Pourrée 
( voy.  Salis  et  Dupoxt  de  l’Eure  ) ; demande  l’ordre  du  jour  , attendu 
que  les  faits  ne  sont  pas  prouvés  , attendu  qu’il  s’agit  , en  faisant  droit 
à la  pétition  , de  consacrer  un  attentat  de  la  puissance  militaire.  — 
Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  la  pétition  du  sieur  Diezel , 
à Lauterbourg  , Bas-Rhin  , qui  demande  , au  nom  de  sa  femme  , la 
restitution  de  scs  biens,  qui  ont  été  vendus  pendant  sa  minorité  , comme 
biens  d’émigrés. — Appuie  la  pétition  des  sieurs  G renet  , Dombasle  et 
autres  , fabricants  de  sucre  de  betterave  à Paris,  qui  demandent  que  , 
pour  favoriser  leurs  fabriques  , on  frappe  d’en  droit  plus  élevé  l’im- 
portation des  sucres  exotiques.  — Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’importation  des  grains. 

LAJARD , iSef/ie.  — 1814?  incertain. 

Propose  de  prendre'en  considération  une  pétition  qui  représente  que 
S.  M.  asupprimé,  par  une  ordonnance,  les  écoles  militaires  , organisées 
en  vertu  d’une  loi  , et  que  l’organisation  donne  à entendre  que  celle  qui 
les  remplacera  sera  pour  la  noblesse.  — Lors  de  la  convocation  de  la 
Chambre,  en  mars  i8i5  , propose  d’assurer  le  paiement  de  la  pension 
des  militaires  de  la  Légion  d’honneur. 

LXJAKD , Hérault.  — 1814?  constitutionnel. 

LALLARÏ,  Pas-de-Calais. — i8i5,  majorité. 

Impôts  indirects  ; vote  le  rejet  des  six  nouveaux  impôts  , et  propose 
de  renvoyer  à l’année  suivante  l’examen  d’un  système  propre  à remplacer 
le  monopole  du  tabac. 

LALLOUETTE,  Calvados.  — incertain. 

Présente  un  projet  de  loi  sur  le  Code  rural  et  sur  les  revenus  et  la 
comptabilité  des  communes.  — Biens  d’émigrés  non  vendus)  prétend 
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que  rien  ne  doit  être  fait  h titre  de  restitution,  d’indemnité,  mais  à titre 
de  bienveillance  nationale. 


LAMARLIÈRE,  Somme.  — Cent  jours. 

LAMARTINIÉRE , Finistère.  — Cent  jours. 

LAMBRY , Meuse.  — Cent  jours.  . 

LAftlETH  ( Théodore  de  ) , Somme.  — Cent  jours.  ' 
LANCRY  ( de  ),  Oise.  — i8i5,  majorité. 

LANGEAIS  , Eure.  — Cent  jours. 

LANJUINAIS  ( Le  comte  ),  Seine.  — Cent  jours,  prési- 
dent. Pair  de  France. 

Proteste  de  son  dévouement  à la  patrie  et  à la  liberté.  — C’est  chez  cet 
honorable  citoyen  que  se  sont  réunis  les  députés  qui  ont  protesté  le 
8 juillet  contre  la  clôture  forcée  de  la  Chambre  des  Représentants. 

LANTRAC,  Gers.  — Cent  jours. 

Propose  une  adresse  au  peup:e.  — Appuie  Hlanuel  , et  se  prononce 
pour  Napoléon  II.  * 

LAPASTÜRE  (de),  Eure.  — i8t5,  majorité. 

Proposition  âi’ améliorer  le  sort  des  ecclésiastiques  j appuie  l’ensemble 
du  rapport  de  la  Commission  , et  rend  hommage  à l’éloquenee  entraî- 
nante de  Piet.  — Budget  ; demande  qu’on  alloue  pour  le  cadastre  trois 
millions  au  lieu  de  quinze  cents  mille  francs ^ en  fait  ressortir  les  avan- 
tages, et  parle  en  conséquence  contre  la  Commission. 

Ij APORTE , Mautes-Pj'rénées.  — Cent  jours. 
LAPORYE-BELVIALA  , Ziosère.  — Cent  jours. 

LAPRISE  ( Thomas  ) , Orne.  — Cent  jours. 

LARAMÉE,  Nièvre.  — Cent  jours. 

LAROCHE,  Charente.  — Cent  jours. 

■ LAROCHEFOüCAüLT-LIANCOURT(  Le  duc  de  ),  Oise. 

— Cent  jours. 

Fait  un  rapport  sur  la  visite  faite  aux  hôpitaux  par  les  représentants  , 
et  sur  l’emploi  du  don  patriotique  fait  par  eux.  — Veut  que  l’on  presse 
le  travail  de  la  constitution  et  que  l’on  s’occupe  du  choix  d’un  sou- 
verain. 

LAROCHEFOECAULT  ( Le  vicomte  Sosthène  de)  , Marne. 

— i8i5  , majorité. 


Propose  un  service  solennel  dans  chaque  église  de  France  , pour  con- 
sacrer l’anniversaire  du  21  janvier  93,  et  le  même  jour  un  deuil  général 
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pour  attester  les  regrets  de  tout  les  Français.  — Loi  du  9 novembre  sur 
les  cris  et  écrits  séditieux  j demande  que  les  mots  directement  et  indi- 
rectement soient  supprime's  ; insinue  que  lorsque  des  circonstances  plus 
heureuses  auront  rétabli  nos  finances  épuisées  , la  nation  se  saignant  elle- 
même  , se  devra  de  dédommager  les  émigrés.  — Elections  ministérielles  ; 
monte  à la  tribune  pour  parler  sur  l’inconvenance  de  n’avoir  pas  4o  ans 
( il  est  interrompu)  ; annonce  qu’il  va  traiter  la  question,  d’une  manière 
générale....  ( nouvelle  interruption  ).  — Fait  le  sacrifice  de  son  opinion. 

LAROCHE-TULLON  ( Le  marquis  de),  J^ienne.  — i8i5, 
majorité;  1816,  i8i7et  i8i8,  côté  droit,  1"  section.  Officier 
général  de  181 5. 

LAROQÜE  (Le  comte  de  ),  Gers.  — 1816,  majorité. 
LASCOURS  (Le  baron  de),  Gard. — 1818,  au  centre,  prè.s 
de  la  gauche.  Préfet  du  Gers. 

LASTOERS  ( de  ) , Tarn.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817 
el  1818,  côté  droit,  1"  section. 

181^  à Douanes  ; propose  la  suppression  des  droits  de  sortie 

pour  les  laines  mérinos  et  métis.  — Budget  ; déclare  qu’il  regarde  les 
budgets  par  exercice  comme  inintelligibles.  — Combat  le  système  des 
contributions  indirectes  ; la  mauvaise  répartition  de  la  contribution 
foncière  ; demande  que  le  cadastre  parcellaire  soit  continué  en  ce  qui 
touche  la  répartition  intérieure  de  chaque  commune. — 1818  à i8ig. 
^nnée  Jînancière  ; combat  l’innovation  proposée  ; reproduit  les  idées 
du  duc  de  Gaëte  et  de  Villèle.  — Budget.  Cadastre  ; s’attache  à 
démontrer  rinsullîsance  et  l’inutilité  de  tous  les  efforts  faits  jusqu’ici 
pour  parvenir  à un  bon  système  de  cadastre  ; propose  divers  amende- 
ments relatifs  à un  sursis  à toute  opération  cadastrale  , et  aux  moyens 
de  réunir  les  éléments  nouveaux  d’une  répartition  générale.  — Voies  et 
mojens.  Discus-sion  de  l’amendement  de  Duvernier  de  Hauranne  , ten- 
dant à diminuer  les  droits  à l’entrée  des  cotons  en  laine  ; prétend  que 
cet  objet  est  un  de  ceux  sur  lesquels  on  peut  soutenir  le  pour  et  le  contre 
avec  le  même  avantage.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  , dit-il, 
ont  prouvé  jusqu’à  l’évidence  que  la  taxe  des  cotons  est  contraire  à 
tous  les  principes  et  nuisible  à l’industrie  nationale  ; d’autres  ont  dé- 
montré d’une  manière  irrésistible  que  la  franchise  des  cotons  ruinerait 
totalement  la  culture  des  chanvres  et  des  linsindigènes.  M.  le  directeur 
général  vous  a communiqué  à son  tour  que  5 à 6 millions  ne  sont  pas  à 
dédaigner , et  il  a eu  raison:  de  manière  qu’en  dernière  analyse  , l’in- 
dustrie aura  tort , et  que  l’impôt  , après  beaucoup  de  débats  , sera 
perçu  comme  par  le  passé  ; comme  par  le  passé , un  fabricant  paiera 
aux  douanes  le  10'.  de  la  matière  première  , avant  d’y  pouvoir  loucher  : 
il  sera  privé  par  là  du  10'.  de  son  bénéfice  , les  ouvriers  du  10'.  de 
leur  travail,  les  consommateurs  du  10'.  de  leurs  productions;  conclut 
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Bu  Kiaintieü  de  la  taxe  sur  les  cotons  , en  exprimant  le  vdeu  que  le 
droit  soit  remplace  , dans  la  suite  , par  un  droit  sur  la  consommation 
des  tissus  de  coton.  — Foies  et  moyens.  Parle  contre  le  système  des 
malle  ;-postess  dit  qu’il  compromet  la  sûreté  des  dépèclies;  qu’en  néces- 
sitant des  chevaux  plus  forts  et  par  conséquent  plus  chers  que  ceux  des 
malles  ordinaires  , il  fait  hausser  d’autant  te  prix  des  chevaux  propres  à 
l’artillerie  et  à la  grosse  cavalerie,  et  augmenter  ainsi  considérablement  la 
dépense  publique.  « Dans  l’état  actuel  , dit-il  , tout  se  trouve  déna- 
turé et  confondu.  M.  le  directeur-général  des  postes  est  entrepreneur 
des  messageries  ; les  entrepreneurs  de  messageries  sont  maîtres  de 
postes  ; les  malles  sont  des  diligences  ; les  diligences  font  le  roulage , 
et  les  voitures  marchant  à petites  journées  ne  sont  plus  que  de  mau- 
vaises charrettes.  » 

LATOUR- D’AUVERGNE -LAURAGUAIS  ( Le  comte  de), 
Pyrénées- Orientales.  — i8i5,  majorité. 

LATOUR-DUPIN  ( Le  marquis  Réné  de  ) HcUite-Saône.  — 
i8i5,  majorité. 

Budget;  rappelle  qu’il  est  député  d’un  département  où  il  y a beaucoup 
de  mines;  ne  s’oppose  pas  toutefois,  vu  les  circonstances,  à ce  qu’elles 
soient  imposées.  ^ 

LAUBERDIÈRE  ( Le  comte  de  ) , Maine-et-Loire. 1814, 

constitutionnel.  — Cent  jours.  Lieutenant -général;  a fait  la 
guerre  d’Amérique  avec  son  oncle  le  général  Rochambaud  ; a 
commandé  pendant  les  cent  jours  la  quinzième  division  mi- 
litaire à Rouen. 

Demande  que  les  21  millions  destinés  à l’établissement  et  à la  solde 
des  gardes-du- corps  et  de  la  maison  du  Roi , ne  soient  pas  distraits  du 
budget  de  la  guerre  ; demande  que  ces  corps  soient  soumis  aux  inspec- 
teurs aux  revues,  et  qu’on  ne  les  rende  pas  indépendants  du  ministre  • 
s’oppose  surtout  à ce  que  les  fonds  destinés  à ces  corps  soient  versés 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  maison  du  Roi,  qui  n’est  qu’un  officier 
de  la  couronne,  nullement  responsable  devant  la  Chambre. 

LAUMONT,  Creuse.  — Cent  jours. 

LAUR,  Hérault.  — 1814,  Constitutionnel. 

^ Propose  un  projet  de  loi  pour  une  nouvelle  répartition  de  la  contribu- 
tion personnelle. 

LAURENCIN,  ( Lecomte  de),  Yonne.  — 181 5,  majorité. 

LAURENDEAU,  Somme.  — Cent  jours. 

LAUSAT , Basses-Pyrénées.  — Cent  jours. 

LAVAL  aîné,  p'endée.  — i8i5,  majorité;  i8i6‘,'  1817, 
côté  droit.  ^ ’ 
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LAVAL,  Dordogne.  — 1816,  1817  et  1818,  au  centre.  Ex- 
jngc  de  paix. 

LAZARDIÈRPi  ( Le  baron  de  ) , Vendée.  — i8i5 , majorité. 

LERESCHÜ  DE  SAMPSAVIN,  Ille-et-Vilaine.  — i8i5  , 
majorité. 

LEBOUHELEC,  Movhihan.  — Cent  jours. 

LEBRUN , Loiret.  — Cent  jours. 

LEBRUN,  Seine-et^Oise.  — Cent  jours. 

LECARLIER  , Aisne.  — Cent  jours. 

LECLERC  ( Léon  ),  Mayenne.  — 18,1 5,  majorité. 

LECOUSTURIER  - D’ARMENONVILLE  ( Le  vicomte  ), 
Eure.  — i8i4>  ministériel. 

LEDANOIS,  Eure.  — Cent  jours. 

LEDÉAN,  Finistère.  — Cent  jours. 

LEFAUCHÊUX,  Vosges.  1814 , ministériel. 

Demande  la  clôture  sur  la  discussion  du  budget  ministeriel. 

LEFEUYRE,  Seine  - et  - Marne.  — 1814,  constitutionnel; 
cent  jours. 

LEFEVRE,  Jura.  — Cent  jours- 

LEFEVRE  , Marne.  — Cent  jours. 

— Demande  l’impression  de  la  lettre  de  l’armée  aux  Chambres,  à 
vingt  mille  exemplaires.  — Parle  dans  la  discussion  de  la  Constitution. 
— Propose,  au  nom  de  la  commission  administrative , que  chaque  repré- 
sentant adopte,  pour  signe  de  reconnaissance,  une  écharpe  tricolore. 

LEFÈVRE-GINEAU,  Ardennes.  — 1814,  incertain  ; cent 
jours. 

1814  à i8i5.  Se  prononce  contre  la  censure.— Trouve  le  ministre  delà 
guerre  irréprochable  au  sujet  de  la  dénonciation  faitekla  Chambre,  d’un 
marché  p-assé  pour  cinq  ans  au  sieur  Doumerc  , au  préjudice  du  sieur 
Hellot  de  Rouen , lequel  avait  offert  le  même  service  à un  prix  beaucoup 
plus  avantageux.  — Biens  des  émigrés  non'vendus  ; combat  l’opinion 
d’un  membre  qui  prétend  que  ces  biens  peuvent  être  rendus  en  vertu 
d’une  simple  ordonnance.  - Parle  au  sujet  de  l’importation  des  sels 
va.  — Réduction  des  membres  de  la  Cour  de  cassation;  vote  pour, 
avec  de  nombreux  et  importants  amendements. 

LEFOLLEÏ,  Blanche.  — Cent  jours. 

LEGOAZRE  DE  RERVÉLÉGAN,  Finistère.  — 1814,  cons- 
litulionniol. 

LEGORREC  , C6les-du-Nord.  — Cent  jours. 

Dénonce  un  article  du  Journal  de  V Empire  (aujourd  hui  des  Débats^ 
qui  provoque  à l’assassinat. 
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LEGOUELT,  Aube.  — Cent  jours. 

LEGRAND  DE  BOIS  LANDRY  , Orne.  — Cent  jours. 

LEGRAVEREND,  Ile-et-Vilaine.  — Cent  jours;  1817  et 
i8i8  , côté  gauche,  2'  section.  Conseiller  à la  Cour  de 
Rennes. 

1818  à 1819.  Année  financière  ; propose,  comme  un  des  moyens  dé 
résoudre  la  question,  la  convocation  de  la  Chambre  deux  fois  dans  la 
même  année.  — Presse;  1"  projet;  s’inscrit  pour;  parle  sur  le  projet; 
en  vote  l’adoption , avec  les  amendements  de  la  commis.sion  , à l’excep- 
tjon  de  celui  concernant  la  diffamation  verbale  envers  les  particuliers, 
et  demande  que  les  délits  d’injures  envers  ces  derniers  soient  les  seuls 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels.  — Résolution  de  la  Chambre  des 
Pairs  contre  la  lot  des  élections  ; s’inscrit  contre  ; signale  l’agitation  qui 
se  propage  ; soutient  qu’en  1817  la  loi  des  élections  a été  suffisamment 
débattue  ; met  Lainé  ministre  en  contradiction  avec  Lainé  député  ; fait 
remarquer  combien  la  proposition  du  marquis  Barthélemy  est  vague  et  in- 
déterminée; réfute  les  objections  par  des  faits  relatifs  à ce  qui  a été  dit 
sur  l’absence  d’un  tiers  des  électeurs;  prétend  que  ce  sont  les  hommes  du 
côté  droit  qui  .s’isolent  des  réunions  électorales  afin  d’avoir  le  droit  de 
les  calomnier  ; combat  la  proposition  tendant  à nommer  des  suppléants- 
et  vote  pour  le  rejet. — Monopole  du  taiac,-  s’inscrit  contre.  ’ 

LEGRIX-LASALLE.  — 1814,  incertain. 

LEGUEVELj-  Morbihan.  — Cent  jours. 

Fait  une  jrroposition  tendant  à réprimer  les  délits  commis  par  les 
brigands  prenant  le  titre  de  bandes  royales;  demande  que  tous  les 
révoltés,  leurs  a.scendants  et  descendants  , soient  mis  hors  la  loi  f La 
Chambre  toute  entière  manifeste  l’improbation  la  plus  vive,  et  l’ordre  du 
jour  est  prononcé,  ) 1.  7 uu 

LEHIRE,  Finistère.  — 1814,  incertain. 

Douanes;  présente  un  projet  sur  les  laines. 

LEJOLY  DE  VILLIERS , Manche.  — 1817  et  1818  au 

centre.  Conseiller  de  préfecture.  ’ 

LEMARCHAND  de  GOMICOURT,  Somme.  ~ ,814,  mi- 
nistériel ; 18 15,  majorité;  1816,  1817  et  1818 , côté  droit, 
1”  section.  ’ 

Fait  le  rapport  de  plusieurs. pétitions. 

« LEWARÉCHAL,  Eure.  — i8i5,  majorité. 

LEMENNET  fils,  Calvados.  — Cent  jours. 

i3. 
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lÆIMORE  (CHEVALIER),  Haute-Loire.  1816,  1817  et 
18:8,  cote  droit,  2'  seclioii.  Procureur  du  roi  à Issengeaux. 

j8i'"  à .818.  Cünibal  Ja  proposilioti  de  Cassaignoles  demandant  l’abro- 
gation de  l’ailicle  ii  de  la  loi  du  9 novembre  , qui  ne  permet  pas  que  les 
ecr’vaius  ea  pnbenlion  puissent  ol)tenir  leur  liberté  sons  caution.  — • 
Propose  l’oidie  du  jour  sur  la  i>i'lilinn  du  sieur-  liedel , de  Lyon  , qui 
■veut  rendre  plainte  en  calomnie  eonlie  le  préfet  de  police  Angles  , sur  ce 
que  ce  fonctioTinaire  l’aurait  accusé  de  coupables  manœuvres  tendant  à 
troubler  l'ordre  public  daris  le  département  du  Rhône. — 1818  à 1819. 
Rapporteur  , [iro’pose  l’ordre  du  jour  sur  la  péÜLion  du  sieur-  V aluut  , 
homme  <b  lettres;  a Paris,  qui  demande  l’abolition  de  la  peine  de  mort, 
et  le  renvoi  au  gai de-des-sccau\  d’une, pétition  qui  demande  une  loi  sur 

le  duel.  (Drdre  du  jour  sur  [ t pétitiorr  du  sieur  Gj-errier  , sacristain  à 

Vau'drard  , qui  dénoncé  le  inarguiller  de  la  même  paroisse  et  demande 
sa  destitution.  — Renvoi  au  minislre  de  l’intérieur  de  \p.  pétilioir  du  sieur 
Guyon  de  Saulieu  ( Côte-d'Or),  résidant  .à  Paris  , qui  demande  que  l’on 
inette  dans  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  un  article  sur  le 
plagiat  des  projets  qui  leur  sont  présentés.  — Demande  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  d’une  pétition  du  sieur  Tarage,  à Paris,  qui 
demande  que  l’on  rende  au  peuple  le  droit  d’élire  les  candidats  pour 
les  places  ilc  juges  de  jiai-x. — ylr-ticles  additiorrnels  ; demande  qu’à 
compter  du  i'’  janvier  1820  les  extinctions  qui  surviendront  par  le  décès 
des  anciennes  religieuses,  tournent  graduellement  au  profit  des  survi- 
vantes et  augmentent  leur  pension  jusqu’au  maximum  de  600  fr.  pour 
les  leligieuses  , et  de  400  ü-  po“r  ^es  sœurs  converses. 

LEMOTHEUX-DAUDIER,  Mayenne.  — i8i4  , incertain. 

Propose  de  graver  sur  un  marbre  la  réponse  de  S.  M.  à l’adresse  de- 

J,  a Chambre.  — Vote  pour  la  censure.  — Se  prononce  pour  le  monopole 
du  tabac. 

LE  NOUVEL,  Calvados.  — Cent  jours. 

LE  PELLETIER  ( Félix  ),  Seine-Inférieure.  — Cent  jours. 

Propose  de  décerner  à Napoléon  le  \.\\.re  de  Sauveur  de  la  patrie. — ■ 
Appuie  les  interpellations  de  Jay  .à  Boiilay  de  la  Meurthe.  — Vu  la 
manière  indécente  dont  certains  journaux  rendent  compte  des  séances  , 
propose  l’étab'isseincut  d’un  journal  logotachigrapbique. — A]>puie  la 
déclara'icii  des  droits  des  Prançais. — Demande  que  les  proclamations  de 
Lo  uis  XVill  soient  imj'riinees  ét  publiées.  — Demande  que  la  Chambre 
se  réunisse  en  comité  secret  avec  la  Chambre  des  Pairs  pour  prendre 
toute  délibération  qui  sera  jugée  nécessaire. 

LEROUX  DU  CHATELET,  Pas-de-Calais.  — 181 5;  ma- 
joi'ikb 
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LE  SEIGNEUR,  Seine- Inférieure.  — Cent  jours. 

LESPERAT  , Haute  marne.  — Cent  jours. 

LEVENEUR  ( Le  comte),  Orne.  — i8i4> 

Propose  un  service  expiatoire  pour  le  roi  Louis  XVt.  — Propose  UH 
projet  lie  loi  sur  la  répartition  des  centimes  additionnels. 

LÉVÊQUE  DE  POUILLY,  Aisne.  — Cent  jours. 

Propose  que  les  cliefs  et  les  majors  de  légions  soient  invités  k 
.se  rendre  dans  l’assemblée.  — Demande  de  régler  par  une  loi  la 
suspension  momentanée  de  la  Constitution  dans  quelques  parties  du 
territoire  , vu  que  le  maintien  de  l’ordre  public  l’exige  impérieu*- 
sement. 

LEYRAUD,  Creuse.  — Cent  jours. 

Revient  sur  la  proposition  de  Sibuet , qui  tendait  à inviter  ceux  des 
représentants  décorés  des  titres  de  chevalier  , baron  et  autres  , à s’en 
dépouiller  un  moment  dans  le  temple  de  la  représentation  du  peuple. 

Témoigne  a la  Chambre  son  étonnement  de  ce  que  l’on  n’ait  pas 
encore  reproduit  cette  motion  : h Sans  doute  j .dit-il  , dans  une  mo- 
narchie constitutionnelle,  il  faut  des  récompenses  pour  la  bravoureo 
le  talent  et  les  services  j il  faut  des  distinctions  honorifiques  ; elles  sont 
le  véhicule  des  grandes  âmes,  elles  sont  l’aiguillon  des  passions  nobles,- 
et  j’aime  k me  courber  devant  le  mérite  : mais  dans  une  assemblée  du 
peuple  , évitons  un  grand  danger.  Il  ne  faut  pas  qu’on  puisse  penser  , 
lorsque  nous  aurons  à combattre  l’opinion  des  hommes  titrés  , que  leur-s 
titres  , quels,  qu’ils  soient , peuvent  enchaîner  l’essor  de  notre  pensée  , ni 
étouH'er  le  feu  sacré  de  l’amour  de  la  patrie  ; » demande  que  l’on  mette 
aux  voi.x  la  proposition  suivante  : Dans  l’assemblée  nationale  portera-t-on 
d autres  qualifications  que  celles  de  représentant  ou  de  collègue? 

Prononce  un  discours  alarmant  sur  la  situation  de  la  France  ( est 
interrompu  ). 

LEZAY-MARNESIA  ( Le  comte  de),  Lot.  — 1816,  1815! 
cl  1818,  au  centre.  Préfet  du  Rhône. 

i8i8  à i8ig.  S’inscrit  , parle-  et  vote  pour  le  monopole  du  tahac.  — 
P/Te-sve;  parle  contre  la  preuve  testimoniale  touchant  les  fonctionnaires  ; 
fait  observer  qu’il  est  fonctionnaire  lui-même. 

LEZURIER  DE  LA  MARTEL  ( Le  baron  ),  Seine- Inférieure, 
— 1814,  ministériel. 

A l’ouverture  de  la  session  demande  un  congé  ; reparaît  à la  Chambre 
lors  de  la  discussion  du  budget  , mais  son  intention  n’est  pas  de  faire 
naître  des  doutes  sur  la  bonté  du  budget  ministériel,  ni  d’affecter  l’indé- 
pendance d’un  citoyen:  « JNous  rentrons,  dit  l’orateur,  dans  les  bras 
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d’un  père  ; ils  nous  sont  ouverts  comme  à des  enfants  prodigues. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes;  pense  que  les  systèmes  agricole,  manufac- 
turier et  colonial  doivent  concourir  à la  prospérité  publique  qui  est 
assurée  par  la  prudence  du  plus  sage  des  rois.  — Appuie  le  projet  de 
loi  en  faveur  de  la  franchise  du  port  de  Marseille  — Importation  des 
Jers  étrangers  ; pense  qu’il  faut  se  reposer  sur  l’autorité  administrative 
du  soin  de  protéger  notre  commerce. 

LIZERET  DE  CHAZEY,  Yonne.  — Cent  jours. 
LIGNIÈRES,  Haute-Garonne,  — Cent  jours. 

Sur  la  motion  de  Dupin  , propose  que  chaque  députation  nomme  un 
membre,  pour  concourir  à coordonner  les  Constitutions  de  l’empire; 
que  les  membres  réunis  se  divisent  en  neuf  bureaux,  et  que  chacun  de 
ces  bureaux  nomme  dans  son  sein  un  député  pour  former  la  commission 
centrale. 

LÏMAIRAC  (de),  Haute  - Garonne.  — i8i5,  majorité; 
i8j6,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section. 

1817  à 1818.  Recrutement;  demande  que  les  conseils-générau.x  soient 
chargés  de  la  répartition  ; veut  que  l’on  supprime  les  registres  de 
réforme. — Budget.  Boissons;  expose  qu’il  s’est  vu  obligé  de  sus- 
pendre pendant  trois  semaines  son  déménagement  , parce  que  le  di- 
recteur de  son  département  a voulu  lui  faire  payer  un  droit  de  circula- 
tion ; demande  que  par  la  suite  la  loi  prévienne  cet  inconvénient.  — 
Finances  ; s’oppose  à ce  que  le  ministre  des  finances  soit  autorisé  à renou- 
veler avec  les  banquiers  de  France,  à quelque  condition  que  ce  soit  , le 
traité  relatif  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  avant  qu’il 
ait  été  statué  de  nouveau  , sur  cette  disposition  , par  la  puissance  légis- 
lative. 

LTOTTIER,  Seine-et-Oise.  — Cent  jours. 

LIZOT,  Eure.  — 181 5,  minorité  ministérielle  ; 1816,  1817 
et  i S 1 8 , au  centre.  Juge  de  paix , à Paris.  j 

i8i5  à 1816.  Budget.  Droits  d'enregistrement  ; vote  pour  une  augmen- 
tation de  2 centimes  et  demi  sur  les  droits  existants.  — Extinction  des 
pensions  ecclésiastiques  , vote  avec  le  ministère.  — 1816  à 1817.  Etablis- 
sements ecclésiastiques  ; vote  avec  le  ministère.  — Projet  de  loi  sur  les 

élections;  appuie  l’amendement  de  Coruet-d’Incourt  ( art.  20  ) 

— Journaux.  Continuation  de  la  censure  ; parle  des  avantages  que  les 
ournaux  ont  pour  la  liberté  publique  ; se  prononce  contre  les  hommes 
de  parti , contre  ceux  qui , après  avoir  peu  dissimulé  leur  éloignement 
pour  la  Charte  , en  sont  aujourd’hui  les  plus  zélés  défenseurs  ( violents 
murmures  au  côté  droit  ) ; . . . fait  l’éloge  du  discours  que  le  ministre 
Decazes  a prononcé  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  en  demandant  la 
continuation  de  la  détention  discrétionnaire  , et  vote  pour  la  censure. 
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— Budget;  propose  plusieurs  amendements  qui  sont  adoptes.  — 1817  à 
1818.  Propose  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Borj'  -de-Sai'n t~ 
f^inceut , 1 un  des  38  portes  sur  l’ordonnance  du  2^  juillet^  qui  demande 
a etre  jugé.— Rapporteur  delà  proposition  de  Mousnier-Buisson , relative 
aux  Colons  de  Saint-Domingue . — Budget  ; s’oppose  à l’impression  du 
discours  de  Labourdonnaie  , « qui  contient , dit-il , une  critique  amère 
sur  le  gouvernement  du  Roi.  » — 1818  à r8^.  Pense  que  la  commission 
peut  se  dispenser  de  faire  le  rapport  de  quelques-unes  des  pétitions  qui 
lui  sont  renvoyées  par  la  Chambre  j que  le  renvoi  que  fait  la  Chambre  à 
un  niinistre,  donne  lieu  a un  examen  plus  approfondi  de  l’affaire  j que  ce 
ministre,  qui  sait  qu’il  a pu  se  tromper  , s’empresse  de  réparer  une  erreur 
involontaire  : « Cette  opinion  , ajoute  l’orateur  , je  l’avais  des  anciens 
ministres  , et  je  l’ai  des  nouveaux  qui , par  les  talents  , les  lumières  et 
la  pureté  des  intentions  , ne  sont  pas  moins  recommandables  que  leurs 
prédécesseurs,  o— Monopole  du  tabac;  s’inscrit  pour.— Presse;-!'-^  pro/eî; 
propose  que  nul  ne  soit  admis  à prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
même  contre  un  fonctionnaire  public. 

LOMB.IRD,  Isère.  — i8i5,  minorité  ministérielle  ; 1816, 
1817  et  1818,  au  centre,  près  de  la  gauche. 

1818  à 1819.  Exportation  et  importation  des  grains  ; vote  pour  le 
projet  de  loi  avec  l’amendement  de  la  commission. 

LOMBARD-LAT. UNE , Dronie.  —«Cent  jours. 

LONGUEVUE  ( Henry  de  )>  Loiret.  — i8i5,  majorité; 
î8i6,  côté  droit. 

1816  à 1817.  Appuie  la  motion  du  baron  de  Talleyrand  , relative  à une 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  foncière. 

LORGERIL  ( Le  comte  de  ),  Manche,  — 181 5,  majorité. 

LORMAND  fils  (de),  Basses-Pyrénées.  — 181 5,  majorité; 
1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2'  section. 

1817  à x8i8.  Rapporteur  de  pétitions.  — Budget;  propose  d’ajouter 
à l’exception  qui  permet  aux  académiciens  et  autres  hommes  de  lettres, 
attachés  a 1 instruction  publique  , de  cumuler  leurs  pensions  jusqu’à 
concurrence  de  6,000  fr.  , une  autre  exception  en  faveur  des  vicaireS- 
généraux  et  des  chanoines  jusqu’à  concurrence  de  2, 5oo  fr. 

LOUBENS , Gers.  — Cent  jours.  . 

LOUBERS  , Haute- Garonne.  — Cent  jours. 

LOUIS  ( Le  baron  ),  parla  Meurthe  et  la  Seine,  en  181 5, 
minorité  ministérielle;  et  par  la  il/etxrêAe , en  1816,  181701 
r8i8,  côté  gauche,  2'  section.  Ministre  des  finances. 

1816  à 1817.  Budget;  demande  que  le  discours  de  Vjllèle  ne  soit  pas 
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imprime  , comme  pouvant  nuire  au  crédit  public.  — Appuie  la  centrali- 
sation des  pensions  au  trésor,  et  les  i5  millions  pour  négociation. — iSi8 
à 1819-  BüncET.  Dette  flottante  ; s’engage  avec  Roy  dans  plusieurs  discus- 
sions qui  lui  sont  défavorables,  parce  qu’il  n’est  pas  orateur;  et,  comme  on 
lui  représente  que  l’article  qui  concerne  la  dette  flottante  ne  peut  être  réuni 
à un  autre  projet  de  loi , que  la  proposition  royale  doit  être  mise  en  déli- 
bération , comme  elle  a éta  présentée  à la  Cliambre  : « Eb  bien , répond- 
il,  nous  la  changerons'..»  ( On  rit  ) 

Ce  député-ministre  a défendu  les  projets  des  ministres , cela  devait 
être,  aussi  ne  le  suivrons-nous  pas  dans  le  cours  de  ses  opinions.  Kous 
devons  dire  à son  éloge  qu’il  n’a  point  brigué,  comme  ses  collègues 
Decazes  et  de  Serre,  la  bienveillance  du  côté  droit,  et  qu’il  n’a  pas  parlé 
contre  les  bannis  , ni  contre  les  élèves  de  l’Ecole  de  Droit. 

LOUIS-CADE,  Lozère.  — Cent  jours. 

LOUVET,  Somrtie.  — 1814 > incertain;  cent  jours. 

iSi4  à i8i5.  Se  prononce  avec  force  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
presse;  prouve  que  tous  les  malheurs  de  la  révolution  ont  été  l’effet  de 
l'anéantissement  de  la  liberté  de  la  presse.  — Parle  sur  les  Douanes. 

LOÜVIGNY  ( Le  comte  Bouvet  de),  Sarthe,  — 1816  et 
1817,  Côté  droit. 

LOUVOT,  Doubs.  — Cent  jours. 

LOySEL,  Ille-et-Vilaine.  — Cent  jours. 

LUCAS,  Allier.  — 1814,  incertain. 

LUCAS,  Seine-Inférieure.  — Cent  jours. 

LUCAS-BOURGEREL , Morbihan.  — Cent  jours. 

LUCIEN  BONAPARTE  ( Le  prince  de  Canino),  Isère.  — 
Cent  jours.  Nommé  Pair  le  2 juin  i8i5. 

LUNEAU,  Loire  Inférieure.  — Cent  jours. 

LUR-SALUCES  ( de  ) Gironde.  — j8i5,  majorité. 

LUZINES,  Vienne.  — ï8i5,  majorité;  1816,  1817  et  1818, 
côté  droit,  1"  section. 

1816  à 1817.  Parle  lors  de  la  discussion  des  articles  du  budget , et  de- 
mande qu’il  soit  fixé  un  maximum  de  5 ou  4®®  Ir.  au  dessous  duquel  les 
communes  puissent  voter  sur  les  dépenses  qui  leur  sont  nécessaires. 

M. 

MACCARTHY  (De),  Charente -Inférieure.  — i8i5,  ma- 
jorité; i8iG,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section. 

MACCARTÜY  (Le comte  de),  Drôme.  — 1816,  1817  et 
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1818,  côté  droit,  i”  section.  Aide  de  camp  du  prince  de 
Condé,  maréchal-de-camp  en  octobre  1814. 

1816  à 1817.  Pétition  de  la  demoiselle  Robert;  fait  observer  à ceux  qui 
préfeufteut  que  la  faute  en  est  au  côté  droit,  si  les  lois  d’exception  ont 
des  eüéts  funestes  , que  ces  lois  ont  été  présentées  par  les  ministres.  — 
Journaux , continuation  de  la  censure;  déclare,  qu’en  détendant  la 
presse,  il  s’attend  bien  a se  voir  accuser  d’être  le  partisan  du  Nam 
Jaune  et  du  Père  Ducliêne;  mais  que  cela  ne  l’empêche  pas  d’entrer  en 
malière:  croit  qu’il  y a moins  de  danger  à confier  aux  citoyens  le  droit 
de  publier  leurs  idées  que  d’en  remettre  le  monopole  au  ministère,  et 
dans  le  cours  de  cette  opinion,  prétend  que  nous  avons  de  grandes 
obligations  aux  alliés  qui,  deux  fois,  nous  ont  délivrés  du  tyran;  vote 
contre  le  projet.  — établissements  ecclésiastiques  ; vote  avec  la  commis- 
sion , et  fait  un  tableau  des  libéralités  du  clergé  envers  lEtat  , depuis 
1690  Jusqu’à  la  révolution;  prétend  qu’eu  89  le  clergé  a offert  jusqu’à 
4oo  millions  pour  combler  le  déficit.  — 1817  à 1818.  Recrutement;  se 
prononce  pour  la  prime  d’enrôlement,  contre  l’avancement  par  ancien- 
neté. — Rapporteur , propose  l’ordre  du  jour  sur  \a  pétition  du  sieur 
Brais,  propriétaire  à Duay,  près  Cliâlon.s-sur-Saône , qui  se  plaint  de 
ce  que  le  curé  de  son  endroit  a refusé  d’inhumer  sa  lemme  et  de  ce 
qu’il  s’est  permis  de  diviser  le  cimetière  en  deux  catégories,  quoiqu’il 
n’y  ait  que  des  catholiques  dans  la  commune.  — Budget,  bannis;  de- 
mande le  rappel  à l'ordre  de  Bignon.  — Cadastre  ; appuie  la  pétition  de 
quelques  habitants  de  la  Drôme  , relative  à des  abus  commis  par  les  em- 
ployés du  cadastre,  et  demande  la  révision  du  travail  exécuté  jusqu’à 
ce  jour.  — Fait  l’éloge  funèbre  du  prince  de  Condé,  et  propose  de  nom- 
mer une  députation  pour  accompagner  son  corps.  — 1818  à 1819.  Budget  ; 
appuie  Cornet  d’incourt  demandant  le  rappel  à l’ordre  du  lieutenant- 
général  Grenier;  — appuie  la  pétition  des  habitants  de  la  Drôme,  qui 
réclament  contre  les  renseignements  qui  servent  de  base  pour  établir  la 
contribution  foncière,  et  cite  à l’appui  beaucoup  de  faits  vcxatoires, 
contre  lesquels  il  a été  vainement  réclamé  jusqu’à  ce  jour. 

MACHECO  ( Palamède  de  ) , Haute- Loire.  — i8i5,  majo- 
rité. 

M ADIEU,  Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

MAGNEVAL  ( De  ),  Rhône. — i8i5,  majorité  ; 1816, 1817, 
1818,  côté  droit,  1’'  section.  Négociant. 

i8i6  à 1817.  Budget;  demande,  en  faveur  de  la  navigation  du  Rhône, 
que  nulle  voiture  ne  puisse  s’établir  sans  l’autorisation  du  ministre  de 
l’intérieur.  — 1817  à.  1818;  dans  une  opinion  très-développée  plaide  les 
intérêts  de  la  chapellerie,  et  conclut  en  demandant  la  suppression  ab- 
solue de  la  sortie  du  poil  de  lapin.  — Rapporteur,  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  de  la  pétitioti  des  créanciers  des  îles  de  France 
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et  de  Saint-Domingue  ; — demande  que  les  cre'ances  de  l’emprunt  de 
loo  millions  n’éprouvent  pas  de  déchéance.  — Justice^  vient  après  La- 
bourdonnaie  parler  des  événements  de  Lyon,  invoque  la  reconnaissance 
publique  en  faveur  du  général  Canuel,  du  préfet  Chabrol  et  de  toutes 
les  autorités  de  cette  ville  j récrimine  contre  le  duc  de  Raguse , contre 
le  colonel  Fabvier , contre  Camille  Jordan,  contre  le  parallèle  établi  en- 
tre les  jugements  de  go  et  ceux  des  cours  prévôtales.  . . — 1818  à 1819; 
rapporteur  de  pétitions,  propose  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  général 
Sarrazin,  poursuivi  pourfaitde  bigamie, et  demandant  à purger,  avanttout, 
sa  contumace  pour  fait  de  désertion  à l’ennemi  en  1810;  — ordre  du  jour 
sur  celle  du  sieur’  Megier,  capitaine  retraité,  réfugié  à Grenoble,  qui 
expose  que  la  maison  qu’il  avait  à Psismes , et  qui  était  son  unique  res- 
source, a été  démolie  lors  des  réactions  de  i8i5.  — Ordre  du  jour  sur 
celle  de  diuers  habitants  de  Sergin  (Yonne),  qui  se  plaignent  de  ce  que 
leur  maire  a rétabli  les  corvées.  — Propose  le  renvoi  au  bureau  des  ren- 
seignements de  la  pétition  du  sieur  Leduc,  capitaine  de  vaisseau  en  re- 
traite à Dunkerque,  demandant  qu’il  lui  soit  permis  de  faire  mettre 
son  fils  dans  u;ie  maison  de  réclusion , pour  qu’il  soit  à l’abri  du  dés- 
honneur que  sa  conduite  semble  présager.  — Ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Maurice , à Paris,  qui  se  plaint  de  l’abus  de  la  surveillance 
exercée  par  les  agents  secrets  de  la  police  dont  il  signale  les  coupables 
manœuvres  pour  conduire  un  citoyen  à sa  perte. , — Renvoi  à la  commis- 
sion chargée  de  l’examen  du  projet  de  loi  sur  la  responsabilité,  de  la  pé- 
tition d’un  sieur  Gabel,  de  Dijon,  qui  soumet  à la  Chambre  un  mé- 
moire contenant  des  observations  sur  les  causes  qui  laissent  sans  aucun 
résultat  une  partie  des  pétitions  reçues  par  la  Chambre , et  demande 
que  la  responsabilité  des  ministres  et  agents  du  pouvoir  soit  enfin  déter- 
minée.'— Ordre  du  jour  sur  l’hommage  fait  à la  Chambre  par  le  sieur 
Masseyer,  de  Strasbourg , d’un  ouvrage  intitulé  : Sur  l’Etat  actuel  des 
sociétés  en  Europe  j motive  l’ordre  du  jour  sur  ce  que  cet  ouvrage  con- 
tient des  principes  subversifs  de  la  loi  fondamentale,  en  ce  qui  con- 
cerne l’art.  'J  de  la  Charte  et  l’abolition  de  la  noblesse.  — Ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  marguillers  Jabriciens  de  l’église  succursale  de  Pin 
Balrnor,  qui  désirent  la  réunion  de  leur  commune  k celle  de  Saint- 
Martin,  au  spirituel  et  au  temporel.  — Fait  un  rapport  sur  les  réclama- 
tions de  deux  anciens  officiers  de  la  Chambre , les  sieurs  Gleizan , ex- 
secrétaire-rédacteur  delà  Chambre,  et  Tareaux,  e.x-messager  d’Etat, 
qui  avaient  perdu  leurs  pensions  en  i8i5,  conclut  k la  réintégration  de 
ces  pensions.  — J’églemeut  des  comptes  arriérés  j vote  avec  la  commis- 
sion. — Budget;  dette  flottante;  vote  et  parle  avec  la  commission.  {Eoy. 
Roy  , ViLLÈLE,  etc.  ) 

MAGNIER-GRANDPRÉ,  Bas-Rhin.  — 1 Si 5,  minorité  mi- 
nistérielle ; 1816,  1817  et  1818 , au  centre  près  de  la  gauche. 
Ex-inspecteur  des  Douanes. 

i8i5  k i8i6.  Denrées  coloniales  ; considère  le  projet  comme  favorable 
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h nos  fabriques,  et  vote  pour.  — Appuie  la  lédaclioii  do  la  Cliam'ue  des 
Pairs  relativement  à la  résolution  de  celle  des  députes  , conlinnaut  la 
dotation  des  établissements  ecclésiastiques. — Budget  ; impôts  mdirecU; 
propose  d’envoyer  , chaque  année  , dans  les  départements , demx  ou  trois 
administrateurs , chargés  spécialement  de  s’assurer  des  bons  principes  que 
professent  les  employés;  car,  dit-il,  il  faut,  avant  tout,  être  fidèle  au 
roi , à sa  dynastie  légitime , être  dévoué  à notre  monarque  et  a sa  famille. 
— Tabacs  ; parle  en  faveur  des  planteurs.  — Douanes  ; pronon ee  nu 
discours  très-étendu  , dans  lequel  l’orateur  fait  preuve  d'une  grande 
étendue  de  connaissances  commerciales;  vote  pour  l’ajournement  delà 
révision  du  tarif,  afin  qu’on  ait  plus  de  temps  pour  se  procurer  des  rensei- 
gnements. — Demande  la  réduction  des  droits  sur  1 ipecacuhana. 
i8i6  à i8i^.  Budget;  parle  en  faveur  des  économies  sur  le  budget  de  la 
guerre,  sur  celui  des  impôts  indirects  ; vote  pour  l’adoption  du  projet , 
avec  les  amendements  de  la  commission.  — Douanes , Rapporteur  de  la 
commission  , conclut  à l’adoption  du  projet  comme  étant  favorable  au 
commerce.  — 1817  à 1818.  Recrutement;  se  prononce  contre  le  vote  an- 
nuel , et  parle  pour  le  projet  ministériel.  — Douanes  ; parle  contre  les 
prohibitions  ; demande  la  révision  du  Code  des  douanes  , et  combat 
pour  le  transit. — Budget;  rappelle  que  les  conseils  généraux  et  mu- 
nicipaux ne  sont  point  organisés  ; fait  ressortir  les  avantages  que  trouve 
le  Gouvernement  dans  le  contrôle  du  système  libéral  ; parle  pour  l’em- 
prunt et  le  mode  d’amortissement , en  faveur  des  administrations  col- 
lectives ; vote  pour,  avec  les  amendements  de  la  commission. --Rappor- 
teur d’un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes , toutes  réclamant  une  amélioration  dans  le  système  actuel  ; se 
prononce  pour  les  marchands  de  vin  de  l’Alsace  , et  appuie  le  vceu  ex- 
primé par  tous  les  redevables , pour  qu’il  soit  proposé,  à la  se.ssion  c e 
1818  , une  loi  sur  les  contributions  indirectes  qui  soit  mieux  appro- 
priée aux  moeurs  et  à la  susceptibilité  des  Français^  et  pour  que  le  mo- 
nopole du  tabac  n’ait  plus  lieu.  — 1818  a i8ig.  Résolution  des  Paiis 
contre  les  élections;  s’inscrit  contre  ; regarde  la  proposition  des  Pairs 
comme  cachant  une  arrière-pensée  , et  la  tentative  d’une  attaque  contre 
la  loi  des  élections  comme  le  prélude  d’une  attaque  générale  pour  ren- 
verser l’édifice  social;  vote  le  rejet.  — Responsabilité  des  ministres  ; 
.s’inscrit  pour.  — Monopole  du  faôac , s’inscrit  contre;  développe  son 
opinion  dans  un  discours  fort  étendu;  appuie  cependant  1 amendement 
de  la-commission,  qui  stipule  que  le  monopole  cessera  d’avoir  son  effet , 
au  janvier  1822.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  d’une 
pétition  des  habitants  de  la  Corse , qui  demandent  de  pouvoir  compléter 
leur  députation.  — Pétition  du  sieur  Laignel,  capitaine  de  vai.sseau  eu 
retraite,  qui  demande  que  le  ministre  de  la  marine  fasse  imprimer  et  pu- 
blier les  ordonnances  signées  par  le  roi,  touchant  la  fixation  des  pensions 
dans  son  département  ; propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine.  - 
Propose  l’ordre  du  jour  sur  la  Pétition  du  sieur  Lefèvre,  à Paris  , qui 
demande  l’autorisation  exclusive  d’importer  les  nankins  qui  pourraient 
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être  consomme's  en  France  et  promet  le  versement  annuel  au  Trésor  cftr 
340,000  fr.  — Transit  d'Alsace , opinion  très-developpée  ; vote  pour.  — ~ 
Appuie  la  pétition  de  quelques  habitants  de  Fort-Louis,  qui  ont  ré>- 
clamé  pendant  vingt-cinq  ans  , sans  succès  , auprès  des  autorités  compé- 
tentes , le  dédommagement  des  pertes  qu’ils  ont  éprouvées.  — Demande 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition  du  sieur  Besson, 
ancien  lieutenant  de  vaisseau,  à Paris,  réclamant  une  loi  qui  déclare  que 
la  révolution  est  finie  , et  de  plus  un  amnistie  générale  et  un  entier  oubli 
et  pardon  du  passé.  — Douanes  ; défend  le  système  des  administrations 
collectives,  et  vole,  quoiqu’avec  regret  et  vu  l’impossibilité  d’en  agir 
autrement  , pour  l’adoption  du  budget  de  cette  administration.  — 
Budget.  Voies  et  moyens  ; réclame  des  soulagements  en  faveur  de  l’agri- 
culture ; parle  contre  le  droit  mis  sur  les  matières  premières  à leur  im- 
portation en  France , établit  que  le  système  des  prohibitions  ne  peut 
être  éternel,  puisque  dans  un  grand  nombre  d’articles,  notre  industrie 
l’emporte  sur  l’industrie  étrangère;  fait  ressortir  l’avantage  de  l’impôt 
indirect  sur  l’impôt  foncier  ; ])arle  contre  les  vexations  de  la  Régie  , en  ce 
qui  concerne  les  difficultés  qu’elle  suscite  aux  contribuables  , contre  les 

acquits  à caution  , les  exercices , etc émet  le  vœu  d’un  projet 

de  loi  pour  la  prochaine  session,  qui  devra  comprendre  la  police  des 
manufactures  et  fabriques  nationales;  vote  d’ailleurs  avec  la  commission. 
— Pétitions  (^séance  du  juin  i8i5).  Rapporteur  de  la  commission  ; 
propose  de  passera  l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  des  habitants  de  Bou- 
viers, Tonnins,  AuheH , Chinon-,  Sainte-Foy,  Saint-Bemi  et  Saint- 
Pachut  , sollicitant  l’intervention  de  la  Chambre  , pour  obtenir  du  roi  le 
rappel  des  bannis.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  la 
pétition  des  habitants  de  Bauquemaure  , arrondissement  d’Usès  , qui  de- 
mandent le  rétablissement  du  port  de  cette  ville  , où  s’embarquaient  an- 
eiennement  de  3o  à 40  mille  pièces  de  vins. 

MAIGNET,  Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

MAIGRE  ( André  ) , Gard.  — Cent  jours. 

MAINE  DE  BIRAN,Z>ojY/og'«e.  — 1814,  ministériel;  i8i5, 
majorité;  1817  et  i8t8,  au  côté  droit,  2®  section;  ques- 
teur en  1814  et  i8i5.  Conseiller  d’Etal. 

1814  a i8i5.  Nommé  questeur  delà  Chambre.  — iSi!)  a 1816.  Fait  une 
proposition  tendant  à modifier  le  réglement  de  la  Chambre.  — Budget 
parle  sur  la  cumulation  des  traitements  en  faveur  des  savants,  gens  de 
lettres,  artistes  etc.  — 1817  à 1818  ; à l'occasion  d’une  pétition  d’un  offi- 
cier de  gendarmerie,  déclare  que  la  Chambre  doit  se  tenir  en  garde 
contre  le  renvoi  au  Gouvernement.  — Parle  pour  le  projet  d un  nouveau 
réglement;  qui  porte  spécialement  sur  le  mode  des  pétitions,  yrréfere  , 
quant  à elles,  l’examen  d’une  commission  et  la  garantie  d un  seul  député 

— 1818  à 1819;  combat  sur  tous  les  points  la  proposition  de  Dumeilet  re- 
lative au  droit  de  pétition,  adopte  les  conclusions  de  la  commission,  — - 
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lié  solution  de  la  Chambre  des  Pairs  oontre  la  loi  des  élections  \ s’attache 
à justifier  la  démarche  des  Pairs  ; accuse  les  vices  de  la  loi  des  élections  , 
s’étonne  que  les  ministres  aient  repoussé  toute  atteinte  à cette  loi,  et 
qu’ils  aient  jeté  ceqx  de  leurs  amis  qui  pensent  aujourd’hui  comme  ils 
pensaient  il  y a trois  mois,  dans  l’alteinative  de  se  montrer  en  opposi- 
tion avec  le  gouvernement  du  Roi,  ou  de  trahir  leur  conscience,  l’hon- 
neur et  le  devoir  de  loyaux  députés,  s’ils  rejettent  la  résolution  contre 
leur  persuasion  intime  ; cite  l’opinion  de  Duvergier  de  Hauraune  à la- 
quelle il  donne  son  assentiment  complet,  sauf  les  conclusions  qui  ne  lui 
paraissent  pas  exactement  déduites  des  prémisses. 

MAISON-FORT  ( Le  marquis  de  la  ),  Nord.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

Loi  dite  d’amnistie.  «L’amnistie  de  Saint-Ouen,  du  2 mai  i8i4t  dit  l’ora- 
teur , n’a  été  qu’un  arrangement  avec  des  factions  que  l’on  croyait  expi- 
rantes ; la  déclaration  de  Cambrai  , un  ordre  du  jour  pour  frapper  de 
terreur  des  révoltés  sous  les  armes  f l’ordonnance  du  24  juillet  un  sacrifice 
à la  crainte  de  la  guerre  civile;»  le  projet  de  loi  actuel  lui  paraît  être 
également  seus  une  funeste  inüuence.  «La  question  qui  nous  occupe, 
ajoute-t-il,  mérite  d’être  envisagée  sous  d’autres  rapports  que  ceux  de  la 
clémence  et  de  la  justice;  l’amnistie  est  un  acte  de  sagesse  et  de  raison»  j 
fait  l’historique  du  retour  des  Bourbons  ; «La  royautéj,  dit-il,  se  procla- 
mait de  bonne  foi  dans  les  carrefours  ; les  idées  qui  devaient  la  perdre 
restaient  dans  les  salons  et  dans  les  cabinets»;  vote  pour  les  exceptions. 

MAJOU  , Charente- Inférieure.  — Cent  jours. 

MALET  ( Le  baron  de  ) , Dordogne.  — «8145  ineertaîn. 

MALETESTE  ( Le  marquis  de  ) , Côte-d’Or.  — i8i5,  ma- 
jorité. Secrétaire  général  de  l’Administration  centrale  des 
contributions  indirectes. 

MALHERBE , Ille-et-P~ Haine.  — Cent  jours. 

MALLE’VILLE,  fds  , Dordogne.  — Cent  jours.  Conseiller  à 
la  Cour  royale  de  Paris. 

Fait  une  proposition  contre  les  ennemis  de  la  légitimité  impériale  ; 
veut  que  le  cri  vivent  les  Bourbons , soit  réputé  cri  séditieux,  provoque 
les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux  qui  Poseraient  proférer;  demande 
au  milieu  des  murmures,  que  le  texte  d’un  discours  de  l’empereur  ne 
puisse  jamais  être  reproduit  devant  les  Chambres  : « La  personne  de 
1 empereur  dit-il,  est  inviolable  et  sacrée!  » — Quelques  jours  après  de- 
mande 1 ordre  du  joursur  la  question  de  reconnaître  Napoléon  IL  Publie 
une  opinion  tendant  à faire  reconnaître  le  gouvernement  royal  et  fait  un 
pompeux  éloge  deLouis  XVIII  et  des  princes  de  sa  famille  {voy.  Garreat?;' . 
—Le  6 juillet  demande  que  sa  répome  aux  attaques  de  Garreau  soit  distri- 
buée à la  Chambre. 

MALRIC  , Aude.  — Cent  jours. 
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M ANUEL , par  les  Basses- Al^^s , dans  les  cent  jours;  et  par 
la  r endée  et  le  Finistère  , en  1818,  opte  pour  la  Vendée, 
coJé  gauche  , 1"  section.  Avocat  à Paris, 

Appuie  l’interjiellafion  de  Jay  à Boulay  de  la  Meurthe  , commissaire 
du  Gouvernement.  — Propose  d’appeler  à la  défense  de  la  patrie  , tout 
Français  en  état  de  porter  les  armes.  — Dans  une  opinion  développée  , 
traite  la  question  relative  à Napole'on  II ; propose  l’ordre  du  jour  mo- 
t!\é  sur  ce  que  Napoléon  II  est  devenu  empereur  des  Français  par  le  fait 
de  l’abdication  de  Napoléon  I^''  et  par  la  force  des  Constitutions  de  l’em- 
pire. — Propose  d’ajourner  toute  discussion  pour  ne  s’occuper  que  des 
aliaires  d’urgence  et  notamment  d’une  loi  sur  les  finances  dégagée  de 
tout  accessoire.  — Donne  lecture  du  projet  d’adresse  au  peuple  français, 
et  le  nom  de  Napoléon  n’y  ayant  pas  été  prononcé,  justifie  cette  omis- 
sion.— Veut  qu’on  ne  fasse  la  déclaration  des  droits  qu’autant  qu’on 
.s.  rait  certain  de  manquer  du  temps  nécessaire  pour  convertir  le  projet 
fie  constitution  en  loi  fondamentale  de  l’Etat.  — Parle  dans  la  discus- 
sion de  la  Constitution.  — A la  séance  du  ^ juillet,  après  la  lecture  d’un 
jnessage  du  Gouvernement,  monte  à la  tribune  et  termine  son  discours 
en  rappelant  avec  force  ces  paroles  de  Mirabeau  : « Nous  sommes  ici  par 
la  volonté  du  peuple,  nous  n’en  sortirons  que  parla  force  des  baïonnettes. 

— i8i8  à 1819.  Pétition  des  sieurs  Adam,  Carizey  et  de  Jleauvillard  qui 
poursuivent  depuis  dix  ans  le  paiement  de  diverses  traites  sur  le  trésor 
( ijoj.  ViLLBLE  ) , la  soutient  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décret  dont  on 
s’appuie  n’a  point  été  inscrit  au  Bulletin  des  lois.  — Appuie  la  pétition  du 
sieur  Flachet  (Nord) , qui  étant  le  seul  soutien  de  sa  mère,  que  son  père  a 
abandonnée  pour  contracter  un  second  mariage,  demande  à être  compris 
dans  les  exemptions  de  la  loi  du  recrutement.  — Récompense  nationale  ; 
examine  s’il  existe  un  privilège  dans  l’institution  des  majorats  et  se  pro- 
nonce pour  l’affirmative  ; reprend  la  parole  au  sujet  de  la  discussion  qui 
s’engage  sur  les  majorats  et  relève  ce  que  Pasquier  dit  contre  les  esprits 
inquiets  qui  font  la  guerre  aux  gouvernements  ; accepte  l’augure  d’un 
ministère  nouveau  , travaillant  aù  bonheur  de  la  France  : Et , dit  l’hono- 
rable député,  soit  qu’il  respecte  les  principes  qu’il  professe  aujourd’hui, 
soit  qu’il  les  oublie  , les  doctrines  de  la  liberté  sont  désormais  hors  de 
.ses  atteintes,  c’est  d’elle  qu’il  est  juste  de  dire  (i)  : 

Le  dieu  poursuivant  sa  carrière , 

Versait  des  torrents  de  lumière 

Sur  scs  obscurs  blasphe'mateurs. 

— Six  douzièmes  des  contributions  directes  j appuie  la  proposition  de 
Chauvelin.  — Pétition  des  sieurs  Lagrange  et  Bouchereau  ( voy. 
SAuLNfEa)  , avocats  au  conseil  du  Pioi , qui  font  une  réclamation  re- 
lative aux  arrêts  rendus  dans  les  Colonies  , demande  l’ordre  du  jour. 

(i)  ^o_r.  Pa.squier  , fini  avait  fait  l'application  de  ces  vers  au  ministère,  Versant 
des  torrents  de  lumière.... 


MAN  ao^ 

Pélition  des  protestants  de  Bordeaux  [voy.  Joeez);  appuie  d’Ar- 
genson  el  le  renvoi  proposé  par  Villèle,  du  discours  de  ce  député  au 
ministre  de  l’intérieur.  — Résolution  des  P.-^irs  contre  la.  loi  des 
élections;  appuie  la  proposition  de  Lalitte,  en  insistant  sur  la  né- 
cessité de  rassurer  l’opinion  et  le  crédit  ébranlé  , prend  à partie  Lainé , 
lui  soutient  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’éloujjer  la  voix  des  députés  , de 
leur  imposer  un  silence  préalable  , ni  de  leur  défendre  de  soupirer  des 
propositions  , qu’il  s’agit  seulement  de  savoir  s’il  est  urgent  que  la 
Chambre  des  Députés  s’explique;  or  , cette  urgence  est  démontrée  par 
la  situation  des  esprits.  L’orateur  signale  avec  énergie  les  projets  libei- 
ticides  du  parti  dans  les  rangs  duquel  Lainé  parait  vouloir  se  ranger  , 
et  relevant  le  parallèle  qu’il  a fait  entre  un  des  membres  de  la 
Chambre  et  les  Médicis  ; « Qu’il  sache  a son  tour,  s’écrie  l’honorable  dé- 
puté , que  s’il  s’élevait  parmi  nous  des  hommes  qui  vinssent  parodier 
les  pieuses  fureurs  de  la  ligue  , de  loyaux  députés  seraient  prêts  à atta- 
quer en  face  ces  étranges  amis  de  la  liberté  publique.  » — Discussion 
sur  la  résolution  des  Pairs;  s’inscrit  contre.  — Responsabilité  des  mi- 
nistres ; s’inscrit  pour. — j bonnes  moeurs  et  morale  publique; 

fait  observer  au  président  Ravez  qu’il  n’a  pas  d’opinion  à émettre.  

Opinions  des  Députés  non  proférées  à la  tribune  et  publiées  hors  la 
Chambre  ; demande  que  la  Chambre  seule  puisse  autoriser  les  pour- 
suites. — Conclut  au  principe  de  l’inviolabilité  pour  les  pétitions. 

Attaque  vivement  le  ministre  de  Serres  qui  l’accuse  d’avoir  posé  une 
question  tendant  à nous  jeter  dans  la  route  des  révolutions , fait  une 
profession  de  foi  patriotique  que  sa  conduite  passée  a justifiée  , dit-il 
et  que  sa  conduite  future  justifiera  encore.  — Appuie  l’amendement  de 
Benjamin  Constant , tendant  a ce  que  le  brevet  d’un  imprimeur  ne 
puisse  lui  être  enlevé  st/ns  jugement.  — S’oppose  à'  ce  que  la  main-levée 
d une  saisie  ne  puisse  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  l’unanimité  de  la 
Chambre  du  conseil.  — Appuie  l’amendement  de  Bogne  de  Faye  , qui 
demande  que  l’on  attribue  au  jury  la  fi.xation  du  degré  de  culpabilité 
et  des  amendes. — Se  prononce  pour  la  non-responsabilité  des  imprimeurs, 
^t  a cette  occasion  , se  plaint  des  entraves  dont  on  voudrait  environner 
la  presse:  «Dans  une  discussion  de  ce  genre,  ajoute-t-il,  si  je  ne  croyais  pas 
déplacé  de  me  servir  d’une  comparaison  tant  soit  peu  bouffonne  , je  dirais 
que  cet  état  de  choses  rappelle  un  peii  trop  Arlequin  donnant  à ses 
enfants  un  fifre  et  un  tambour,  en  leur  disant:  Mes  amis,  amusez- 
vous  bien,  et  surtout  ne  faites  pas  de  bruit.  »>  — Journaux;  se  pro- 
nonce vivement , à la  fin  de  la  discu.ssion , contre  le  cautionnement 
des  journaux  de  département  ( le  centre  crie  aux  voix  ).  De- 

mande que  par  un  article  supplémentaire,  il  soit  reconnu  que  la  loi 
sur  les  journaux  n’est  que  transitoire  , en  ce  qui  concerne  les  cau- 
tionnements ( des  murmures  .s’élèvent  au  centre  ).  — Demande  que 
la  discussion  sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  , relative 
au  droit  d’aubaine , ait  lieu  en  séance  publique.  — Appuie  la  péti- 
tion du  sieur  Marsan  , It  ïartas  ( voy.  Borel  de  Bretizel  j.  — Ap- 
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puie  celle  du  sieur  Giaccohi  ( Castelli).  — Appuie  celle  des  sicurt 

Jîioti  et  Boiteux , nommés  substituts  i»  la  cour  royale  de  Paris  pendant 
les  cent  jours,  qui  réclament  le  paiement  de  leur  traitement  [voy.  Cad- 
MARTiN  ).  — Réc.lement  DES  COMPTES  ARRIERES;  puisque  toiit  le  moude  re- 
connaît que  le  ministère  n’a  soumis  à la  Chambre  que  des  comptes  in- 
formes , et  que  la  Chambre  ne  les  adopte  que  provisoirement , demande 
que  les  ministres  ne  soient  pas  déchargés  de  toute  responsabilité  ; les 
ministres  eus  - mêmes  ne  voudraient  pas  que  leurs  comptes  tussent  deli- 
nitivement  arrêtés  après  une  discus.sion  aussi  illusoire  ( -violents  mur- 
mures au  centre).  -Affaires  étrangères;  répond  à Laiué  au  sujet,  de 
1, '00,000  francs  que  cet  ex  - ministre  prétend  avoir  été  employés  aux 
frais  de  représentation  extraordinaire  de  nos  ambassadeurs  ; expose 
que  la  dernière  loi  des  finances  a stipulé  qu’en  cas  d’urgence  , une  dé- 
pense doit  toujours  être  régularisée  par  une  ordonnance  royale  , rendue 
immédiatement  après  ; que  la  dépense  dont  il  s’agit  n’a  point  ete  régula- 
risée de  cette  manière,  que  le  ministre  est  en  faute  , et  qu’il  espere  que 
cette  fois  du  moins  on  ne  l’accusera  pas  de  calomnie.  — Parle  contre  1 ex- 
pédition du  Sénégal,  et  les  1,600,000  francs  demandés  ; combat  Pasquier 
qui  en  motive  l’urgence  sur  les  dispo.sitions  amicales  des  princes  du  pays. 
— Interpelle  les  ministres  au  sujet  d’une  somme  de  2,200,000  francs  , 
payée  aux  Anglais  en  vertu  d’un  trai  té  ; le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères en  ayant  donné  lecture  , fait  ressortir  l’inconvenance  d’un  traite 
qui  ne  stipule  pas  si  ladite  somme  a été  payée  pour  rachat  de  propriétés 
publiques  ou  particulières.  — Guerre  , demande  des  explications  sur  le 
supplément  de  crédit  de  5i  millions  demandés  pour  ce  ministère. 
Budget.  Dette  publique  ; demande  des  explications  sur  une  somme  de 
000,000  francs,  portée  sur  le  Grand-livre  en  faveur  des  grands  officiers  de 
la  couronne,  de  i,5qo,ooo  francs  en  favenr  des  anciens  sénateurs,  de 
5oo,ooo  francs  en  faveur  de  r.ancienn«  université  de  Turin.  — Liste  ci- 
vile ■ pense  qu’elle  est  votée  pour  la  durée  du  règne  , mais  qu’il  n en  est 
point  ain.si  pour  celle  de  la  famille  royale  , qui  peut  .subir  des  change- 
ments d’une  année  à l’autre  ( vive  opposition  ; un  grand  nombre  de 
membres  annoncent  l’intention  de  se  refuser  à voter).  — Conseil  d’Etat, 
ministres  d’État  ; consent  . pour  cette  année  , a allouer  les  sommes  de- 
mandées pour  le  conseil  d’État , dans  l’esiiérance  que  l’année  prochaine 
le  Gouiernement  proposera  son  organisation  légale;  vote  pour  la  suppres- 
sion du  traitement  des  ministres  d’État  : « Le  Roi , dit  - il  , s’est  réservé 
de  nommer  ministres  d’État  ceux  des  ministres  auxquels  il  retire  le  por- 
tefeuille ; comment  se  ferait -il  qu’il  eût  besoin  de  recevoir  encore  les 
conseils  de  ceux  auxquels  il  aurait  donné,  quelques  moments  aupara- 
vant , une  sorte  de  brevet  d’incapacité  {murmures  )'>. On  a peine 

à concevoir  un  système  qui  placerait  la  nation  sous  l’empire  d’une  an- 
cienne et  d'une  nouvelle  administration  , ce  qui  ne  présenterait  que 
l’image  d’une  bascule  ( vive  agitation  )...  — juterieiir;  demande  qu  il 
soit  rendu  compte  de  la  recette  des  brevets  d’invention.  — uerre , i e 
mande  que  le  discours  de  Puymaufin  en  faveur  des  Suisses  et  contra- 
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Dupont  de  l’Eure  , soit  imprimé  sans  aucun  retranchement , afin  que  la 
France  puisse  être  juge  da^ce  qu’a  dit  M.  Dupont , et  de  la  réponse  qui 
lui  a été  faite;  demande  la  communication  des  capitulations  entre  le  mi- 
nistère fiançais  et  la  Suisse.  — Marine;  vu  l’absence  des  renseigne- 
ments , déplore  l’embarras  où  se  trouve  la  Chambre  , entre  le  ministre 
qui  demande  pour  la  caisse  des  Invalides  un  supplément  de  600,600 
francs,  et  la  Commission  qui  le  repousse  comme  inutile;  dém'ande 
qu’il  soit  fait  un  rapport  spécial  sur  la  caisse  des  Invalides.  — Articles 
addilionnels  ; appuie,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  i5  mars  iSiS 
la  proposition  de  Delessert  , relative  à un  supplément  de  crédit  dé 
3,400,000  francs  en  faveur  des  chevaliers  de  la  légion  d’honneur, 
qu’il  fait  passer  avant  les  chevaliers  de  Saint  - Louis.  ~ Pétitions  en 
faveur  des  bannis,  séance  dn  19  juin;  défend  Bignon;  il  ne  doit 
pas,  dit-il,  répondre  à une  vaine  interpellation , lorsque  le  gouverne- 
ment a d’autres  moyens  indiqués  par  la  loi  de  lui  faire  rompre  le 
silence;  récrimine  vivement  contre  les  ministres  et  contre  l’absurde  dé- 
nonciation qu’ils  viennent  de  se  permettre  , à propos  des  pétitions  ten- 
dant à demander  le  rappel  des  bannis  ; s’étonne  que  les  ministres  , après 
s’être  montrés  d’abord  favorables  aux  pétitionnaires  , aient  si  prompte- 
ment changé  de  langage  , et  qu’ils  se  récrient  contre  le  renvoi  au  mi- 
nistre président  du  conseil , lorsque  la  Chambre  des  Pairs  a donné  cet 
exemple  ; « mais  , ajoute  l’orateur  , on  n'avait  point  encore  encouru  le 
résultat  d’un  mouvement  d’éloquence  peu  réfléchi  , et  depuis  peut-être 
on  a pris  de  funestes  engagements;  l’amour-propre  est  intéressé  k 
traiter  de  crime  ce  qui  avait  paru  innocent  et  naturel  à tant  de  monde  -iv 
termine  en  s’affligeant  de  voir  ces  ministres  , que  l’on  estimait  naguère 
effrayant  la  France  par  la  dénonciation  de  prétendus  complots  dont 
ils  n’ont  aucune  preuve  ( l’orateur  est  fréquemment  interrompu  par  les 
clameurs  du  côté  droit  et  du  centre  ).  — Séance  du  25  juiti.  L’un  deS 
18  députés  qui  se  sont  levés  contre  l’ordre  du  jour  proposé  par  la  Com- 
mission sur  plusieurs  pétitions  demandant  le  rappel  des  bannis. Péti- 

tions ; appuielapéafiondu  sieurGuy , ex-négociant,  à Agde,  qui  se  plaint 
de  la  lenteur  apportée  par  le  tribunal  de  Beziers  , dans  l’instruction  de 
1 instance  intentee  par  lui  contre  sa  commune  , pour  réparation  des  dom- 

mages  qui  lui  ont  été  causés  en  i8i5  par  un  rassemblement  séditieux. 

Pétition  du  sieur  Locque  , agent  d’affaires  à Paris,  qui  réclame  l’inter- 
vention de  la  Charnbré  contre  une  décision  du  ministre  de  la  marine  qui 
prescrit  de  ne  payer  que  les  créanciers  eux-mêmes  et  non  leurs  manda- 
taires ; parle  contre.  — Pétition  des  licenciés  en  droit  de  Lyon  , qui  de- 
mandent que  les  avoués  puissent  transmettre  leurs  charges  ; l’appuie.  — ■ 
Voies  et  moyens.  Fait  un  examen  critique  et  détaillé  de  toutes  les  bran- 
ches de  recettes  ; demande  pourquoi  on  a passé  sous  silence  l’impôt  sur  les 
jeux  qui  rapporte  six  millions , tandis  qu’on  avoue  publiquement  le  pro- 
duit de  la  loterie  qui  présente  une  spéculation  plus  affligeante  encore  ; se 
prononce  pour  la  suppression  des  retenues  sur  les  traitements  ; s’étonne 
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(le  ce  que  l’on  n’sit  proposé  cette  année  aucune  réforme,  aucune  mocli- 
ficalion  Jaiis  !a  législation  tli'S  contiibulions  ÿicJirectes. — AJalles-yostes ; 
blé  me  celte  institution  qui  , en  comljinant  le  transport  des  voyageurs 
avec  le  service  des  dépêclies,  en  peut  compromettre  la  sûreté  et  la 
célérité,  n Je  dti.i  inde  , dit-il,  si,  lorsque  nous  aurons  autorisé  cette 
nouvelle  spéculation  , il  noi.s  restera  quelques  mulil’s  pour  rciuser  à 
W.  le  directeur  le  droit  d’entreprendre  le  transport  des  marchandises.  » 
— npuaiies  ; lait  des  vœux  pour  que  les  forTiies  de  la  perception  soient 
améliorées  en  mêm(^  temps  que  le  tarif  des  droits  , pour  qu’on  simplifie 
ces  écritures,  ces  déclarations  , ces  Tjisa  , ces  contrédes  , qui  se  multi- 
pliiiit  pour  ].(  nioindre  expédition,  et  ces  précautions , qui  accusent 
injustement  nos  moeurs  et  finissent  quelquefois  par  les  corrompre  , qui, 
souvent  ressemblent  a des  pièges  tendus  à la  bonne  fol  , plus  d’une  fois 
exposée  h 'les  omissions  c^u’on  qualifie  de  fraude  et  qu  on  punit  comme 
telle.  — Cemmerrej  se  plaint  de  ce  qu’aucune  mesure  politique  n’en  ait 
garanti  les  droits  ; cite  le  Portugal  et  le  Brézil  où  nos  marchandises  et 
nos  denrées  sont  tarifées  au  douhl  ■ des  oioits  imposés  a celles  des 
Anglais  : signale  les  incrovables  arrangements  consentis  à Constanti- 
nojile  depuis  i8j6,  nui  nous  ont  déshérites  en  un  jour  des  droits  fondés 
sur  une  alliance  cle  plusiciirs  siècles  , sur  des  services  eminents  et  sur 
des  traités  solennels  ; demande  .si,  pour  envoyer  un  .simple  consul  à 
Buenos- Ayres  , on  attendra  que  le  commerce  des  Anglais  ait  encore 
envahi  ce  nouveau  continent;. espère  que  nos  ministres,  renonçant  à des 
projets  de  complètes  , et  mieux  éclairés  que  l’ancien  gouvernement  sur 
les  véritables  intérêts  de  la  France  , sont  résolus  de  ne  faire  valoir  nos 
droits  .sur  Saint-Domingue  que  pour  parvenir  à un  traité  qui  assure  enfin 
que  indemnité  aux  malheureux  colons  , et  rouvre  au  commerce  français 
une  contrée  jadis  la  principale  sourcede  sa  prosjiérilé.  Letle  publique; 
pense  qu’il  conviendrait  d’appliquer  une  partie  de  l’excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  à diminuer  non  la  dette  flottante  , mais  la  dette  perpé- 
tuelle.— S’occupe  des  moyens  d’aflèrmir  notre  organisation  politique; 
«LesdéclarationsdeM.lemiuistre  del'iiilérieur  , dit-il,  ne  changent  rien  à 
notre  situation  ; elle  manque  à la  fois  du  système  municipal  qui  en  est  la 
base  naturelle  j de  la  garde  nationale  protectrice  de  la  paix,  notre  apjmi 
dans  la  guerre;  du  jury  sans  lequel  la  libeité  de.la  presse  n’est  qu'un  vain 
simulacre  , et  delà  responsabilité  des  agents  du  jiouvoir  , oîi  se  trouve 
la  .sauve-garde  de  tous  les  droits.  L'instruction  publique  rc.ste  organisée 
d’une  manière  qui  gène  la  liberté  sans  la  mettre  à 1 abii  des  doctrines 
nationales.  Piivée  de  tant  de  biens,  la  Fiance  gémit  encore  sous  le  régime 
des  xce{)tions;  *ous  une  législation,  bizarre  assemblage  des  dispositions 
cmpri  ntécs  de  tous  b'S  temjis  , disparates  entre  elles,  souvent  contraires 
à l.a  LLarte  , iécou des  en  interprétations  et  funestes  à tous  les  intérêts.  » 
Vote  po.ir  le  piojet,  avec  amendement.  — Malles-poitcs  ; dit  que  le 
Iransjiort  de  deux  voj’agenrs  dans  les  malles  n’a  été  que  toléré,  puisque  , 
d’après  le  règlement  exjdicalil  de  la  loi  du  g vendémiaire  an  lo  , les 
Toitures  de  dépêches  devraient  être  construites  de  manière  a u’avoir  que 
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îa  capacité  nécessaire  pour  contenir  les  dépêches  ; que  sur  la  réclamation 
des  messageries,  la  tolérance  fut  réduite  à un  seul  voj-ageur.  « Une  dé- 
cision du  directeur-général  , dit-il  , ne  peut  porter  atteinte  à ce  qui 
est  réglé  par  une  loi;  c’est  à vous  à décider  si  elle  doit  être  remplacée  : 
mais  il  n’y  a qu’une  loi  nouvelle  qui  puisse  la  changer.  » Conclut  à ce 
que  le  tarif  soit  provisoirement  réduit  pour  ceux  dont  les  intérêts  se 
trouvent  blessés  par  l’état  actuel  des  choses.  — Emploi  du  surplus  de 
Ve.rcédaiit  des  recettes;  Développe  un  amendement  tendant  a donner  à 
la  caisse  d’amortissement  la  somme  de  l’exeédant  disponible  sur  les 
dépenses  do  1819.  — Motive  un  autre  amendement  précédemment  émis 
par  lui  , et  tendant  à l’anullation  de  quatre  millions  sept  cents  mille 
francs  de  rentes  possédées  par  le  trésor.  — Servitudes  imposées  à la 
propriété  pour  la  défense  de  /'état  ,•  parle  contre  le  projet  de  loi  qui 
tend  à donner  au  roi  la  faculté  d’ordonner  la  démolition  ou  la  cons- 
truction de  nouvelles  places  de  guerre,  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif; entre  dans  des  considérations  étendues  pour  démontrer  qu’il  est 
prudent  et  sage  de  maintenir  la  législation  de  1791;  pense  d’ailleurs 
que  ce  n’est  pas  le  moment  de  délibérer  sur  un  objet  aussi  important , 
et  qu’il  faudrait  l’ajourner  à !a  prochaine  session.  — Pétition  des  étudiants 
en  dr-oit  [vojez  Aytycnt.)  \ réfute  Pasquier , et  le  met  en  contradiction 
avec  lui-même , en  comparant  ce  qu’il  disait  au  commencement  de  la 
session  et  ce  qu’il  dit  actuellement  sur  le  droit  des  pétitionnaires  : « La 
manière  , dit-il , dont  l’ordre  du  jour  a été, motivé  suffisait  seule  pour 
vous  faire  prendre  une  opinion  contraire»  ; veut  que  l’on  examine  les 
faits  ; que  l’on  s’assure  si  l’emploi  de  la  force  armée  a été  fait  avec  la 
mesure  convenable  ; s’il  n’y  a pas  eu  violence  contre  des  jeunes  gens  qui 
ont  appris  à sentir  le  prix  de  la  liberté  , et  qui  peut  être  ne  se  font  pas 
encore  une  juste  idée  des  garanties  qui  doivent  nous  en  faire  jouir. 
« Sait-on  , dit-il,  s’il  faut  attribuer  ces  troubles  à ceux  qui  ont  applaudi 
ou  à ceux  qui  ont  sifflé  les  premiers  ? Cependant  les  siftleurs  ne  sont  pas 
sans  doute  du  nombre  des  pétitionnaires...  Ne  s’est-on  pas  mépris  sur  les 
personnes  en  parlant  d’étrangers  intéressés  à troubler  le  repos  de  l’uni- 
versité et  à détruire  ce  qui  existe?  L’intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Il 
faudrait  demander  , si  ceux  qui  se  mettent  à l’abri  de  la  juridiction  de 
l’université  , malgré  une  loi  qui  défend  formellement  à aucun  établis- 
sement d’instruction  publique  , c e se  soustraire  à sa  surveillance  et  à sa 
direction  ; il  faudrait,  dis-je,  demander  si  ceux-là  ne  sont  pas  intéressés 
a fomenter  des  troubles,  afin  de  faire  croire  qu’il  convient  de  confier, 
l’instruction  publique  à d’autres  hommes  , qu’il  faut  recourir  aux  an- 
ciennes corporations  pour  régénérer  la  nation  et  les  mœurs  (mouvement 
d’adhésion  à gauche).  Ne  sont-ce  pas  là  des  idées  qui  se  présentent 
naturellement  , lorsqu’on  voit  qu’une  foule  d’établissements  de  ce  genre 
sont  formés  sans  qu’on  sache  que  ce  soit  avec  l’autorisation  du  Gouver- 
nement ; quand  on  sait  que  sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi  , divers  éta- 
blissements  (murmures  à droite  et  au  centre)  j yole  pour  le  renvoi 

au  Gouvernement. 
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MAQUILLÉ  (De),  Maine-et-Loire.  — i8i5,  majorité. 
MARANDEÏ  ( De),  Haut-Rhin.  — i8i5,  majorité. 
MARCELLUS  ( Le  comte  de) , Gironde.  — i8i5,  majorité; 
i8i0,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section. 

i8i5  a 1-816.  Projet  de  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( dite  Zoi 
du  9 novembre  ) ; vote  pour.  — Appuie  la  pétition  des  employés  de  la 
maiiuj'acture  de  tabac  de  la  ville  de  Bordeaux,  dont  les  appointements 
n’ont  pas  été  payés  intégralement  , et  qui  se  plaignent  qu’on  a compris 
le  montant  <le  ce  qui  leur  restait  dû  dans  une  masse  de  répartition  ; 
l’orateur  parle  des  preuves  de  dëvoûment  que  ces  employés  ont  données 
à la  cause  royale.  — A l’occasion  d’une  pétition  contre  le  sieur  Harel  , 
ex-préfet  des  Landes  , dans  les  cent  jours  , soutient  que  ce  fonction- 
naire ne  peut  être  considéié  comme  préfet,  n’ayant  été  investi  de  ce 
titre  que  par  l’usurpateur.  — Appuie  une  pétition  tendant  à augmenter 
le  traitement  des  curés. — Ajipuie  la  pétition  des  étudiants  en  droit 
qui  demandent  à jouir  du  bénéiiee  de  la  loi  du  i5  mars,  stipulant  qu’une 
campagne  contre  Bonaparte  comptera  pour  deux  années  d’étude.  — 
Loi  des  élections  ,•  émet  le  vœu  que  des  députés  ne  puissent  être  fonc- 
tionnaires , et  propose  que  les  hommes  mariés  puissent  être  députés  à 
trente  ans,  et  les  liomiues  non  mariés  à trente-cinq. — Se  plaint  des 
indiscrétions  de  la  presse  sur  les  comités  secrets  de  la  Chambre.  — 
Appuie  la  pétition  des  chevaliers  de  Vordre  souverain  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  , réclamant  la  restitution  de  leurs  biens  non  vendus.  — Pro- 
pose (|ue  la  patrie  adopte  les  enfants  de  Laroche-Jacquelin  , tué  le 
24  juin  i8i5  , .à  la  tête  de  l’armée  royale  de  la  Vendée.  — Instruction 
publique  ; appuie  la  proposition  de  Saint-Romans  , qui  en  demande  la 
réorqarnisation  ( voy.  Murard  de  Saint-Romain).  — Demande  que  le 
Roi  soit  supplié  d’accélérer  l’époque  de  son  sacre  ; que  la  lettre  de 
Marie  ylntoinette  soit  imprimée  , ainsi  que  l’adresse  de  la  Chambre  au 
P\oi  et  la  réponse  du  Roi.  Appuie  la  pétition  de  quelques  habitants  de 
la  commune  de  Cassel  (Nord)  , qui  demandent  des  épurations. — Appuie 
celle  d’urr’jieur  3Iagnen  , qui  demande  qu’on  restitue  aux  desservants 
leurs  titres  de  curés  et  leur  inamovibilité  première.  — Propose  que  le 
21  mars  il  soit  célébré  un  service  funèbre  en  l’honneur  du  duc 
d’Eughien  , et  que  les  Députés  y assistent  en  aussi  grand  nombre  qu’il 
se  pourra.  — A l’occasion  du  mariage  du  duc  de  Berri  , fait  un  éloge 
pompeux  de  tous  les  Rois  de  la  famille  des  Bourbons.  - Budget  ; 

s’oppose  aux  droits  proposés  sur  les  catalogues,  prospectus  , etc 

Propose  le  renvoi  aux  ministres  des  finances  et  de  la  marine  d une 

pétition  d’un  descendant  de  Jean  Bart  , qui  fonde  sur  son  nom  la 
demande  d’une  place.  — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques;  fait 
l’éloge  du  Clergé  et  vote  pour  les  amendements  delà  commission. 
ibiG  iv  1817-,  déclare  que  dans  le  comité  secret,  il  .s’est  levé  pour 
s’opposera  l’adoption  de  l’adresse  au  Roi , parce,  qu’il  ne  jugeait  pas  a 
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\-iropos  qu’il  y fût  parle  des  libertés  de  l’église,  dans  un  moment  sur- 
tout où  le  premier  de  nos  voeu,x  et  de  nos  besoins  est  un  prompt  accord 
avec  le  Saint-Siège  et  le  rétablissement  de  la  religion...  ( Interruption  )... 
On  a dit,  continue-t-il,  que  l’adresse  avait  été  adoptée  à l’uuanimité  , je 
désire  faire  connaître  que  j’ai  voté  contre. — Appuie  le  renvoi  au  ministre 
des  relations  extérieures  delà  pétition  de  V Ordre  souverain  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem , dont  il  fait  un  pompeux  éloge  ( f^oy.  Marcellüs  , i8i5)  — 
Loi  transitoire  du  Budget;  vote  avec  Cornet  d’incourt. — Établissements 
ecclésiastiques;  vote  pour  le  projet  de  loi  de  la  commission  : s’élève  contre 
l’esprit  du  .siècle,  contre  la  philosophie  qu’il  traite  de  perfide;  soutient 
que  la  France  a été  rebelle  a son  Dieu , et  demande  que  la  religion  rede- 
vienne propriétaire.  — Projet  de  loi  sur  les  élections  ; parle  de  sa  con- 
science , de  son  maître,  des  vents  d’Éole  et  de  la  Chambre  de  i8i5  qui 
n eût  voulu  rendre  éternel  que  le  bien  qu’elle  désirait  faire  , vote  pour  le 
second  degré.  — Appuie  les  nouvelles  retenues  sur  les  traitements,  pro- 
posées par  Chàteaudouble  , demande  qu’elles  n’aient  pas  lieu  sur  le  trai- 
tement des  ministres  du  culte  catholique.  — Dotation  de  la  caisse  d’a- 
mortissement; en  vertu  d’une  capitulation  de  Charlemagne,  dont  il  donna 
lecture,  demande  que  la  dotation  des  établissements  ecclésiastiques  soit 
Composée  de  tous  les  biens  qui  leur  ont  appartenu  ; déclare  que  , si  sou 
ameude'ment  est  rejeté , il  croira  de  son  devoir  de  mettre  une  boule 
noire.  — i8i^  à 1818.  Six  douzièmes  des  contributions  directes  ; propose 
d’excepter  de  cette  loi  provisoire  l’impôt  sur  les  huiles.  — Presse;  appuie 
l’amendement  de  Cornet  d’incourt  relatif  à la  religion.  — Projet  de 
loi  sur  le  recrutement  ; vote  contre  tout  le  système  du  projet;  appuie 
l’exemption  en  faveur  des  frères  ignorantins.  — Appuie  vivement  la 
pétition  du  sieur  Lecussan  ( Éoy.  Sainte-Aldegonde)  (i)  — 1818  à 1819; 
s’oppose  à l’ordre  du  jour  sur  deux  pétitions,  l’une  du  sieur  Gotwel,  et 
l’autre  du  sieur  Narcisse  Ponchet^  qui  se  plaignent  qu’il  y ait  déchéance 
pour  dépôts  faits  dans  des  caisses  publiques  à une  époque  prescrite  par 
le  décret  impérial  du  25  février  1808.  — Pétition  du  marquis  de  Nienne, 
qui  demande  la  restitution  de  ses  rentes  sur  l’Etat  qu’il  a perdues  par 
suite  de  son  émigration  j demande  le  renvoi  au  ministre  des  finances.  — 
Pétition  des  protestants  de  Bordeaux  ( N oy.  d’Argexson  );  quand  la 
religion  semble  être  menacée  de  nouveaux  orages  , croit  qu’il  est  de  son 
devoir  de  monter  à la  tribune  et  de  se  féliciter  d’avoir  encore  le  bonheur 
et  la  gloire  d’y  professer  sa  foi.  — Appuie  la  pétition  du  sieur  Roy , ou- 
vrier fabricant  de  bas  à Paris,  qui  réclame  une  disposition  additionnelle 
à la  loi  de  recrutement , qui  exempte  les  fils  aînés;  l’orateur  demande  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements  , et  se  rend  l’inter- 
prète du  vœu  exprimé  par  des  magistrats  éclairés,  d’obtenir  une  modi- 
fication qui  rentre  dans  les  vues  du  pétitionnaire.  — Appuie  la  pétition 
d’un  sieur  JoJJ'roy , à Voigny  ( Aube  ) , qui  demande  que  les  mariages  ne 
soient  reconnus  valables  que  lorsqu’ils  auront  été  célébrés  selon  les  rites 

(i)  Entre  en  correspondance  avec  le  pape  à l’occasion  du  Concordat.  (Voy.  BibC, 
Uistor,  ) 
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et  ceremonies  des  cultes  respectifs  des  contractants.  — Résolution  def 
Pairs  contre  la  loi  des  élections ^ s’inscrit  pour  ; ne  pouvant  se  flatter 
d’éclairer  les  esf)rits  , vient  parler  aux  cœurs;  ne  voit  nulle  part  l’agi- 
tation dont  ou  a tant  parlé;  et  d’ailleurs,  le  fils  et  le  successeur  de  Louis- 
le-Grand  n’aura  qu’à  frapper  du  pied  la  terre  , il  eu  sortira  des  Français 
pour  le  défendre;  s’élève  contre  le  système  de  pétition,  contre  la  toi  des 
élections  elle-même;  soutient  que  notre  salut  n’est  que  dans  la  inonarehie 
légitime  sous  laquelle  seule  la  France  a connu  le  repos  et  la  prospérité  ; 
vote  pour  la  résolution. — Livres  supplémentaires  j parle  dans  l’intérét  de 
la  propriété  et  vote  contre  le  projet.  — Presse  \ P'  projet).  Bonnes  mœurs 
et  morale  publique;  après  un  exorde  assez  court,  « Quels  sont  les  mots, 
s’écrie-t-il,  qui , sur  le  préambule  du  projet  de  loi , frappent  les  premiers 
mes  yeux  et  mon  cœur?  Louis  par  la  grâce  de  Pieu  ! ...  O vous  , qui 
voulez  exclure  la  religion  des  lois  de  la  France,  achevez  votre  ouvrage  ; 

cfl'acez mais  non,  je  m’arrête Le  nom  de  Dieu  et  le  nom 

du  fils  de  S‘ Louis  sont  désormais  inséparables!»  — Son  amendement 
étant  rejeté,  il  appuie  celui  de  Hautefeuille. — !\I orale  religieuse-.^  nouveau 
discours  en  faveur  de  la  religion  , à l’occacsion  de  la  pétition  du  conseil 
munieipal  de  Hains  (Vienne)  , qui  demande  que  cette  commune  soit  auto- 
risée à s imposer  pour  l’acquisition  d’un  presbytère. — Transit  Alsace  ; 
demande  que  le  dépôt  ne  soit  que  de  i5  jours,  au  lieu  de  6 mois.  — Ap- 
puie le  renvoi  au  garde-des-sceaux,  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments, dune  pétition  du  sieur  Piibourg,  à Limoges,  qui  demande 
que  l’on  remette  à e.xécution  les,  lois  contre  les  suicides.  — Budget 
Jnstiuction  publique  ; parle  contre  le  .système  actuel  : « Depuis  long- 
temps, dit-il  , les  cléments  delà  société  se  décomposent  ; » attribue 
ces  eliets  déplorables  aux  mauvais  livres,  et  aux  pamphlets  séditieux  qui 
vont  apprendre  aux  jeunes  sujets  du  Hoi  très-chrétien,  à blasphémer  leur 
Dieu  et  leur  Roi  ; émet  le  vœu  que  le  gouvernement  s’occupe  d’une 
réorganisation  complette , et  vote  en  attendant  pour  le  crédit  demandé. 

— Guerre;  demande  la  parole  ])Our  appuyer  Puymaurin,  parlant  en 
Faveur  des  Suisses  ; ne  l’obtient  pas.  — Pétition  du  sieur  Guérin  de 
Poney  contre  le  marquis  de  Rivière,  ambassadeur  de  France  à Constan- 
tinople ( -vojr . Bedoch  ) , pense  que  cette  pétition  ne  peut  atteindre  un 
homme  aussi  justement  estimé  par  son  beau  caractère  et  sa  haute  vertu. 

— Articles  additionnels  ; propose  que  les  pensions  accordées  aux  Grands- 
Croix,  commandants  et  chevaliers  de  Saint-Louis,  soient  exceptées  de  la 
disposition  législative  qui  prohibe  le  cumul.  - — Religieuses  ; appuie  un 
amendement  de  même  nature , proposé  en  leur  faveur.  — Voies  et 
moyens;  Boissons;  appuie  l’amendement  de  Châteaudouble  , tendant  à 
réduire  à moitié  le  droit  sur  les  piquettes  : « Vous  Je  savez,  dit-il,  la 
piquette  est  la  boisson  du  pauvre  ; elles  fait  toutes  les  délices  de  sa  table  : 
l’état  de  nos  finances  s’améliore;  n’est-il  pas  juste,  ne  sera-t-il  pas  d’un 
bon  augure  d’offrir  au  peuple  les  prémices  de  la  diminution  de  l’impôt?» 

— ente  des  broussailles;  combat  l’aliénation  des  broussailles,  et  à propos 
de  brouss.nilles  fait  l’éloge  de  la  chambre  de  i8i5. 

MARÉCHAL,  Bas-Rhin.  — Cent  jours. 
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aiARCORELLE  ( Le  baron  de),  Haute- Garonne.  — 1814, 
încertain. 

MARGADEL  (De),  Morbihan.  — 181 5,  majorité.  ,1;. 

MARJIIER  ( Le  comte  de  ) , Haute -Saône.  — Gent  jour».' 
Ex-cliambellan  de  Napoléon;  a organisé  pendant  les  cent 
jours  un  régiment  de  gardes  nationales  qui  a défendu  Bel- 
fort. Aujourd’hui  colonel  de  la  5'  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris;  gendre  du  duc  de  Clioiseul,  qui  lui  a substitué 
sa  pairie. 

M ARtJUETTE  DE  FLEURY,  Haute-Marne.  — 1 8 1 4,  incertain . 

MAPiQUIS,  Meurthe.  — 1814,  incertain. 

MARTIN  , Sapne-et-Doire.  — Cent  jours. 

MARTIN-DAUCHE,  Aude.  — 1814,  incertain. 

Piapporteur  de  pétitions. 

MARTIN  DE  GRAY  (Le  baron),  Haute-Saône.  — 1816,. 
1817  et  1818,  côté  gauche,  résection.  Ex-maire  de  Gray. 

1817  à 1818.  Aborde  le  premier  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  , 
arec  un  patriotisme  et  une  indépendance  qui , dès  son  début , lui  mé- 
ritent les  sullrages  de  la  France  constitutionnelle.  Après  quelques  con- 
sidérations sur  la  liberté  de  la  presse  en  général , et  sur  les  promesses 
tant  de  fois  violées  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  eu  Franc» 
depuis  3o  ans,  sur  les  progrès  et  la  force  toujours  croissante  de  l’opinion, 
sur  l’état  actuel  de  la  législation  , arrive  au  nouveau  projet  qui  ii’cst 
qu’un  article  additionnel  aux  lois  les  plus  inquisitoriales  de  Bonaparte  ; 
demande  que  l’imprimeur  et  le  libraire  ne  soient  soumis  a aucune  res- 
ponsabilité , lorsque  l'auteur  est  connu  ; s’élève  contre  la  saisie  préalable, 
contre  le  dépôt  à la  police  , considéré  comme  publication  ; contre  le 
mode  de  procédure;  ne  trouve  point  assez  de  garanties  dans  les  amende- 
ments de  la  commission  ; démontre  qu’un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle n’a  point  assez  d’indépendance  pour  juger  les  délits  de  la 
presse  ; réclame , en  conséquence , le  jury , comme  la  seule  garantie 
de  la  liberté  ; s’étonne , qu’après  tant  de  promesses , on  ose  encore  de- 
mander l’asservissement  des  journaux  pour  trois  années  ; entre  dans  de 
grands  développements  sur  l’iniquité  et  1 arbitraire  delà  censure;  re- 
garde cette  objection  du  danger  que  peut  avoir  la  nouvelle  énoncée 
par  une  gazette,  comme,  avilissante  pour  la  nation  , et  pour  le  gou- 
vernement lui -même.  — Appuie,  avec  un  vif  intérêt,  la  pétition  des 
hahitants  de  la  ville  de  Zure , Haute-Saône , qui  réclament  contre  la. 
répartition  d’une  somme  considérable  , faite  en  i'8i5  par  forme  de 
contribution  de  guerre  ; en  demande  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  , et  a celui  des  finances.  — Concordat  ; (compris  dans  la 
série  sortante  et  trop  modeste  pour  se  üatter  d’une  réélection  que  lui 
assurent  l’estime  et  l’attacbemçnt  de  ses  concitoyens  de  la  Haute- 
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Saône,  cet  honorable  député  publie  au  moment  de  la  clôture  de  la 
session  de  1817  sou  opinion  sur  le  concordat;  (cette  opinion  ayant  été 
publiée  hors  la  Chambre  , nous  n’en  donnerons  pas  l’analyse  , mais  seu- 
lement la  finale)  : « Représentants  de  la  France  , le  cri  de  la  nation  vous 
invoque,  et  le  sang  des  protestants  qui  fume  encore  dans  le  Midi,  les  gé- 
missements <le  tant  d innombrables  victimes  , immolées  pendant  tant  de 
siècles  par  linto'éranee  religieuse,  s’élèvent  du  fond  de  leurs  fosses 
immenses  , et  se  joignent  à la  voix  de  la  génération  actuelle,  à la  voix  du 
genrehumainpour  repousserl’actele  plusfuneste,  le  plus  inoui qui  ait  ja- 
mais effraye  aucune  nation  et  aucun  siècle,  François  l®'' après  ses  désastres 
qui  firent  mourir  de  joie  Léon  X,  écrivit  ces  paroles  mémorables:  tout  est 
perdu,  fors  Phoniieur , et  moi  je  vous  dirai  que,  si  vous  ne  rejetez  pas  le 
concordat  de  François  tout  est  perdu,  même  l’honneur.  » — 1818  à 
1819.  Resoliitiou  des  Pairs  contre  la  laides  élections  j L’orateur  (r)  s’at- 
tache à réfuter  les  objections  relatives  à la  non  présence  des  électeurs  dans 
les  collèges  électoraux  , à la  nécessité  des  suppléants  et  montre  l’arrière- 
pensée  des  auteurs  de  cette  résolution  : «Ils  veulent  encore,  dit-il,  ce  qu’ils 
voulaient  naguère,  l’influence  prépondérante  et  exclusive  des  grands  pro- 
priétaires , c’est-à-dire , de  la  classe  aristocratique  ; la  classe  moyenne 
leur  semble  dangereuse;  il  leur  faut  ou  des  prolétaires  qu’ils  puissent 
influencer  ou  de  grands  propriétaires  qu’ils  prendront  parmi  eux;  » fait 
l’éloge  de  la  classe  moyenne:  «Attaquer  la  loi  des  élections,  c’est  attaquer 
la  Charte  et  la  nation;  et  se  tournant  du  côté  gauche  , le  tort  des  élec- 
teurs, ajoute-t-il,  messieurs,  c’est  de  vous  avoir  nommés  députés,  vous  qui 
voulez  l’exécution  entière  de  la  Charte.  Ah  ! sans  doute  , vouloir  le 
triomphe  de  l’égalité,  des  droits  et  de  la  liberté  publique,  c’est  un  crime 
irrémissible  aux  yeux  de  l’aristocratie;»  l’honorable  député  passe  en  revue 
les  garanties  que  réclament  les  députés  du  peuple  et  récrimine  contre  les 
hommes  de  i8i5.  «L’arbitraire  se  multipliant  sous  toutes  les  formes;  les 
délations,  l’espionnage,  les  destitutions  qui  ont  désolé  tant  de  milliers  de 
familles  la  liberté  individuelle  mise  à la  merci  des  derniers  agents  de 
l’autorité,  la  liberté  de  la  presse  étouffée,  une  législation  inquisitoriale 
et  inexorable  , les  anciens  guerriers  fatigués  de  vexations  et  abreuvés 
d'outrages  , la  nation  frappée  de  suspicion  et  divisée  en  catégories,  les 
cours  prévôtales,  les  proscriptions,  les  bannissements,  les  massacres  du 
Midi  dont  les  auteurs  exécrables  bravent  encore  par  leur  impunité  l’indi- 
gnation publique  ; voilà  quel  fut  le  sort  de  la  France  en  i8i5  avec  une 
Chambre  nommée  par  les  anciens  collèges  électoraux  si  ingénuement  re- 
grettés, et  c’est  quand  d’horribles  tentatives  ont  été  faitesjpour  nous  ra- 
mener aux  horreurs  de  i8i5,  c’est  lorsqu’un  événement  atroce  a cons- 
terné et  ensanglanté  la  seconde  viüe  de  France,  c’est  au  défaut  de  notes 

(i)  Épuise  par  une  longue  et  cruelle  maladie,  presqu’aveugle  et  n’ëtant  retenu  dnn’s 
mes  fonctions  de  député  que  pur  la  gravité  des  circonstances  , c’est  le  péril  dont  la 
France  est  meui.cée  qui  m’engage  à mouler  à la  tribune  ; eu  élevant  encore  ma 
foible  voix  pour  la  défense  de  la  liberté,  je  viens  payer  ua  dernier  tribut  peut» 
être  à notre  chère  et  malUeureuse  ^ Exorde  du  Discours  ), 
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secrettcs,  acte  manifeste  de  haute  trahison  encore  impuni;  c’est  lorsque 
les  négociations  de  l’aristocratie  pour  faire  intervenir  les  étrangers  dans 
noWe  gouvernement  ont  échoué,  que  l’on  vient  nous  menacer  de  porter 
a tteinte  àla  loi  des  élections , la  seule  loi  organique  de  la  Charte  que  nous 
ayons  obtenue,  et  qui  est,  ainsi  que  l’a  ditun  noble  pair,  la  seconde  Charte 
de  la  France.» — L’honorable  député  n’a  plus  reparu  à la  tribune  dans  le 
cours  de  cette  session;  une  maladie  qui  menace  de  le  priver  de  la  vue 
l’enlevera  pour  long  temps  peut-être  à ses  importantes  fonctions;  les  amis 
de  la  liberté  gémissent  de  son  absence  ; puissent  les  électeurs  , dans  les 
choix  qu’ils  sont  appelés  à faire,  ])rendre  Martin  de  Gray  pour  modèle  ; 


puissent-ils  lui  donner  de  dignes  émules!  .. 

MARTINEAU  , Vendte,  — Cent  jours. 

MARTINEZ , Bas-Rhin.  — Cent  jours. 

MATHIEU  , Bas-Rhin.  — i8i4î  incertain. 

Vote  contre  le  monopole  du  tabac. 

MATHIEU-FA VIERS  , Bas-Rhin. — i8i5,  majorité.  Ancien 
ordonateur  en  chef  des  armées. 

MAUPETIT,  Mayenne.  — 1814 » incertain;  cent  jours. 
MAUREL,  Isere.  — >814,  ministériel. 


MAYNAUD  DE  PANCEMONT,  Saône-et-Loire.  — Cent 
jours. 


Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  de  salut'  public  : 
«En  tout  autre  temps,  dit-il,  la  Commission  aurait  sans  doute  rejeté 
une  mesure  qui  semble  attenter  à la  liberté  individuelle , ou  qui  du 
moins  diminue  les  garanties  constitutionnelles  sur  lesquelles  reposent 
les  libertés  publiques  ; mais  il  est  des  moments  où  (les  mesures  extraor- 
dinaires deviennent  des  mesures  de  nécessité.  Un  pouvoir  discrétionnaire 
est  devenu  nécessaire  , et  ce  pouvoir  ne  peut  être  mis  que  dans  les  mains 
delà  Commission  du  gouvernement.  » 


MEANDRE,  Loire.  — Cent  jours. 

MEAUX  (de),  Loire. — 18 15  , majorité. 

MEMINEAU  , Charente.  — Cent  jours. 

MÉNAGER  ( Le  baron  ),  Seine-et- Marne.  — 1816,  1817  et 
ï8i8  , au  centre  , près  de  la  gauche.  Nommé  baron  en 
juin  1819;  le  premier  à qui  M.  de  Séguier,  pair  de  France, 
premier  président  de  la  Cour  royale  de  Paris,  a fait  prêter  le 
germent  de  fidélité  à la  Charte. 

MENANTEAU,  Vendée.  — Cent  jours. 

MENESSIER,  Moselle,  — 18 15,  majorité. 

MERCIER,  Orne.  — Cent  jours. 
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MERLIN,  Aveyron.  — Cent  jours.  Avocat. 
MERLIN-DE-DOUAI  ( Le  comte  ),  Nord.  — Cent  Jours. 

Denouce  à l’Assemblee  un  enlèvement  nocturne  tenté  sur  sa  personne. 
— Parle  dans  la  discussion  sur  la  constitution.  — Propose  une  organi- 
sation provisoire  de  gouvernement.  — Appuie  la  motion  de  Lafayette, 
tendant  à ce  que  la  Chambre  se  déclare  en  permanence. 

MERMET  aîné  , Istre.  — Cent  jours. 

MESTADIER,  Creuse.  — 1817  et  1818,  côté  droit,  2' sec- 
tion. Nommé  avocat  général  en  1818. 

1817  à 1818.  Presse;  repousse  le  jury  ; réclame  en  faveur  des  écrivains 
les  cours  royales,  en  première  instance  et  sans  appel  ; la  responsabilité 
des  imprimeurs;  la  censure  préalable  des  journaux,  etc....  ; soutient  en 
outre  , que  le  simple  dépôt  à la  poliee  doit  être  considéré  comme  publi- 
cation. — Rapporteur  de  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne  , 
relative  à Page  des  députés;  vote  pour. — Rapporteur  de  la  proposition  de 
Cassaignoles , tendant  à abroger  l’art,  in,  de  la  loi  du  g novembre  i8i5  , 
qui  prive  les  écrivains  en  prévention  delà  liberté  sous  caution  ; vote 
contre.  — Becrutement  ; se  prononce  pour  les  enrôlements  à vingt  ans  ; à 
jiropos  du  mot  présentation,  de  la  loi  qu’on  veut  mettre  à la  place  de 
celui  de  promulgation,  afin  d’enqiêcher  les  mariages  qui  auraient  lieu  dans 
1 intervalle  , prétend  que  dans  les  villes  ou  ne  fait  pas  comme  dans  les 
campagnes,  et  qu’on  ne  s’y  marie  pas  en  carême  ; appuie  l’amendement 
relatif  aux  aînés  de  famille.  — Budget;  bannis;  appuie  le  rappel  à 
1 ordre  de  Bignon.  — Suisses  ; Bonald  ; veut  que  l’on  rappelle  à l’ordre 
Hernoux  pour  avoir  demandé  le  rappel  à l’ordre  de  Bonald  ou  l’impres- 
•sion  du  discours  de  ce  meme  député  , et  notamment  du  passage  où  il 
est  dit  : Plût  a Pieu  tjue  nous  fussions  aussi  bons  Prancais  tjue  les 
Suisses  ! — Combat  la  faculté  à accorder  aux  plus  imposés  de  se  faire 
représenter  pour  voter  les  taxes  d’urgence.  — Emprunts  des  villes;  vote 
avec  le  ministère.  — Liste  civile;  s’oppose  formellement  à ce  que  l’on 
soumette  à la  délibération  de  la  Chambre  l’allocation  de  la  liste  civile; 
ti  car,  dit-il,  si  la  Chambre  vote  pour  l’affirmative,  il  .s’ensuit  qu’elle 
pourrait  voter  jiour  la  négative.  » — 1818  à i8ig.  Jiécompense  natio- 
nale ; vote  avec  le  ministère  — Année  financière  ; n’est  ])as  de  ceux 
qui  disent  : Peris.se  la  France  plutôt  qu’un  principe  ; ni  de  ceux  qui 
■voudraient  présenter  la  Charte  comme  une  loi  ordinaire  à laquelle 
chaque  législateur  peut  porter  atteinte;  combat  le  projet;  propose  que 
le  budget  soit  immédiatement  présenté  ; qu’une  nouvelle  session  ait 
lieu  au  mois  d’avril  et  soit  chargée  de  x'oter  les  impôts  de  l’annee  sui- 
vante ; que  les  collèges  électoraux  soient  convoqués  tous  les  ans  au  mois 
d’octobre,  et  que  les  Chambres  se  réunissent  au  mois  de  janvier;  émet 
le  vœu  d’une  loi  de  garantie  pour  la  liberté  , l’honneur  et  la  vie  des 
citoyens  ; d’une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  rende  à la  magistra- 
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liire  la  considération  dont  elle  doit  être  investie  pour  rinferèt  de  tous.  — 
Presse;  vote  la  suppression  du  mot  formelle  [ attaque  formelle  ) ; 
demande  que  les  im[>iimeurs  soient  responsables,  que  malgré  la  pé- 
remption de  la  saisie  , la  justice  puisse  poursuivie  un  écrit  ; que  les 
délits  de  la  presse  ne  soient  pas  renvoyés  devant  le  jury  ; et,  dans  le  cas 
où  son  opinion  ne  serait  pas  adoptée,  que  l’on  donne  seulement  aux 
cours  d’assises  l’attribution  des  délits  politiques,  commis  parvoie  de  la 
presse  , et  relatifs  aux  dépositaires  des  agents  de  l’autorité  pour  des  faits 
relatifs  a leurs  fonctions.  — S’oppose  à la  preuve  testimoniale,  et  l’ar- 
ticle étant  adopté  , se  lève  seul  à la  contr’é[)reuve  avec  Bcllart.  — Jour- 
naux ; demande  qu’ils  ne  puissent  rendre  compte  des  séances  secreftes, 
saus  l’aut^orisation  de  la  Chambre.  — Appuie  le  renvoi  à la  Commission 
des  voies  et  moyens  des  pétitions  contre  les  impôts  indirects.  . — Ponts- 
el-Chaussées  ; demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Rolland  , 
(Moselle) , relative  au  curement  des  fossés  de  grandes  routes. 

Bas-Rhin.  — 1814»  constitutionnel;  cent  joir.’^';; 

1815,  minorité  libérale;  i8>6,  1817  , côté  gauche,  2'  sect.^ 
Mort  pendant  la  session  de  1818. 

r8i4  à i8i5.  Propose  d’abolir  le  monopole  du  tabac. — i8i5ài8i6 
Parle  de  nouveau  contre  ce  monopole  et  dans  la  discussion  des  articles,  de- 
mande qu’au  moins  on  autorise  la  culture  du  tabac  , lorsque  les  déclara- 
tions donneront  la  certitude  d’une  quantité  déterminée.  — 181631817. 
S’oppose  à ce  que  les  scrutateurs  soient  désignés  par  le  sort  ; veut  que 
l’on  confie  cette  désignation  aux  trente  plus  âgés. — Piapporteur  d’une 
pétition  de  cent  trois  négociants  de  Strasbourg,  contre  le  monopole  du 
tabac  , en  demande  le  renvoi  au  ministre  des  finances.  — 1817  à i8i8. 
Transit  P Alsace;  fait  un  tableau  déplorable  de  l’état  du  commerce 
en  Alsace  , et  vote  pour  le  projet.  — Budget  . attaque  le  monopole  du 
tabac,  et  les  comptes  de  la  Régie  , demande  qu’a  la  prochaine  session, 
il  soit  présenté  un  nouveau  compte  et  un  projet  de  loi  , tendant  à la 
suppression  du  monopole.  — Demande  que  l’on  supprime  le  crédit  de- 
mandé pour  frais  de  régie  et  d’exploitation  du  monopole  , montant  à six 
millions. 

MEVOLHON,  Basse-Alpes.  — Cent  jours. 

MEYNADIÈRE  (Le  baron  de  la),  Gard.  — Cent  jours, 
remplace  M.  Pieyre,  démissionnaire. 

MEYNARD,  Dordogne.  — Cent  jours;  i8i5,  majorité; 

1816 , côté  droit. 

MICHAÜD,  Ain.  — i8i5  , majorité.  Auteur  des  Croisades  ; 
rédacteur  en  chef  de  la  Quotidienne  ; ex-lecteur  du  roi. 

i8i5à  1816.  Fait  une  proposition  tendant  à voter  des  remercîraents 
à tous  ceu.x  qui  ont  défendu  le  Roi  et  la  royauté  pendant  les  cent  jours. 
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— Parle  sur  les  élections.  — Budget;  vote  en  faveur  du  cumul  des  trai- 
tements pour  les  gens  de  lettres,  seulement. 

MICHEL  DE  LA  BROSSE,  Loire-Inférieure. — Cent  jours. 

MICHELET,  Creuse.  — i8i5,  majorité;  ï8i6,,  côté  droit. 

1815  à 1816.  Combattes  amendements  de  la  commission  sur  la  loi 
dite  d’atiititsiie  , et  vote  pour  le  projet  ministériel. 

MICHELET  DE  ROCHEMONT,  Loire.  — 1814,  incertain. 

MILHAUD,  Hérault.  — Cent  jours. 

MIORCEC  DE  RERDANET,  Finistère.  — i8i5,  majorité. 

Budget;  propose  le  rapport  des  dispositions  de  la  loi  du  6 frimaire 
an  ",  contraire  aux  droits  des  communes  , des  propriétaires  de  bois  , etc. 

MIRANDOL  (Le  comte  de) , Dordogne.  — i8i5  , minorité  ; 
1816,  côté  droit. 

1816  à 1817.  Budget;  voit  avec  peine  la  suppression  de  la  commissioii 
chargée  d’examiner  la  conduite  des  officiers  qui  ont  servi  dans  les  cent 
jours  ; ne  veut  pas  d’économie  pour  la  garde  royale  et  la  gendarmerie 
dont  le  service  est  si  nécessaire;  fait  l’éloge  des  braves  Suisses  du  10  août; 
propose  des  économies  dans  les  états-majors  civils  et  administratifs  , 
dans  les  finances,  les  cumulations,  les  indemnités  de  représentation  ; 
parle  en  faveur  de  l’ordre  de  Malte;  contre  la  vente  des  bois , vote 
pour  , avec  de  nombreux  amendements  ; s’élève  contre  les  droits  sur 
les  vins. 

MOLL,  Haut-Rhin.  — Cent  jours;  i8i5,  minorité  minis- 
térielle; 1817  et  1 8 18  , au  centre  près  de  la  gauche.  Nommé 
Directeur  des  contributions  en  1818. 

i8i8  à 1819.  Appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances  et  à la  com- 
mission du  budget , de  la  pétition  des  sociétaires  de  la  comj)agnie  d’as- 
surance de  Mulbausen,  qui  sollicitent  l’exemption  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  pour  les  actes  relatifs  à l’administration  des  sociétés 
d’assurance  mutuelle  contre  les  incendies. 

MOLLET  , Ain.  — Cent  jours.  Avocat  à Bellay,  ancien 
membre  de  l’assemblée  constituante. 

MONCEY  ( Le  baron),  Doubs.  — 1814  , constitutionnel. 

MONSEIGNAT,  Aveyron.  — Cent  jours. 

MONTAIGNAC  (Le  marquis  de),  Puy-de-Dôme.— 

1817  et  1818  , côté  droit,  1"  section. 

1817  à 1818.  Budget;  partage  l’opinion  émise  par  Donald  sur  les 
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Suisses  ; l’impression  du  discours  avec  radialion  de  la  phrase  favorable 
aux  Suisses  étant  ordonnée  , se  lève  seul  k la  contr’épreuve. 

MONTBEL  ( Le  comte  de)  Indre.  — ^i8i5 , majorité. 

MONTBEUN  ( Le  vicomte  de),  Pas-de-Calais.  — i8>5, 
maj  orité. 

MONTC ALM  ( Le  marquis  de  ) , Hérault.  — 1 8 1 5,  majoi  it<^  ; 

1816,  1817  et  1818,  au  centre  près  de  la  droite.  Colonel  de 
la  légion  de  l’Hérault. 

i8i5  à i8i6.  Loi  du  9 novembre  contre  les  cris  et  les  cci-its  sédiliew  ; 
demande  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient  arboré  le  drap  n 
tricolore.  — Elections  ; annonce  qu’il  est  élevé  , dès  l’enfance  , à bénir 
les  antiques  principes  monarchiques  ; vote  ])our  l'à^c  de  quarante  ans  , 
l’intégralité  du  renouvellement  , et  pour  qu’aux  premières  élections  le 
nombre  des  députés  soit  réglé  conformément  k la  Charte.  — Cours 
pré vô taies  ; « Si  nous  décidions  qu’il  y a rétroactivité  lorsqu’on  établit 
une  nouvelle  forme  de  procéder  pour  un  délit  déjà  commis  et  pouisuivi 
devant  un  autre  tribunal  , ii’improuverions  nous  pas  , de  la  manière  la 
plus  forte  , la  Cour  des  Pairs?  Cette  Cour  a cru  poussoir  prouver  , dans 
un  procès  fameux  (i),  en  se  fondant  sur  une  ordonnance  qui,  d’après 
les  principes  énoncés  à cette  tribune  , serait  bien  évidemment  entachée 
de  rétroactivité { de  violents  murmures  l’interrompent).  — i8i6  à 

1817.  Elections  ; regarde  le  projet  comme  inconstitutionnel  et  vote 
contre  ; demande  que  le  vote  des  électeurs  en  faveur  des  députés  ait  lieu 
à haute  voix  , et  que  cet  amendement  soit  renvoyé  k la  commission.  — 
Budget  ; s' éïève  contre  le  désordre  des  finances  ; parle  des  lois  justes 
qui,  dans  des  temps  reculés,  avaient  exempté  de  l’impôt  certaines 
classes  , certains  fiefs  ; parle  en  faveur  d’un  emprunt  ; demande  que  les 
beurres  soient  imposés  — 1817  à 1818.  Bannis  ; demande  le  rappel  à 
l’ordre  de  Bignon.  — 1818  à 1819. /’oudrei  et  salpêtres  ; en  défend  le 
monopole  , et  vote  pour.  — Livres  supplémentaires  des  départements  , 
démontre  les  avantages  du  projet  de  loi,  et  vote  pour.  — Projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres  ; s’inscrit  pour. 

MONTESQUIOU  ( Le  comte  Hekri  de),  Aisne.  — 1814, 
incertain. 

MONTFLEURY  ( Amarithon  de  ) , Puy-de-Dôme  — i8i5, 
majorité.  ( Voy.  Amaritok  de  Montfleery  ). 

Loi  du  9 novembre  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; annonce  que- 
dans  peu  de  temps  les  épurations  qui  sont  si  nécessaires  auront  eu  lieu. 

M0NT310RENCY  (Le  prince  de),  Seine  - Inférieure. — 
i8i5,  majorité;  1816,  1817  et  1818,  coté  droit,  r''  section. 
Ex-inspecteur  des  gardes  nationales  ; Grand  en  Espagne. 

(1)  Celui  du  maréchal  .\ey. 
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MOREAU  Ilh-et-Villaine.  — 1816,  côté  droit, 

MOREL,  Calvados.  — Cent  jours. 

MOREL  , Haut-Rhin.  — Cent  jours. 

MORELLET,  Seine'.  — 1814  , constitutionnel. 

MORGAN  DE  BELLOY  (Le  baron).  Somme.  — i8i5, 
minorité  ministérielle  ; 1816,  1817  et  et  1818,  au  centre. 

i8i5  à 1816.  Uouaites  i parle  avec  force  contre  la  contrebande;  de- 
mande qu’en  cas  de  récidive  , l'exposition  soit  prononcée  par  les  cours 
prévôtales.  — Rapporteur  de  la  commission  du  budget,  présente  une 
théorie  sur  les  iinportalions  et  exportations,  sur  l’ensemble  d’un  système 
de  tlouaiies,  et  des  modifications  sur  le  projet  ministériel.  — Budget. 
Contv  butions  indirectes  : persiste  dans  son  opposition  , spécialement 
contre  les  droits  proposés  sur  les  cidres  et  bierres.  1816  à 1817. 
R.ipjiorteur  de  la  commission  chargée  du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
en  propose  l’adoption  avec  quelques  amendements.  — Articles  du  budget; 
demande  que  les  taxes  votées  par  les  communes  au  - de.S'us  de  cinq  cen- 
times , ne  puissent  jamais  s’éle'/er  .à  plus  de  cinq  autres  centimes  , sauf, 
en  cas  d’insuffisance  , à les  voter  de  nouveau  les  années  suivantes,  et  que 
tout  ce  qui  excéderait  ce  taux  poui-  les  années  antérieures,  y soit  réduit. 

i8r8  à i8iq.  Demande  le  renvoi  au  ministre  des  finances  d’une  pétition 

de  la  ville  de  Saint-Valerj  , qui  réclame  l’entrepôt  exclusif  du  sel  dans 
le  département  de  la  Somme. — BoncET  ; Voies  et  moyens  ; s’occupe  de 
l’emploi  qui  devait  être  fait  de  l’excédent  des  recettes  qu’il  établit  à 
3i,o'26,ooo  francs  ; propose  d’en  reporter  26  millions  au  dégrèvement  de 
la  contribution  foncière,  et  le  surplus  au  remboursement  d’une  partie  de 
la  dette  llottante  , et  aux  éventualités  de  la  discussion  ; parle  contre  le 
droit  d’enregistrement , contre  la  réuniort  de  l’administration  des  forêts 
à l’enregistrement , contre  le  fléau  des  exercices  , et  contre  le  système  en 
entier  des  droits  réunis  ; conclut  aux  amendements  cités  plus  haut  sur  la 
destination  de  l’excédent,  et  demande  que  les  12,800,000  francs  propo- 
sés en  réduction  de  la  retenue  sur  les  traitements  soient  doublés  , et  que 
celte  n duction  s’étende  sur  l’année  entière  ; que  le  gouvernement  soit 
supplié  de  proposer  , à la  session  prochaine  , les  mesures  qu’il  jugera 
convenables  pour  régulariser  et  adoucir  k régime  des  contributions  in- 
directes , notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  détail  et  l’exercice. 

MORILLON  , Seine-et-Oise.  — Cenl  jours. 

MORISSET  ( Le  baron  ),  Deux -Sèvres.  — 1814?  ministé- 
riel ; 1816,  1817  et  1818,  au  centre.  On  a créé  pour  lui , en 
juin  1819  une,  7'  conservation  des  forêts. 

1814  .à  i8i5.  Boissons;  parle  pour  le  maintien  des  exercices. — 
Budget;  propose  quelques  amendements.  — 1816  à . Loi  transi- 
toire du  budget  ; vote  avec  le  ministère.  — Budget  ; s’oppose  à 1 impres- 
sion du  discours  de  Villèle  , repousse  autant  qu  il  est  en  lui  les  attaques 
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de  ce  de'pute'  ; appelle  l’attenligii  de  la  Chambre  sur  les  intérêts  du 
proprit'taiie  foncier,  fur  le  prc'lèvcnicnt  des  centimes,  et  vote  avec  le 
'ministère.  — 1817  à 1818.  Presse;  s’inscrit  d’abord  pour  jrarler  eu 
faveur  du  projet,  ensuite  s’inscrit  pour  parler  contre  (il  n’est  point  en- 
tendu ).  — P.ecrulemeiit;  avoue  qu’il  est  étranger,  par  les  habitudes  de 
son  es[irit  , aux  questions  que  ce  projet  présente  ; se  borne  à examiner 
si  la  France  y trouve  les  garanties  qui  lui  ont  été  promises  j propose 
une  exception  favorable  aux  fils-  uniques  , et  vote  pour  le  projet.  — 
Budget  ; s’occupe  de  la  contribution  foncière , du  cadastre  qu’il 
demande  par  niasses  de  culture  ; s’attache  à réfuter  le  discours  de 
Lainé  de  Ville-l’Evêque  ; déclare  à la  Chambre  que  la  Commission  avait 
cru  d’abord  qu’il  serait  possible  de  faire  une  économie  de  3oo,ooo  franes 
sur  les  contributions  indirectes  ; mais  que  , d’après  les  explications  qui 
ont  eu  lieu  , cela  est  impossible.  — Appuie  les  condoléances  du  ministre 
de  l’intérieur  qui  se  plaint  de  la  réduction  de  son  budget  , surtout  en 
ce  qui  concerne  les  abonnements  5 demande  un  dégrèvement  en  faveur 
de  la  contribution  foncière,  de  préférence  à la  contribution  personnelle 
et  mobiliaire.  — 1818  à 181g,  Résolution  des  Pairs  contre  Us  élections  • 
s’inscrit  contre. — Büdget.  PonU-el-chaussées  ; appuie  ramendement 
tendant  à comprendre  dans  le  budget  de  cette  administration  le  cure- 

meut  des  fossés  de  grandes  routes  , etc — Cadastre  ; reproduit 

les  considérations  précédemment  émises  sur  l’impossibilité  d’attendre 
du  mode  actuel  les  résultats  qu’on  s’en  était  promis  ; demande  qu’il 
soit  présenté  à la  session  prochaine  un  projet  de  loi  tendant  à obtenir 
une  meilleure  répartition  de  la  contribution  foncière.  — Contributions 
directes.  Dans  une  o])inion  développée  , propose  de  porter  à 20  mil- 
lions le  dégrèvement  sur  les  contributions  directes  , dont  10  sur  les 
départements  surtaxés  , et  10  sur  les  centimes  temporaires  de  tous  les 
départements. 

MORTARIEÜ  ( Le  baron  de  ) , Tarn-et- Garonne.  — 1814, 
incertain;  1816,  1817  et  1818,  au  centre.  Préfet  de 

i8ii  à i8i5.  Demande  que  tes  réfugiés  Espagnols,  civils  , jouissent 
des  memes  traitements  ejue  les  militaires  de  la  même  nation  jusqu’à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  leur  sort.  — tSiy  à 1818.  Rapporteur  de  pétitions  ; . 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  celle  de  quelques  reli- 
gieuses âgées  , qui  réclament  des  secours  ; renvoi  au  ministre  des  afi’aires 
ètran;;ères  de  celle  des  propriétaires  Français  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux en  Espagne.  — Rajiporteur  du  projet  de  loi  relatif  à la  circons- 
cription dé  onze  arrondissements  de  sous-préfecture  ; conclut  à l’adop- 
tion.— Ihids^t  ; appuie  le  cumid  eu  faveur  des  chevaliers  de  Malte. 
— 1818  à i8ig.  !\a[)[>orteur  d’une  commission  spéciale  , tendant  à une 
oircouscriptiou  nou\elle  de  diverses  communes  ; conclut  à l’adoption. 

MOREAU  , Haut-Rhin.  — 1814?  incertain. 

MOüCflY  ( Le  duc  de),  Meurlhe.  — i8i5 , majorité. 
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MOUGEOTE  DES  VIGNES  , Haute-Marne.  — Cent  jours. 

MOULIN  , Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

MOURGUES.  — Cent  jours. 

Fait  une  motion  dans  le  même  sens  que  celle  de  Dupin,  relative  à 
l’abdication  de  Napoléon  ; propose  de  nommer  Macdonald  généralis- 
sime , La  Fayette  commandant  en  chef  de  la  Garde  nationale  , et 
Oudinot  commandant  eu  second.  — Apres  l’abdication  de  Napoléon, 
propose  que  le  trône  reste  vacant  jusqu’à  l’émission  du  vœu  du  peuple  ; 
que  la  Chambre  se  déclare  Assemblée  constituante  , que  Napoléon  soit 
placé  sous  la  sauve-garde  de  l’honneur  français , etc. 

MOUSNIER-BUISSON  , Haute-Vienne.  — i8i5 , minoriié 
ministérielle;  1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2'  section. 
Conseiller  à la  Cour  royale. 

i8i5  à 1816.  Fait  le  rapport  d’un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
prolonger  le  sursis  relatif  aux  dettes  des  colons  de  Saint-Domingue  ; 
vote  pour,  sans  amendement  ni  modification.  — Douanes;  propose  de 
faire  juger  les  contrebandiers  par  les  tribunaux  correctionnels.  1B16 
à iQi'-.  ' Projet  de  loi  sur  les  militaires  absents  ; vote  pour  avec  des  amen- 
demenls  favorables  aux  militaires.  — Propose  comme  rapporteur  l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  d’un  chevalier  Décombe  qui  demande  la  ré- 
vision des  titres  et  des  généalogies,  afin  d’empêcher  les  personnes, 
vilaines  non  nobles  de  s’attribuer  dans  la  société  des  distinctions  qui  ne 
leur  appartiennent  pas.  - Parle  dans  la  discussion  des  articles  sur  les 
Élections.  — 1817  à 1818.  Recrutement;  appuie  l’amendement  de  Clau- 
sel  de  Coussergues,  relatif  à l’exemption  des  aînés  de  famille , et  des 
frères  ignorantins.  — Rapporteur  de  pétitions  , demande  l’ordre  du 
jour  sur  celle  dn  sieur  Lardenois,  qui  demande  qu’on  rétablisse  la  vénalité 
des  charges.  — Propose  une  prolongation  de  sursis  en  faveur  des  colons 
de  Saint-Domingue  , et  de  leurs  cautions  pour  paiement  de  leurs  dettes. 
1818  à 1819.  Presse,  s’oppose  à ce  qu’un  prévenu  puisse  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir , dans  le  jugement  à luteivenir  sur 
l’opposition  à l’arrêt  rendu  par  défaut.  — Journaux  ; rejette  comme  in- 
constitutionnel un  amendement  de  la  commission  tendant  à ce  que  les 
journaux  puissent  rendre  compte  des  séances  sécrétés , toutes  les  fois 
que  les  Chambres  n’en  auront  pas  interdit  la  publication. 

MOUTARDIER  ( Gironde).  Cent  jours. 

MOUTON-DU VERNET,  Haute-Loire.  — Cent  jours.  Lieu- 
tenant-général , traduit  à Lyon  devant  un  conseil  de  guerre  ; 
fusillé.  . 1 T 

Rend  compte  de  l’enthousiasme  des  gardes  nationa  es  yonnaises  , 
dit  qu’à  Marseille  même , la  garde  nationale  porte  avec  orgueil  la  co 
carde  française.  - Se  prononce  pour  le  fils  de  Napoléon , renouvelle 
fa  proposition  d’envoyer  des  représentants  à 1 armée. 
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MOYZEN,  Lot.  — 1816,  1 81 7 el  1818  , côté  gauche,  2' sec- 
tion . 

MURARD  DE  SAINT-ROMAIN  ( De  ) , Ain.  — i8i5  , ma- 
jorité. 

ElecU  lis  ministérielles.  Vote  pour  un  soûl  college  de  dëpirteinent 
auquel  le  Gouvernement  pourra  adjoindre  un  dixième  d’électeurs  qui  ne 
payeront  pas  d’impôts.  — Prononce  une  opinion  tendant  à demander  U 
réorganisation  complète  de  l’instruction  publique,  d’après  les  principes 
monarchiques;  prétend  qu’on  ne  pcutciterdelycée.spù  l'on  aitcrié  : Eivele 
IwiHait  une  sortie  pleine  de  virulence  contre  les  instituteurs  et  contre 
le  inode  d’education  actuelle;  veut  que  dé.sormais  l’cvèque  , le  graud- 
vicaire  et  le  cure  aient  le  droit  d’inspeetion  ; que  les  évêques  puissent 
augmenter  le  nombre  des  séminaires  , et  nommer  aux  places  de  princi- 
pal de  collège  — Prétend  que  le  garde-des-sceaux  a favorisé  l’évasion 
de  Lavalette. 

MUSSET  (De),  Scirthe.  — 1814,  incertain. 


N. 


NADAILHAC  (Le  marquis  de),  Haute-Fienne.  — t%i5-,  mas 
jorité.  ^ 

Demande  que  les  membres  de  la  Légion  d’Honneur  soient  électeurs 
de  droit. 

NÉEL,  Côtes  du  Nord.  — Cent  jours;  n’a  pas  siégé.  — 181 5, 
minorité  libérale  ; 1816,  1817  et  1818  , côté  gauche.  * 

1816  a 1817.  Dudgelj  dans  la  discus.sion  des  articles,  demande  que  le 
budget  de  la  marine  soit  porte  à 4«  millions.  — Douanes;  appelle  l’at- 
tention de  la  Chambre  sur  rintérèt  des  départements  de  l’Ouest  relati- 
vement aux  sels.  ^ i8i8  à .819.  Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre. 

NÉRAT,  Aisne.  — Cent  jours. 

NINON , Lot-et-Grcironne.  — Cent  jours. 

NOAILLES  ( De  ) , Gard.  — 1814,  ministériel. 

1814  à i8i5.  Dans  la  discussion  sur  la  restitution  à faire  aux  émigrés 
de  leurs  biens  non  vendus,  prétend  que  l’on  ne  doit  pas  avoir  honte  de 
bien  dire,  quand  les  autres  n ont  pas  eu  honte  de  mal  faire;  vote  pour 
ies  émigrés.  * " 

NOAILLES  ( AtExis  de  ),  Rhône.  — 181 5,  majorité. 

i5  . 
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r^OÏSET  DE  SAINT-PAUL,  — 1814?  mimV 

tériel. 

NOT,  Aisne.  — Cent  jours. 

NOEGARÈDE  DE  FA  Y ET  (Le  baron),  Hérault.  — 1814, 
incertain. 

Vote , avec  amendements  , pour  le  projet  de  loi  relatif  à la  réduction 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

NOURISSON,  Haute-Saône.  — Cent  jours.  Ancien  pro- 
cureur impérial , près  la  Cour  d’assises  de  Vesoul. 

NULLY-D’HÉCOURT  (De),  Owe.— Cent  jours.  — 1817  et 
J 818  , côté  gauche,  2'  section.  Maire  de  Beauvais. 

1818  à 1819.  Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des 
élections}  s’inscrit  contre. 

O. 

ODIER,  Isère.  — Cent  jours. 

ODOARD  ( D’),  Seine-Inférieure.  — 181 5,  majorité.  An- 
cien officier  des  armées  royales. 

Annonce  qu’il  a l’honneur  d’être  chevalier  de  Saint-Louis,  qu’il  con- 
naît toute  l’étendue  de  ses  devoirs;  vote  en  conséquence  pour  que  les 
chevaliers  de  Saint-Louis  soient  électeurs  de  droit;  réclame  le  même 
privilège  pour  les  officiers  et  chevaliers  de  la  Légion  d’Honneur  qui  se- 
ront heureux  de  prouver,  après  n’avoir  défendu  que  la  patrie,  qu’ils 
étaient  dignes  de  défendre  aussi  les  descendants  de  Saint-Louis. 

OLIVIER  DE  GÉRENTE,  Vaucluse.  — Cent  jours. 

OLLIVIER,  Drôme.  — 1814,  ministériel. 

Fait  un  rapport  sur  la  naturalisation  des  individus  nés  dans  les  pa3-s 
séparés  de  la  France  par  suite  du  dernier  traité.  — Biens  des  émigrés 
non  vendus;  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  des  amendements  favo- 
rables aux  émigrés.  — Vote  pour  la  réduction  des  membres  de  la  Cour  de 
cassation. 

ORGLANDES  ( Le  comte  d’  ),  Orne.  — i8i5,  majorité; 
1816 , 1817  et  1818,  eôté  droit. 

OTRANTE  ( Fouché  duc  d’  ),  Loire  - In  férieure.  — Cent 
jours;  nommé  député  en  i8i5,  n’a  pas  siégé.  Ministre  de 
la  police  générale  sous  Napoléon  et  sous  Louis  XVIII,  pré- 
sident du  gouvernement  provisoire , a vendu  tous  les  gouver- 
nements qui  l’ont  acheté. 

OZENNE,  Loir ^-ct- Cher.'—  Cent  jours 
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PACCARD,  Saône-et-Loire.  — 1816,  1817  et  i8i8,  côté 
gauche  , section.  Juge  à Chdlons-sur-Saùne. 

1817  à 1818.  Projet  de  loi  surla  preiie.  Émet  quelques  objections  contre 
le  projet  qu’il  regarde  comme  attentatoire  aux  droits  garantis  par  la 
Charte;  se  prononce  pour  le  jury;  vote  le  rejet.  — Budget.  Vole  pour  le 
maintien  des  lois  sur  le  cadastre  parcellaire  , dans  une  opinion  dévelop- 
pée; demande  qu’il  soit  statué  que  le  ministre  des  finances  présentera,  .à 
l’ouverture  de  la  session  de  1819,  l’état  des  dépenses  qu’il  croira  néces- 
saires pour  l’aclièvement  du  cadastre.  — 1818  à 1819.  Jtésoluüoii  des 
Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre;  reproduit  une  partie  des 
arguments  déjà  émis;  démontre  quel’élection  directe  est  l’eliroi  des  hommes 
de  i8i5;  dit  qu’ils  en  veulent  au  tiers-état,  assurés  qu’ils  sont  de  leur  in- 
fluence sur  les  classes  inférieures  de  la  société  ; entre  dans  quelques  con- 
sidérations sur  l’histoire  de  la  révolution,  sur  les  intrigues  de  l’aristocratie, 
et  fait  envisager  la  proposition  desPairs,  comme  une  tentative  contre  l’ordre 
public  et  les  garanties  constitutionnelles;  vote  contre. 

PAILLARD  DU  CLÉRÉ,  Mayenne.  — 1817  et  1818,  côté 
gauche,  1"  section.  Propriétaire  de  forges. 

PAILLET , ÆTetive.  — 1814,  incertain. 

PAILLOT  DE  LOYNES,  Aube.  — i8i5,  majorité;  1816, 
1817  et  1818,  au  centre.  Sous-préfet. 

i8i5  à 1816.  Budget  ; demande  qu’il  soit  fait  un  fonds  de  dégrèvement 
pour  soulager  les  départements  ruinés  par  la  guerre  ; notamment  ceux 
de  l’Aube  et  de  la  Marne.  — 1816  à r8i7.  Rapporteur  de  pétitions  , 
notamment  de  celle  de  la  demoiselle  Bobcrt,  qui  expose 

que  son  père  et  son  frère  sont  détenus  arbitrairement  et  qu’elle 
même  est  frappée  dans  sa  propriété  par  la  suspension  de  son  journal 
le  Fidèle  Ami  du  Roi.  — Budget  ; parle  sur  le  prélèvement  de  lo  cen- 
times pour  frais  de  confection  de  rôles  , etc — 1817  à i8i8. 

Appuie  la  pétition  de  la  commission  de  liquidation  des  charges  du 
département  de  l’Aube  ; représente  ce  département  comme  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  de  la  double  invasion.  — Recrutement  ; appuie 
le  remplacement  collectif. — Budget;  demande  une  augmentation  des 
patentes  de  colporteur.  — Articles;  demande  que  les  biens  de  l’état 
supportent  l’impôt  sur  les  centimes  facultatifs  , que  les  conseils 
généraux  votent  pour  leurs  besoins  particuliers.  — Réclame  contre  la 
réduction  dufonds  de  non  valeurs  et  dépeint  les  besoins  des  départements 
ravagés  , celui  de  l’Aube  en  particulier.  — 1818  à 1819.  Demande  une 
mesure  générale  en  faveur  des  départements  qui  ont  été  ravagés  dans  la 
dernière  guerre. —£jVre4  supplémentaires  j «e  prononce  contre  l'agiotage 
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et  contre  la  manie  qui  s’est  emparée  d’une  foule  de  personnes  de  spe'culer 
sur  les  jeux  de  la  bourse  ; vote  contre  le  projet. — liéglement  des  comptes 
arriérés  ; appuie  un  amendement  de  la  commission  tendant  à ce  qu’il 
soit  présenté  aux  Chambres  , dans,  la  {prochaine  session , un  compte 
général  par  département  de  la  distribution  des  fonds  de  dégrèvement  et 
non  valeurs  pour  chacune  des  années  i8i5  , i8iG,  iSi^  ef  iSrS.  — 
Evaluation  des  produits  indirects;  pense  que  l’évaluation  de  \il!cle 
est  trop  forte  , celle  de  la  commission  trop  faible;  propose  de  la  porter 
à 194  niilüons.  — Contriiutioiis  directes  ; prononce  un  long  discours 
j6ur  l’apulication  du  dégrèvement;  prétend  que  la  couunission  a pris 
pour  hase  de  son  travail  le  cadastre  qu’elle  n’a  pas  vérifie  , et  même 
avec  la  certitiido  que  le  résultat  qu’il  promet,  dans  sou  état  actuel  , est 
faux;  entre  dans  beaucoup  de  détails  pour  prouver  la  mauvaise  opération 
du  cadastre  auquel  on  ne  peut,  dit-il,  ajouter  confiance;  vote  pour 
que  le  dégrèv’einent  soit  appliqué  à tous  les  départements  , sur  les 
centimes  extraordinaires. 

P API  AU  DE  LA  VEPiRIE,  Maine-et-Loire.  — 181 5,  ma- 
jorité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  2' section. 

PAPORET , — i8i5,  majorité;  1816,  1817  et  1818, 

au  centre.  Juge  à Saint-Quentin. 

1818  à 1819.  Election  de  Daunou  ; rend  compte  à la  Chambre  que 
le  26  mars  , pendant  la  tenue  des  élections  du  Finistère  , le  sous-préfet 
de  Brest  a fait  parvenir  au  jirésident  une  lettre  qui  annonçait  le  rejet,  par 
la  Chambre  , de  la  résolution  des  Pairs  relative  à la  loi  des  él'ections  ; 
que  cette  nouvelle  a ele  accueillie  par  les  cris  de  'viye  le^Eoi  , que  le 
procès-verbal  contient  cette  circonstance  ; que  toutefois  la  commission 
ne  pense  pas  que  cela  soit  suffisant  pour  infirmer  l’élection. — Rappor- 
teur de  pétitions  , proposé  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Bliard  , 
ex-caporal  à Vauquois  ( Meuse  ) , qui  réclame  la  pension  de  retraite  que 
le  ministre  de  la  guerre  lui  a ôtée  pour  ne  s’être  pas  rendu  au  poste  des 
vétérans,  d’après  l’ordre  qu’il  en  avait  reçu  , ordre  qu’il  n’a  pu,  dit-il  , 
exécuter  a cau.se  de  scs  blessures  et  de  sa  santé  , circonstance  prouvée 
par  certificat  du  maire  de  Vauquois. 

PAPiC  ( Le  comte  du),  Manche.  — 181 5,  majorité. 
PARDESSUS,  Loire-et-Cher.  — i8i5  , majorité.  Professeur 
à l’École  de  droit  de  Paris. 

Loi  sur  les  cris  etles  écrits  séditieux  (pnovembre)  ; uSile  monarquealepri- 
vilége  de  la  miséricorde,  vou  savez  d’autres  sentiments,  d’autre.s  principes;» 

l’orateuraprèsavoirsollicitérépurationdes  tribunaux,  vote  pour  le  projet. 

i — Cours  prévôtales  vote  pour  l’article  que  la  minorité  de  la  chambre  i egarde 
comme  donnant  à la  loi  un  effet  réiroactif.  S’attache.! faire  ressoitir  1 im- 
mense avant  âge  pour  la  France  d’avoir  des  cours  prévôt  aies  a t’exaclil  ude  et  a 
■ la  justice  desquelles  il  se  plaît  à rendre  hommage. — Loi  d’amnistie;  gémit  de 
csquela  loi  d’amnistie  couvre  tant  de  coupables  indigues  de  jiardon.  bail 
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l’éloge  du  miuistére  qui,  dit-il,  mérite  la  confiance,  mais  aussi, 
s’empresse-t-il  d’ajouter , avec  quel  abandon  ne  lui  avons-nous  pas 
remis  un  pouvoir  illimité  sur  la  liberté  de  tous  les  Français  sans 
distinction.  La  confiance  de  l’orateur  est  aussi  sans  bornes  daus  les  sou- 
verains qui  ont  tant  contribué  à nous  rendre  notre  roi  légitime  ; ter- 
mine en  votant  pour  les  exceptions  à la  loi  d’amnistie,  ce  qui  ne  l’em- 
pêche pas  de  vouloir  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  etc.  — 
Elections  ; vote  pour  l’âge  de  trente  ans  et  le  renouvellement  intégral.  — 
Budget;  rejette  sur  le  20  mars  la  nécessité  où  se  trouve  la  commission 
d’augmenter  considérablement  les  droits.  — Douanes  ; parle  dans  la 
discussion  des  articles. — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; appuie 
le  rappel  a l’ordre  contre  de  Serres  ; fait  une  distinction  grammaticale 
du  mot  amender  ; prétend  qu’un  corps  moral  peut  avoir  des  propriétés  J 
qu  il  est  nécessaire  que  le  clergé  en  ait  pour  décider  les  pères  de  famille 
à ouvrir  cette  carrière  à leurs  enfants.  — A l’occasion  d’une  vive  sortie 
de  Colomb  contre  le  jugement  de  Travot , accuse  ce  député  d’avoir 
recité  une  diatribe,  ojr.  Colomb.) 

PARMENTIER , Meurthe.  — Cent  jours. 

PASCAL,  Isère.  — 1814 j constitutionnel. 

PASQUIER  ( Le  baron  ) , Seine.  — i8i5  , minorité  ministé- 
rielle ; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  se  rapprochant  du 
centre.  Ex-ministre  de  la  justice. 

i8i5  a 1816.  Détention  indéfinie  des  prévenus  ( voy.  Bellart  ) ; pro- 
pose des  mesures  atténuantes,  et  vote  contre.  — Rapporteur  de  La  loi 
sur  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( loi  du  9 novembre  ) , s’attache  à 
en  démontrer  l’urgence  ; soutient  que  dans  certains  cas  , et  lorsque  les 
peines  sont  trop  sévères,  le  jury  s’unit  auxjuges  pour  absoudre  , et 
qu  il  est  insuffisant. — Articles;  se  prononce  pour  les  provocations 
indirectes.  Cours  prévôtales ; .s’élève  contre  la  rétroactivité  que  l’on 
veut -donner  a ce  mode  de  procédure  , concède  à la  commission  les 
amendements  concédés  par  le  ministère  et  vote  pour.  — ' Loi  d'amnistie  • 
«Tout  ce  qui  est  dans  la  Charte  , dit-il,  est  le  bienfait  du  Roi  ^ » vote 
pour  le  projet  ministériel.  — Élections  ; veut  bien  que  les  amendements 
de  la  commission  soient  discutés  , mais  sans  tirer  à conséquence  ; parle 
pour  le  renouvellement  partiel  comme  plus  capable  de  maintenir  im 
esprit  si  conforme  à tous  les  sentiments  nationau.x  etpour  l’âge  de  quarante 
ans  ; dans  le  cours  de  cette  opinion , l’orateur  met  en  parallèle  le 
système  de  représentation  anglais  et  le  système  français  : « Notre  Gou- 
vernement , dit-il  , a une  armée;  cet  élément  manque  dans  les  combi- 
naisons de  l’Angleterre  ; croit-on  qu’il  fût  impossible  au  ministère  de 
renverser  une  représentation  assez  forte  pour  lui  opposer  une  résistance 
de  tous  les  jours,  pour  le  fatiguer  d’une  inquiétude  perpétuelle.»  — 
Budget  ; commissaire  du  Roi  , attaque  Roux  de  Laborie  dout  il  trouve 
]a  morale  un  peu  relâchée,  en  ce  qui  concerne  le  système  de  consolidation; 
parle  pour  la  vente  des  forêts  et  vote  avec  le  iniriistcrc.  — Veut  qu’il 
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.soit  voté  d’urgence  sur  le_ projet  relatif  au  divorce.  — i8i6  à 1817. 
President  et  depuis  ministre  jusqu’à  la  fin  de  1818.  — 1818  à 1819. 
S’oppose  au  renvoi  au  ministre  des  finances  de  la  pétition  des  sieurs 
j4dani  , Carrizey  et  de  Beauuillard  qui  poursuivent  depuis  dix  ans  le 
paiement  de  diverses  traites  sur  le  trésor  , provenant  de  leur  service 
de  la  Martinique  ( voy.  Villèle  ) ; fonde  son  oppositiom  sur  la  légalité 
et  la  notoriété  tles  décrets  impériaux  qui  auraient  spolié  les  pétitionnaires. 
■^Récompense nationale  en faveur  de  Vex-niinistre  Richelieu;  ex-ministre, 
défend  le  projet  en  ce  qui  concerne  le  majorât;  s’élève  contre  les  esprits 
jaloux  et  inquiets  qui  revêtent  toutes  les  formes  , qui  empruntent  toutes 
les  couleurs  pour  faire  la  guerre  à l’ancien  et  au  nouveau  ministère  ; mais, 
dit-il , en  terminant  ( voj.  Manuel  ) : 

Ciis  impuissants , fureur  bizarre  ! 

Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière 

Versait  des  torrents  de  lumière 

Sur  ses  obseurs  blasphémateurs. 

Pétition  des  sieurs  Lagrange  et  Bouchereau  , avocats  aux  conseils  du 

roi,  qui  font  une  réclamation  relative  à des  arrêts  rendus  dans  les  co - 
lonies  ( f'^py.  Saxilnier)  ; demande  l’ordre  du  jour.  — Pétition  des  pro- 
testants de  Bordeaux  ( voy.  Jobez);  demande  que  la  jdélibération  se 
rédui.sc  à la  question  du  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur.  — ^iinée fi- 
nancière ; regarde  le  projet  comme  un  moyen  certain  de  revenir  a la 
Charte;  vote  pour.  — Soutient  Blanquart-Bailleuil  contre  la  publicité  ds 
la  discussion  relative  à l’abrogation  du  droit  d’aubaine.  — Réglement  des 
comptes  arriérés  ; prend  la  parole  spécialement  pour  défendre  son  ancien 
collègue  ( Corvetto  ) dont  il  honore  le  caractère  et  les  lumières  distin 
guées  ; attaque  Casimir  Perrier  qui , selon  lui , a manqué  de  mesure  et 
d’impartialité,  rend  grâce  à Duvergier  de  Hauranne  d’avoir  le  premier 
embrassé  la  défense  de  Corvetto  , reproduitles  arguments  dece  député  sur 
le  refus  des  capitalistes  de  concourir  au  premier  emprunt,  sur  la  pro- 
position intempestive  qu’ils  ont  laite  pour  le  dernier  , prétend  que  c’e.st 
la  publicité  de  cette  démarche  qui  a appris  aux  étrangers  qu’il  y avait 
encore  de  l’argent  en  France  , ce  qui  les  a rendus  plus  exigeants  ; sou- 
tient que  l’abandon  aux  étrangers  du  dernier  emprunt  est  un  efiet  du 
patriotisme  ministériel , qu’il  a été  l’unique  moyen  d’obtenir  l’evacua- 
llon  ; termine  par  une  attaque  contre  la  banque  et  par  1 éloge  du  minis- 
tère. — - Compte  annuel  à présenter  avec  un  état  de  situation  de  la  oui 
des  comptes  , au  i®'  septembre  ; vote  contre.  — Pétition  du  sieur  Guy 
( voy.  Manuel  ) qui  se  plaint  de  la  lenteur  apportée  par  les  tribunaux  a 
lui  rendre  justice;  parle  contre.  — Budget  , justice;  s oppose  aux  re  tic 
tions  proposées  par  Rodet  sur  le  traitement  des  premiers  prcsi  ents  , 1 es 
procureurs  généraux  et  sur  le  budget  particulier  des  Cours  ro}a  es. 
'ntérieur;  soutient  que  la  Chambre  doit  avoir  toute  confiance  d.ins  la 

mission,  qu’à  elle  ont  été  donnéstous  les  renseignements  désii  a les,  et 
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«ju’en  couséquence  il  faut  aller  aux  voix  sur  le  budget  de  ce  ministère. 
— Ponts  et  Chaussées ÿ parle  sur  l’amenJenient  propose'  par  Rolland  , 
tendant  à comprendre  dans  le  budget  alloué  à cette  administration,  Je  cu- 
reinent  des  fossés  de  grande  route  f remonte  à la  tribune  , demande 
qu’il  soit  bien  stipulé  qu’il  ne  s’agit  que  des  grandes  routes  ; et  propose 
l’ajournement  à l’année  prochaine. — Parle  pour  les  embellissements  de 
Paris  et  l’achat  des  marbres  d’Italie  qui  doivent  orner  le  pont  Louis  XVI  ; 
considère  toutes  ces  dépenses  comme  productives.  — Loterie;  sur  une 
explication  demandée  par  Laîné  de  Villévêque  sur  la  question  de  savoir 
si  le  préfet  de  police  reçoit  vingt-cinq  louis  à chaque  tirage  pour  in-* 
demnité  de  présence,  répond  qu’il  a été  préfet  de  police  pendant  plu- 
sieurs mois  , et  qu’il  n’a  pas  eu  connaissance  de  ce  droit.  — Uetie flot- 
tante ; appuie  le  renvoi  de  cet  article  a la  commission  des  voies  et 
inoyeus.  — Pétition  des  licenciés  eu  droit  de  T^jou  qui  demandent  qu’il 
n’y  ait  plus  d’obstacles  à la  transmission  des  charges  d’avoués  ; propose 
l’ordre  du  jour. — Rapporteur  du  projet  de  loi  relatif  au  droit  d’aubaine; 
conclut  à l’adoption. — V oies  et  moyens;  Parle  en  faveur  de  la  conser- 
vation  de  la  caisse  de  Poissy , sauf  la  répression  des  abus  existants  , et 
fait  valoir  son  utilité  pour  l’approvisionnement  de  Paris. — Malles-postes; 
incline  à croire  que  l’administration  des  postes  a eu  le  droit  d’établir  des- 
Malles-postes  ; pensa  que  si  l’impôt  de  25  c.  par  cheval  est  maintenu 
dans  la  prochaine  session  , il  devra  être  versé  au  trésor  qui  sera  chargé- 
de  faire  la  subvention  aux  maîtres  de  postes;  dit  que  la  tolérance  accor- 
dée aux  courriers  de  transporter  des  marchandises,  doit  être  tout. à fait 
interdite. — Contributions  directes;  demande  que  la  décharge  sur  les 
départements  trop  imposés  soit  la  plus  étendue  possible  ; et  propose 
un  partage  égal  du  fonds  de  dégrèvement  entre  les  départements  , au 
nombre  de  35  , et  les  autres  départements.  — Emploi  de  l'excédant  des 
recettes  de  1819;  combat  l’amendement  de  Manuel , tendant  à appli- 
quer ce  versement  à la  caisse  d’amortissement;  vote  pour  que  l’on  re- 
porte cette  somme  au  passif  des  caisses.  — Dette  flottante;  vote  le 
rejet  de  l’article  23  du  projet  de  loi  , ainsi  que  de  l’a-uendement  pro- 
posé par  la  commission  sur  cet  article  (mouvement  d’adhésion).  — Péti- 
tions; s’oppose  à l’ordre  du  jour  proposé  pai’  Lizot,  rapporteur,  d’une  péti- 
tion des  bannis  détenus  à_Pierre-Chàtel  ( voy.  B.  Constant).  «Il  est  certain, 
dit-il,  que  pour  changer  leur  situation,  il  faut  que  la  législation  soit 
modifiée  en  ce  qui  les  concerne,  et  dans  cette  vue,  je  crois  devoir  appuyer 
le  renvoi  au  ministère  de  la  justice.  « — Pétition  des.  étudiants  en  droite 
{^P^oy.  Avoyne).  Appuie  l’ordre  jour  proposé  parle  rapporteur,  s’attacho- 
a démontrer  que  jamais  la  chambre  n’aurait  manifesté  son  intérêt  dans 
une  circonstance  qui  fût  moins  jaropre  à l’appeler.  « î'e  Gouvernement  , 
dit-il,  a fait  tout  ce  qu’il  devait  faire  ; l’ordre  judiciaire  , le  pouvoir  ad- 
ministratif, tout  le  monde  a fait  son  devoir  ». 

PASSERAI!  DE  SÎLANS.  Ain.  — 18145  ttiiiiis'-'inoli  1817 
côté  droit. 
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i8i4  à i8t5.  Budget;  vote  pour,  avec  de  nombreux  amendements, 

PAULINIER  DE  FONTENILLE,  Hérault.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

PAULTRE  DE  LA  VERNÉE,  Yonne.  — Cent  jours. 

PAYN , Aube.  — Cent  jours. 

PÉAN  DE  SAINT-GILLES , Seine.  — Cent  jours. 

PÉLISSIER  (De  ),  Tarn.  i8i5,  majorité. 

fjoi  du  g novembre  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux.  Appuie  Bour- 
deau. 

PÉLISSIER  DE  FÉLIGONDE,  Puy-de-Dôme.  — iSi5 , ma- 
jorité. 

Demande  que  les  ofEciers  de  garde  départementale  soient  âgés  de  plus 
de  5o  ans. 

PÉMARTIN,  Basses-Pyrénées.  — i8i4,  incertain. 

PÉMOLIÉ  DE  SAINT-MARTIN,  Landes.  — i8i4;  incer- 
tain ; i8i5 , majorité. 

PÉNIÈRES,  Corrèze.  — Cent  jours. 

Demande  que  le  président  soit  autorisé  à écrire  à M.  le  major-general 
Je  la  garde  nationale  parisienne,  pour  lui  faire  connaître  les  sentiments 
d’estime  de  la  Chambre  pour  la  garde  nationale.  — Dénonce  le  Journal 
général  comme  ayant  annoncé  la  défaite  de  Travot , avec  1 intention  de 
répandre  de  fausses  alarmes.— Demande  que  la  Chambre  nomme  un 
commandant  de  la  garde  nationale,  l’empereur  s’en  étant  réservé  le 
commandement  en  chef.  — Se  prononce  pour  Napoléon  II,  et  veut  que 
l’on  entre  en  négociation  avec  l’empereur  d’Autriche. — S’oppose  à 
l’adoption  de  la  constitution  de  1791.  — Est  interrompu  dans  l’éloge 
qu’il  fait  de  l’empereur  Alexandre.  — Demande  que  le  drapeau  national 
soit  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  fidélité  de  l’armée,  des  gardes  natio- 
nales et  des  bons  citoyens.— Veut  que  les  pièces  relatives  à la  convention 
soient  imprimées,  afin  de  justifier  les  Chambres  et  l’armée. 

PÉRALDI,  Corse.  — 1816,  1817  et  1818;  n’a  jamais  paru 
à la  Chambre,  n’ayant  pas  40  ans.  Sous-préfet,  à Sartene. 

PERCEVAL  ( De  ) , Indre-et-Loire.  —1816,  1817  et  1818, 
côté  droit,  2“  section.  Intendant  militaire. 

PERCY  ( Le  baron  ),  Haute-Saône.  — Cent  jours.  An- 
cien chirurgien  en  chef  des  armées. 

PÉRÈS  ( Le  baron  de),  Gers.  — 1814,  ministériel. 

PÉRIGNON,  Aisne.  — i8i5,  minorité  ministérielle. 

Vote  pour  le  projet  de  loi  relatif  à la  Cour  des  comptes,  avec  les  amen- 
dements de  la  commission, 


PERREAU  ( Du  ) , Drôme.  — Cent  jours. 

PERREAU  DE  MAGNIES,  Vendée,  — Cent  jours;  1818, 
côté  gauche,  1" section. 

1818  à 1819.  Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des 
élections  ; s’inscrit  contre.  — Arriéré  des  affaires  étrangères  ; demande 
une  explication  sur  la  somme  de  i,5oo,ooo  f'r.,  employée  pour  dépenses 
secrettes.  — BddCet,  Ponts  et  chaussées  ; propose  de  retrancher  une 
somme  de  ^5o,ooo  fr.  portée  comme  fonds  de  réserve,  et  qui  paraît 
n’avoir  été  mise  là  que  pour  former  la  s6mme  ronde  de  3o  millions.  — 
Demande  que  l’entretien  des  cathédrales  soit  à la  charge  des  communes. 
—-Séance  du  igjuin.  Bannis  ; répond  à la  dénonciation  du  garde-des- 
sceaux contre  les  pétitions  , que  la  première  qui  soit  parvenue  à la 
Chambre  a été  adressée  par  la  ville  de  Fontenay;  qu’elle  était  en  faveur 
du  comte  Lapparent,  et  même  revêtue  des  signatures  d’un  grand  nombre 
de  chevaliers  de  Saint-Louis  , et  de  celle  du  Régulas  français  (i)  ( mou- 
vement d’étonnement). — broies  et  moyens  ; demande  que  le  minimum  du 
terrain  destiné  à la  culture  du  tabac  , fixé  a 20  ares,  soit  réduit  a 10  ares. 
— Caisse  de  Poissy  ; parle  contre  l’établissement  de  celte  caisse  , et 
s’élève  contre  le  droit  qui  y est  perçu  au  profit  de  la  ville  de  Paris  , 
comme  illégal , inconstitutionnel  , et  contraire  aux  droits  et  à la  liberté 
du  commerce. 

PERRETON,  Isere.  — Cent  jours. 

TERRIEN  ( Le  comte  de  ),  Morbihan.  — i8i5 , majorité. 

PERRIER  , Ardèche.  — Cent  jours. 

PERRTER  ( Nicole  ) , Lot.  — Cent  jours. 

PERRIER,  Rhône,  — Cent  jours. 

PERRIER  ( Alexandre  ),  Loiret.  — 1817  et  1818  , côté 
gauche,  1"  section.  Maire  de  Montargis;  manufacturier. 

PERRIER  ( Casimir),  Seine  — 1817  et  1818,  au  côté 
gauche,  1"  section.  Banquier  à Paris. 

1817  à 1818.  Budget;  débute,  à la  tribune  , par  un  discours  plein 
d’énergie  et  de  patrioti.sme. — Presse:  «Les  orateurs  du  Gouvernement, 
dit-il , n’ont  pas  fait  plus  d’impression  sur  l’esprit  de  la  Chambre  que  si 
l’on  eût  entendu  prêcher  l’existence  deDieu  par  des  incrédules  ; » réclame 
le  jury  et  l’aflianchissement  des  journaux.  — Six  douzièmes  des  con- 
tributions directes  pour  1818  ; demande  que  l’on  restreigne  le  crédit  et 
le  délai  demandé  , et  vote  le  renvoi  à la  commission  , pour  que  l’on  dé- 
termine une  année  financière.  — Budget;  traite  de  la  situation  probable 
du  trésor , des  5G  millions  accordés  pour  les  subsistances  , et  dont  on 
demande  la  régularisation  sans  pièces  à l’appui  ; de  l’aliénation  des  rentes 

(1)  Le  sieur  Haudnnrtiue  dont  il  a cte  fait  mention  dams  te  Mémoire  d&  madame 
LarocUejaequelin  , sur  t’iusuriecticn  de  la  Vendée. 
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de  l’ancienne  caisse  d’amortissement,  de  l’arriéré  ,•  notamment  de  celui 
qui  s’intitule  passif  des  caisses  : entre  dans  de  grands  détails  à cet  égard  , 
demande  que  les  sommes  provenant  des  jeux  soient  retranchées  du  bud- 
get national  , et  rendues  à la  ville  de  Paris  ; que  l’intendant  de  la  liste 
civile  soit  enfin  tenu  de  présenter  un  compte  ; signale  les  5oo,ooo  francs, 
nfiéctés  en  vertu  d’une  ordonnance  conire-û^xsée  Blacas-d’Aulps , a.MX 
g^rands  officiers  de  la  couronne  , comme  remplacement  et  indemnité  des 
anciens  droits  et  émoluments  de  ces  charges  ; parle  en  faveur  des  pro- 
priétaires contre  les  droits  qui  les  écrasent,  contre  les  frais  de  percep- 
tion, les  dépenses  du  matériel  de  la  guerre , la  solde  des  troupes  étran- 
gères et  des  Suisses  ; regarde  la  force  de  la  garde  royale  comme  hors  de 
proportion  avec  le  reste  de  l’armée  ; termine  par  quelques  considérations 
sur  le  peu  de  crédit  dont  nous  paraissons  jouir  , grâce  au  ministère,  et  sur 
l’abandon  fait  de  l’emprunt  aux  capitalistes  étrangers. — Articles-,  demande 
que  le  tableau  des  pensions  soit  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ; que 
toutes  celles  accordées  depuis  le  25  mars  i8iy  soient  revisées,  et  que  le 
montant  des  sommes  indûment  payées  pour  cet  objet,  et  depuis  cette 
époque  , soit  réintégré  dans  les  caisses  du  trésor.  — Domaine  extraordi- 
naire ; demande  pourquoi  le  Gouvernement  n’a  donné  aucun  renseigne- 
ment à cet  égard  , pourquoi  ses  revenus  ont  été  aliénés  , et  quel  en  est 
le  montant  actuel  ; demande  pourquoi  l’intendant  Lahouilleiie  a disposé 
de  893.000  fr.  en  faveur  du  trésor  public;  propose  que  la  Régie  soit  ap- 
pelée à prendre  possession  du  domaine  extraordinaire  , et  qu’à  la  session 
prochaine , il  soit  rendu  un  compte  exact  des  recettes  et  dépenses  , à 
partir  du  !'■'  avril  1814.  — Demande  que  pour  le  même  temps  il  soit 
jirésenté  à la  Chambre  un  inventaire  exact  de  toutes  les  dettes  actives  et 
jiassives  du  trésor,  avec  indication  de  leur  origine  ; qu’il  soit  avisé  aux 
luoyens  de  régulariser  constitutionnellement  les  emprunts  que  fait  le 
trésor  dans  le  mouvement  journalier  de  ses  caisses , ainsi  que  les  émis- 
sions , jusqu’à  présent  arbitraires  , des  valeurs  négociables  qu’il  emploie 
chaque  jour  pour  subvenir  au  remboursement  de  ses  emprunts  et  au 
renouvellement  des  valeurs  qu’il  a sorties.  — Emprunt  de  16  millions^ 
appuie  la  concurrence  et  la  publicité.  — 1818  à 1819.  Résolution  des 
Pairs  contre  la  loi  des  élections:  s’inscrit  contre.  — Livres  supplémeit- 
taires  ; considère  le  projet  comme  utile  sous  le  rapport  financier  , et 
comme  essentiellement  politique  ; fait  ressortir  les  avantages  du  crédit, 
et  vote  pour.  — Pétition  du  sieur  Giaccobi  ( voy.  Castelli  ) , qui  dé- 
nonce le  meurtre  commis  sur  la  personne  d’un  conseiller  d’Ajaccio  , 
meurtre  qui  n’a  point  été  poursuivû.  Le  centredemandant  l’ordre  du  jour  j 
l’honorable  député  s’écrie  : u Quoi , l’ordre  du  jour  sur  un  assassinat  !...» 
— Presse;  appuie  vôvement  Benjamin  Constant,  relativement  aux  cau- 
tionnements des  journaux  de  département;  demande  qu'ils  ne  soient  que 
de  5o  fr.  de  rente  par  Soooâincs  de  population. — Réglement  des  comptes 
arriérés  ; regrette  que  le  rapporteur  Roy  n’ait  pas  examiné  avec  autant 
d’attention  l’administration  de  l’ex-mini.stre  Corvetto  que  celle  du  mi- 
instre  Louis  : « A quoi  sertj  dit-il , d’ayertir  ceux  qui  pourraient  s’égarer.,. 
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si  l’exemple  du  passé  leur  prouve  qu’on  peut  le  faire  avec  impunité  ; » 
riiouorable  député  demande  pourquoi  le  rapporteur  a gardé  le  silence  à 
l’égard  de  l’emprunt  et  de  la  répartition  qui  en  a été  faite,  sans  publicité 
utile  , contradictoirement  a ce  qui  avait  été  décidé  par  la  Chambre  ; 
appuyé  sur  Vet  incident,  et  s’attache  à démontrer  que  l’ex-ministie 
Corvetto  a livré  la  fortune  publique  à l’étranger  ; rappelle  les  dé- 
sastres qui  ont  été  la  conséquence  de  cette  trahison  ; soutient  que 
c’est  l’obstination  seule  du  ministre  qui  est  la  cause  de  toutes  no» 
infortunes  , ainsi  que  sa  funeste  manie  de  jouer  à la  hausse  et  a la  baisse. 

— Reprend  la  parole  pour  répondre  à Lainé  et  a Pasquier  ; reproduit  ses 
premières  accusations  avec  une  force  nouvelle  : donne  lecture  de  sa 
correspondance  avec  l’ex-ministre  Richelieu  , et  notamment  d une  lettre 
de  ce  dernier  , qui  prouve  que  le  miiristère  a agi  sciemment  et  volon- 
tairement , en  traitant  avec  la  maison  Baring.  - — Discute  divers  articles  , 
les  22  millions  pour  perte  sur  les  grains,  5 raillions  pour  prime  d impor- 
tation ; les  1, 600,000  francs  pour  l’expédition  du  Sénégal  ; soutient  que 
cette  dépense  a été  faite  au  mépris  de  la  loi,  que  tout  devait  être 
prévu  dans  une  opération  que  l’on  préparait  depuis  i8i4)  considère 
d’ailleurs  cette  expédition  comme  inutile.  — Propose  deux  amendements 
relatifs  au  domaine  extraordinaire  , l’iin  tendant  à ce  que  le  ministre 
soit  chargé  , sous  sa  responsabilité  , de  rendre  compte  aux  Chambres  à 
Ja  session  prochaine  de  l’exécution  des  articles  , 33,  96,  97  , 98  et  99 
de  la  loi  du  i5  mai  i8r8  , concernant  le  domaine  extraordinaire  , l’autre 
à ce  que  le  compte  du  domaine  extraordinaire  fasse  connaître  le  montant 
de  l’actif  et  du  passif  de  ce  domaine  au  i'*’.  avril  i8i4,'et  do  changement 
que  son  actif  a pu  subir  depuis  cette  époque.  — Bcdgct.  Guerre  ; appuie 
avec  force  le  discours  de  Grenier  coutreLabourdonuaie. — Finances.  Pen- 
sions militaires  ; appuie  vivement  le  crédit  supplémentaire  de  i,5oo,ooo  fr. 

— Dette  flottante  ; demande  l’ajournement  jusqu’après  la  discussion  sur 
les  voies  et  moyens.  — Frais  de  négociation  ; appuie  la  réduction  pro- 
posée par  Caumartin.  — Pétition  en  fureur  des  bannis  ( 19  juin)  ; demanrle 
la  parole  contre  Corbière  au  sujet  d’un  prétendu  Comité  d)insurrectiou. 

— ylrticles  additionnels  à la  loi  des  flnances.  Dette  flottante  ; demande 
le  renvoi  de  cet  article  à la  Commission  des  voies  et  moyens. 

PERRIGNY  ( Le  comte  de  ) , Loire-et-Cher.  — 18145 
jiistériel. 

Biens  des  émigrés  non  vendus  j prétend  que  le  Roi  les  rendrait  tous  , 
s’il  le  pouvait 

PERRIN,  Gers.  — Cent  jours. 

PERRIN,  Isère.  — Cent  jours. 

PERRIN,  Gironde.  — Cent  jours. 

PERVINQUIEPiE  ( Le  b.iron  de),  Vendée.  — 18145  con- 
stitutionnel , cent  jours. 

z8i4  à i8i5.  Propose  l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  dans  laquelle 
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on  se  plaint  de  la  violation  da  secret  des  lettrés.  - Parle  dans  U dis 
cussion  du  projet  de  loi  sur  les  laines. 

PESCHEUX  , Mayenne.  — Cent  jours. 

PETEUSEX  9 Mont  ^ T^onupwp  c 

’ lonnetie.  — ibi.^.  Ses  pouvoirs  ont 

expiré  lors  du  traité  du  3o  mai  1814. 

PETIT,  Cher.  — 1814,  ministériel. 

PETIT  DE  BEAUVERGER  ( Le  baron  ),  Seine.  — 1814 ; 
ministériel. 

Biens  des  émigrés  non  vendus;  vote  pour  le  projet  avec  des  ainende- 
n.ents  favorables  aux  émigrés.  — Budget  ; vote  en  faveur  du  budget 
intnistériel. — Parle  dans  la  discussion  sur  les  Douanes. 

PEYROT  ( De  Vernoux  ) , Ardèche.  — Cent  jours. 
PEYRUSSET,  Loire- Inférieure.  — i8i5,  majorité;  1816 
et  1817  , au  côté  droit.  Mort  au  commencement  de  la  session 
de  1818. 

PHELIPON,  cent  jours. 

( Séance  du  23  juin  ) ; prononce  un  discours  dans  lequel  il  résume  lef« 
opérations , les  résolutions  et  les  propositions  qui  ont  marqué  jusque- 
là  le  cours  des  séances. 

PHILIPE,  Mont-Blanc.  — Cent  jours. 

PHILIPOTEAUX,  Ardennes.  — Cent  jours. 
PICOT-LACOMBE  , Puy-de-Dôme.  — 1814?  incertain. 
PICOT  DE  LA  PEYROÜSE,  Haute  - Garonne.  — Cent 
jours. 

PICOT  DES  ORMEAUX,  Sarthe.  — 1818,  côté  gauche, 
1"  section.  Maire  de  Parigné. 

( Séance  du  25  juin.  ) Bannis  ; l’un  des  dix-buit  députés  qui  se  sont 
levés  contre  l’ordre  du  jour  proposé  par  Magniez  Grandpré. 

PIEGAY , Loire.  — Cent  jours. 

PIET,  Sarthe.  — Cent  jours. 

PIET  DE  CHAMBELLE  , Sarthe.  — iSi5,  majorité  1816 
et  1817,  côté  droit. 

i8i5  à i.?i6.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  , ( 9 novembre  ); 
prétend  que  le  travail  du  rapporteur  Pasquier  est  fait  pour  honorer  son 
auteur;  la  peine  de  mort  lui  paraît  applicable  dans  le  double  cas  où  le 
drapeau  de  la  rébellion  aurait  été  arboré  , et  dans  celui  de  menace  , de 
jrrovocation  contre  la  personne  du  Roi;  fait  une  interpellation  aux  ha- 
bitants de  l’ouest,  à ccu-x  du  midi , à c«u.\  du  nord  et  de  l’est-...  (il 
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est  interrompu  ...  ) ; reprend  par  une  attaque  contre  la  pliilosophie  , 
et  vote  avec  l’amendement  de  substituer  la  peine  de  mort  à celle  de  la 

déportation. Appuie  Roux  de  Laborie,  sur  la  question  d’améliorer  le 

sort  du  clergé.  — Élections  : «C’est  avec  une  circonspection  religieuse  , 
dil-il,  que  la  commission  a proposé  deux  modifications  à la  Charte  J 
elle  se  félicite  de  n’cn  avoir  proposé  que  deux.  » — Rapporteur  de  la 
propo.sition  de  Lachcze  Murel  , tendant  à rendre  aux  prêtres  l’état 
civil,  vote  pour  l’adoption.  — Douanes;  prétend  que  le  procès-verbal 
des  employés,  en  matière  de  contrebande  , ne  doit  pas  seul  faire  foi 
devant  les  cours  prévôtales.  — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; 
aime  mieux  s’en  rapporter  aux  témoignages  des  canonistes  qu’à  ceux 
des  philoso])hes  ; cherche  à démontrer  que  pour  l’église , l’embarras 
n’est  pas  d’administrer,  mais  d’avoir  des  biens  à administrer  ; parle  du 
testament  de  Louis  XVI,  des  cœurs  faits  pour  s’aimer,  de  la  loi  d’am- 
nistie , du  Jdc  siinile  qui  reproduit  les  dernières  pensées  de  la  Reine  , 
de  la  naissance  du  Sauveur,  de  la  Chambre  de  i8i5.  des  combats  qu’elle 
livre,  de  la  proie  qu’elle  arrache  , etc.. ..— 1816  à 1817.  Pét/tion  de  la 
demoiselle  Robert  ( voy.  Paillot  de  L.  ) ; rappelle  que  depuis  un  an 
les  journaux  ont  bien  maltraité  son  parti  , qu’il  y a d’autant  plus  de 
générosité  de  sa  part  à les  défendre,  s’indigne  de  ce  que  la  Chambre 
ne  peut  obtenir  des  renseignements.  — Etablissements  ecclésiastiques; 

« Vous  savez  bien , dit  l’orateur  , ce  que  c’est  qu’un  évêque  ; l’évêque 
et  le  titulaire  s’uniront  pour  former  au  Roi  la  demande  d’être  autorisés 
à faire  donation;  u indique  les  moyens  de  maintenir  la  législation  dans 
les  anciennes  règles , et  vote  avec  la  commission.  — Elections;  « on  a dit 
que  les  électeurs  seront  témoins  de  ce  qui  se  passera  , moi  je  soutiens 
qu’ils  n’y  verront  rien....))  ( ou  idt....  ) ; fait  une  critique  violente  du 
projet  et  vote  contre.  — Propose  des  amendements  au  projet  de  loi 
relatif  aux  prisonniers  pour  dettes.  — Budget;  semblable  à ces  chi- 
rurgiens qui  appelés  à faire  une  amputation  cruelle  , mais  d où  dé- 
pend la  vie  du  malade  , se  bouchent  les  oreilles  et  s’arment  d’in- 
sensibilité , l’orateur  sonde  la  plaie  de  l’Etat  ( les  éclats  de  rire 

l’interrompent  souvent  dans  le  coma  de  cette  opinion  ) 

s’élève  contre  l’aliénation  des  bois,  apanage  de  nos  rois,  contre  la 
vente  des  bois  du  clergé;  .se  prononce  pour  l’emprunt  et  vote  pour  le 
renvoi  du  projet  au  Gouvernement.  — Articles;  veut  concilier  les  adver- 
saires du  maximum  des  traitements  à tjojooo  fr.  j en  substituant  cette 
rédaction  : A l’égard  des  traitements,  la  retenue  sera  de  tout  ce  qui  dépas- 
sera ^0,000  fr.  — Propose  de  réduire  le  budget  de  la  Chambre  des 
Députés  à 200,000  fr.  , dans  l’espérance  que  la  Chambre  des  Pairs  imi- 
tera cet  exemple.  — 18-17  à 1818.  Recrutement  ; parle  contre  l’avancement 
par  ancienneté. — Budget;  se  plaint  de  ce  que  le  budget  actuel , comme 
celui  des  années  précédentes  , ollre  un  excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes  ; parle  contre  les  emprunts  ; contre  le  vice  de  l’amortissement  ; 
compare  la  France  à Saturne  qui  dévore  les  ressources  des  générations 
futures  ; propose  d’acquitter  toutes  les  dépenses  de  l’état  avec  mil- 
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lions,  de  rctraüclicr  d’abord  les  4®  millions  de  la  Caisse  d’amortisse— 
ment  , 3 millioiis  dn  cadastre  , 6 millions  de  la  police  generale,  2 mil- 
lions 8oo  mille  fr.  pour  les  deux  Chambres,  invite  les  grands  fonction- 
naires à sacrifier  une  partie  de  leur  traitement  ; demande  de  grandes 
réductions  dans  toutes  les  administrations,  et  termine  par  une  digression 
sur  Law  , sur  Louis  XVI , le  duc  de  Brissac  , les  Suisses,  le  domaine 
extraordinaire  et  l’aliénation  des  bois.  — Articles  ,■  demande  que  les 
commerçants  de  grains  payent  une  patente  jilus  forte , ou  qu’ils  en 
reçoivent  une  spéciale. 

PIEYRE,  Gard.  — Cent  jours  ; donne  sa  démission. 

PILLOT , Nord.  — Cent  jours. 

PINAC,  Hautes-Pyrénées.  — Cent  jours 

PINEL , Manche.  — Cent  jours. 

PIQUET,  Calvados.  — i8i5,  majorité. 

Fait  nue  proposition  relative  aux  militaires  absents,  tendant  à dé- 
clarer qu’au  bout  de  deux  ans  d’absence  , il  y a présomption  de  mort. 

PIZIEUX  ( Le  comte  de,),  Eure-et-Loir.  — i8i5,  majo- 
rité. 

PLAISANCE  (Le’duc  Charles  de  ),  Seine-et-Marne.  — 
Cent  jours. 

PLANCHE,  Basses-Alpes.  — Cent  jours. 

PLANELLI  DE  LA  VALLETTE  ( Le  comte),  Isere.  — i8i5, 
majorilé;  i8i6,  1817  et  1818,  côté  elroit,  1"  section.  Ex- 
inspecteur-général des  gardes  nationales  ; maréchal-de-camp 
de  )8i8. 

Parle  sur  les  articles  du  Recrutement;  appuie  le  remplacement  collectif 
de  Doria  ; appuie  l’amendement  du  général  Dupont  sur  le  grade  qui  ne 
peut  être  enlevé  que  par  jugement. 

PLUVINAL,  Vaucluse.  — Cent  jours. 

POINSOT  fils,  Haute-Marne.  — Cent  jours. 

POINTEAU-BAZINYILLE  , Loiret.  — Cent  jours. 

POISSON,  Manche.  — Cent  jours. 

POLIGNAC  ( Le  comte  Armakd  de  ) , Haute-Loire.  — i8i5, 
majorité. 

POLISSARD,  Saône-et-Loire.  — 1814  j ministériel. 

POLLUCHE,  Finistère.  — Cent  jours. 

Rapporteur  de  la  commission  sur  les  moyens  d’assurer  le  sort  de  Na- 
poléon Bonaparte , propose  que  la  Bibliothèque  de  Trianon  lui  soitie- 
mise  immédiatement,  suivant  le  désir  qu’il  en  a manifesté.  
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TOMMEROL  ( De) , Zoûe.  — i8i5,  maiorité;  1816  et  1817, 
côté  droit. 

181 5 à 1816.  Fait  un  rapport  sur  une  proposition  de  Piet , tendant  à 
ce  que  le  sursis  accordé  par  l’article  de  la  loi  du  5 décembre  i8i4 

( créances  des  émigrés  ) soit  prorogé  jusqu’au  janvier  i8i8.  1816 

à 1817. Budget.  Cadastre;  parle  en  faveur  des  communes  qui  ont  réclama 
contre  les  répartitions. 

PONSARD,  Morbihan.  — 1816,  1817  et  1818,  côté  gauche, 
1"  section.  Avocat. 

1816  à 1817.  SuspetisioTi  de  la  liberté  individuelle  ; prononce  un  dis- 

cours plein  de  courage  et  de  patriotisme;  réfuté  le  tableau  alarmant 
présenté  par  de  Serres  , en  s’étayant  du  discours  de  la  couronne,  combat 
ce  projet  comme  funeste  en  l’absence  de  la  responsabilité  ministerielle- 
réclame  l’exécution  de  la  Charte  et  vote  contre.  — Propose  quelques 
amendements  an  projet  de  loi  sur  les  prisonniers  pour  dettes. Com- 

missaires priseurs;  vote  avec  la  commission.  — Etablissements  ecclésias- 
tiques ; combat  la  commission,  demande  qui  acceptera  les  dotations - 
sera-ce  le  curé  , le  desservant,  la  communion  des  fidèles?....  ( Il  est 
interrompu  parles  cris  du  centre  et  du  côté  droit.)  — Elections,  se  pro- 
nonce vivement  pour  l’élection  directe.  — 1817  à 1818.  Presse-,  établit 
que  le  projet  de  loi  constituerait  la  répression  de  la  liberté  de  la  presse 
et  non  celle  de  ses  abus,  qu’il  tend  à confondre  deux  choses  distinctes, 
le  dépôt  et  la  publication  , et  qu’en  matière  de  délit  de  la  presse  , il  n’y 
a qu’une  institution  qui  puisse  donner  une  garantie  suffisante,  celle  du 
Jury;  combat  également  la  disposition  relative  à l’asservissement  des 
journaux.  — Appuie  la  proposition  de  Cassaignoles  , relative  a l’abro- 
gation de  l’article  ii  de  la  loi  du  9 novembre.  — S’oppose  au  sursis  à 
accorder  aux  colons  de  Saint-Domingue.  — 1818  à i8ig.  Résolution  des 
Pairs  contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  contre.  — Presse  , Journaux  ; 
concède  le  cautionnement  sur  lequel  il  demande  d’ailleurs  une  grande 
réduction  ; parle  en  faveur  des  journaux  des  départements,  demande  (jue 
le  versement  de  la  rente  puisse  être  remplacé  par  la  consignation  du 

montant  effectif  de  la  rente  au  cours. Transit  T’ Alsace;  vote  pour  — 

Budget.  Clergé;  parle  en  faveur  des  curés  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités mettent  hors  de  fonctions;  se  plaint  de  ce  qu’une  indemnité  do 
Ii6,2i4  fr.  5o  c.  a été  distribuée  à vingt-huit  évêques,  inconsidérément 
appelés  à Paris, et  nommés  précipitamment  à des  bénéSces,  lorsque  la  dé- 
cision duConcordat  n’était  encore  qu’en  projet;  signale  encore  beaucoup 
d’autres  abus,  et  surtout  le  voyage  en  France  de  ces  missionnaires  dont 
le  premier  acte  a été  de  séparer  le  troupeau  du  pasteur,  et  qui  ne  quit- 
tent nos  cités  qu’après  avoir  épuisé  la  charité  des  fidèles;  demande 
que  l’on  retienne  au  profit  des  ministres  en  exercice  tout  ce  qui  est  dé- 
tourné chaque  année  pour  des  objets  de  faveur.  — • Marine;  appuie  le 
vote  intégral  du  budget  de  ce  ministère.  — Articles  additionnels;  re- 


trace  l’oiigine  des  camps  de  Juliers  et  d’Alexandrie,  les  dispositions 
legislatives  et  administratives  dont  tes  vétérans  ont  été  l’objet , et  de- 
mande que, par  addition,  leurs  pensions  soient  déclarées  réversibles  à leurs 
veuves  et  a leurs  enfants.  — fouies  et  moyens;  développe  des  amende- 
ments tendant  à abolir  la  taxe  du  dixième  imposée  sur  les  places  vides 
dans  les  diligences;  a réduire  au  vingtième  celle  du  dixième  sur  les  prix 
de  transport  des  effets  et  marchandises  opéré  par  les  messageries  ; à 
faire  supporter  la  prestation  de  25  cent,  au  profit  des  maîtres  de  postes, 
savoir  : moitié  par  les  entrepreneurs  des  messageries,  et  moitié  par  la  di- 
rection générale  des  postes. 

PONSAPtDIN,  Marne.  — Cent  jours. 

PONTET  fils,  Gironde.  — i8i5,  majorité;  1816,  1^17  et 
1818,  côté  droit,  1"  section. 

i8i5  à iSifi.  Projet  de  loi  sur  les  élections;  adopte  les  amendements 
de  la  commission  , et  les  suppléants  proposés  par  Labourdonnaie  ; s’élève 
contre  l’âge  de  25  ans.  Profite  de  l’occasion  pour  attaquer  les  mi- 
nistres qui  n’ont  pas  donné  toutes  les  places  à des  hommes  conhus 
par  leur  attachement  à la  monarchie.  — i8t6  a 1817.  Budget;  appuie 
l’emprunt,  les  économies;  renouvelle  l’idée  de  rétablir  les  corporations; 
vote  pour  le  projet  avec  quelques  amendements.  — 1817  à i8i8.  Lors  de 
la  discussion  relative  à la  perception  provisoire  des  six  deuxièmes  des 
contributions  directes  pour  i8i8,  dénonce  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  la  perception  des  impôts  à Bordeaux.  — Recrutement;  vote 
contre,  en  reproduisant  les  objections  contre  les  vétérans  , etc.  — 1818  à 
iSiQ.  Lirres  supplémentaires  de  la  dette  publique  ; considère  le  jeu  de 
bourse  comme  tendant  à faire  disparaître  les  capitaux  en  numéraire  , 
indispensables  aux  manufactures , au  commerce  et  aux  propriétés;  sou- 
tient (]ue  les  avantages  de  cette  loi  pour  les  départements  sont  illusoires 
ou  dangereux;  ne  pense  pas  que  les  fortunes  particulières  lices  à celles 
de  l’Etat,  contribuent  puissamment  à la  stabilité  du  Gouvernement.  Ter- 
mine par  une  sortie  contre  les  journanx  ; vote  le  rejet. 

POPPE,  Bas-Rhin.  — Cent  Jours. 

POPULE,  Loire.  — Cent  jours;  et  1818,  au  centre,  près 
de  la  gauche. 

1818  à i8ig.  Prend  la  parole  sur  la  pétition  d'un  sieur  Rem f , du 
Haut-Rhin  , qui  demande  que  les  prélectures  du  Rhône  et  de  la  Loire 
soient  réunies  et  n’en  forment  plus  qu’une  ; soutient  les  intérêts  du 
département  de  la  Loire  et  réclame  l’ordre  du  jour.  — Résolution  de 
la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre. 

PORTAL.  ( Le  baron  de  ),  Tarn-et-Garonne.  — 181R,  au 
Centre.  Ministre  de  la  marine.  N’a  point  parlé  contre  les 
bannis,  ni  contre  les  élèves  de  l’Ecole  de  Droit. 


POTEAU-D’HANGAPiDEPiIE , Nord,  — i8i5,  majorité;  et 
1818,  côté  droit,  i”"  section. 

1818  à 1819.  monopole  du  tabac  ; s’inscrit  contre;  conahat  le  projet 
de  loi  et  vote  pour  celui  de  la  coniinissiou  , en  ce  sens  c|n’un  système  de 
taxe  sera  substitue  au  monopole  à dater  du  i'^*'  janvier  1S22.  — Bl’dget  • 
Douanes  ; vote  sans  amendement  les  23  millions  demandes  pour  ce 
service. 

POUCET  ( Le  baron  ),  Aude.  — Cent  jours. 

POUILLY  ( de  ) , Aisne.  — i8i5,  minorité  ministérielle. 

POULIZAC,  Finistère.  — Cent  jours. 

POULLAIN-GRANDPRÉ , Fosges.  — Cent  jours. 

Fait  un  rapport  sur  les  procès-verbaux  d’élections.  — Parle  dans  La 
discussion  du  i'"'  article  de  la  Constitution.  1 

POULTIER,  Pas-de-Calais.  — Cent  jours. 

POYFÉRÉ  DE  CÈRE  ( Le  baron  ),  Landes.  — iSiiïj,  minis- 
tériel; 181 5,  minorité  minisléiieile  ; i8iti,  1817  et  1818,  au 
centre.  Préfet  des  deux  Sèvres. 

1814  à i8i5.  Propose  un  projet  de  loi  qui  assure  la  faculté  de  faire 
circulera  l’extérieur,  sans  droits  ni  entraves  , les  productions  du  sol 
français.  — . Projet  de  loi  sur  les  laines:  « Je  suis,  dit  l’orateur,  un  des 
hommes  qui  ait  été  le  plus  à même  de  manier  des  mérinos.  » — Douanes; 
parle  dans  la  discussion.  — 1816  à 1817.  Fait  le  rapport  de  plusieurs 
pétitions.  — Budget  ; vote  pour  le  ministère  avec  les  amendements  de 
la  commission  , et  quelques  autres  qu’il  propose.  — Parle  contre  le 
cadastre  ; demande  qu’il  ne  soit  accordé  que  la  somme  nécessaire  au 
traitement  des  em]>loyés  , jusqu’à  ce  qu’il  sou  puesenté  un  nouveau 
projet.  — 1817  à 1818.  Fait  le  rapport  d’un  projet  de  loi  relatif  à un 
emprunt  d’un  million  cinq  cents  mille  francs  , pour  la  construction  dii 
pont  sur  la  Dordogne.  — i8t8  à 1819.  Contributions  directes;  demande 
que  le  dégrèvement  soit  réparti  entre  tous  les  departements  , mais  seu- 
lement provisviirement. 

PRACOMTAL  ( Le  marquis  de  ) , Nièvre.  — 181 5,  majorité  ; 
1816  et  1817,  au  côté  droit. 

PRESSAC  , Vienne.  — Cent  jours. 

PRESSANDORÉ,  Vienne.  — Cent  jours. 

PRÉVÉRAND  DE  LA  RÜLTERESSE,  Allier.  — i8i5,  ma- 
jorité ; i8t(),  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section.  Conseiller 
à la  Cour  de  Riom. 

1817  à i8iS.  — Itapiporteur  de  diverses  pétitions. 

lô 
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PREVOT-LAYGOFFIER — Cent  jours. 

PRCNELE  (Le vicomte  de),  Finistère. — 1814,  ministériel. 

Parie  pour  la  censure  ; prétend  que  la  Charte  n’accorde  pas  d’emblée 
îa  liberté  entière  de  la  presse.— Combat  quelques  dispositions  du  budget 
ministériel,  après  s’être  excusé  delà  liberté  grande.  — Biens  des  émigrés 
non  vendus;  propose  de  charcher  les  moyens  d’arriver  k une  transaction 
qui  concilie  les  intérêts  des  émigrés  avec  les  intérêts  des  acquéreurs 
de  leurs  biens.  — Dans  le  projet  de  loi  sur  les  èoissons  ; invite  [la 
Chambre  à consulter  un  sieur  de  Lagrange  , ancien  fermier  général  , qui 
pourra  lui  donner  d’excellent  renseignements. 

PLISAYE  ( Le  marquis  de  ),  Ortie.  — i8t5,  majorité. 
PUYMAURIN  ( Le  baron  Marcasscs  de  ) , Haute- Garonne. — 
1814,  ministériel;  i8i5,  majorité;  1816,  1817  et  i8i8,  au 
côté  droit,  1"  section.  Directeur  delà  monnaye  des  médailles  ; 
sous  l’empire,  propagateur  du  pastel  en  remplacement  de 
l’indigo.  Nommé  baron  par  Napoléon. 

1814  k i8i5.  Se  plait  k rendre  justice  au  patriotisme  de  l’abbé  Mon- 
tesquiou. — Douanes;  parle  dans  la  discussion.  — Propose  la  réorgaui.sa- 
tion  de  l’instruction  publique;  rappelle  k ce  sujet  les  services  rendus  k 
l’état  par  les  congrégations  religieuses.  — i8i5  à 1816.  Compagnies  dé- 
partementales; les  cou  idère  comme  moyen  de  réprimer  les  séditieux  , 
et  vote  pour.  — Budget  ; dénonce  des  gratifications  scandaleuses  qui 
ont  eu  lieu  dans  une  certaine  administration  qu’il  ne  nomme  pas  d’abord  : 
« je  n’en  citerai  qu’un  exemple  , dit-il;  je  ne  dirai  pas  que  je  l’ai  vu  , car 
si  je  l’avais  vu  , je  ne  le  croirais  pas...  ; mais  on  me  l’a  certifié  ; » désigne 
les  impôts  indirects  ; parle  contre  la  cumulation  des  traitements  k 
accorder  aux  gens  de  lettres  , et  dût-il  se  faire  traiter  de  Goth  et  de 
Vandale,  conte  une  historiette,  celle  d’un  roi  qui  fit  cadeau  d’une 
abbaye  à un  poète  ; « dès  ce  moment  plus  d’ode , plus  de  poésie  ; on 
demandait  au  roi  la  cause  du  silence  que  gardait  le  poète  : que  voulez- 
vous,  répondit  le  monarque,  la  poule  est  trop  grasse;  elle  ne  pond  plus.» 
— Tabacs  ; demande  que  la  récolte  en  soit  autorisée,  lorsque  les  décla- 
rations donneront  la  certitude  d’une  quantité  déterminée.  — Douanes; 
rappelle  qu’en  i8i4  > par  un  beau  mouvement  d’humanité  , il  réclama 
l’abolition  de  tout  droit  sur  les  drogues  médicinales  , et  qu’on  lui  fit 
observer  que  cette  réduction  ne  ferait  pas  diminuer  le  tarif  des  apothi- 
caires. — Propose  qu’on  ne  puisse  faire  la  visite  chez  un  propriétaire  que 
sur  une  dénonciation.  — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; insiste 
pour  qu’on  ajoute  au  projet  de  la  commission  le  mot  restituer;  quand  on 
a pris  , dit-il , il  faut  restituer.  — i8i6  k 181^.  Budget.  Articles  ; droits 

d’avertissements  ; demande  la  parole...  ( on  crie  aux  voix  ) « L’heure 

est  avancée  , dit-il , je  le  sais,  et  ( en  s’adressant  au  centre)  je  vois  bien 
que  la  faction  de  l’estomac  s’oppose  à ce  qu’on  veuille  m’entendre»  ; 
signale  plusieurs  abus  provenant  des  percepteurs. — Impôt  sur  les  huiles; 
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en  appuie  la  suppression  ; fait  observer  que  cet  impôt  pèserait  'sur  une 
class<;  constamment  fidèle.  — Marine  ; donne  des  renseignements  sur  l’état 
des  colonies  ; s’oppose  aux  économies  qu’on  veut  faire  subir  au  budget  de 
ce  ministère.  — Propose  que  la  commission  économique  de  la  Chambre 
soit  chargée  de  présenter  à la  prochaine  session  un  projet  de  bas-relief 
à placer  sur  le  fronton  de  la  colonnade , qui  rappellerait  à la  France 

l’époque  heureuse  de  la  restauratiou  et  de  la  concession  de  la  Charte. 

Douanes j s’élève  contre  la  saisie  des  marchandises  prohibées  qui  ont 
été  introduites  sur  la  foi  des  traités  et  par  le  fait  de  l’invasion,  s’at- 
tache à prouver  la  prééminence  de  l’agriculture  sur  l’industrie;  pré- 
tend que  la  classe  industrieuse  tend  à se  détacher  du  sol  et  de  la 
propriété. — 1S17  à 1818.  Recrutement j appuie  l’exemption  des  frères 
ignoranfins;  «je  vois  trop,  dit-il,  que  la  fermentation  des  idées  libé- 
rales, dont  le  volcan  menace  l’Europe  et  tous  les  trônes,  se  fait  sen- 
tir dans  cette  assemblée  » ; fait  un  grand  éloge  des  frères  ignorantins 
qui,  du  moins,  sont  ignorants  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  hor- 
reurs dont  on  couvre  en  ce  moment  la  France;  termine  en  les  com- 
parant aux  maîtres  qui,  dans  les  campagnes,  font  toute  sorte  de  mé- 
tiers. — A l’occasion  de  l’hommage  fait  à la  Chambre  d’un  ouvrage 
intitulé  Henri  IV  et  les  Jésuites , demande  qu’aucun  ouvrage  ne  puisse 
être  offert  à la  Chambre  sans  l’avis  préalable  du  bureau  ; dans  la  même 
séance, à l’occasion  d’une  pétition, compare  le  bureau  des  renseignements 
à un  bureau  d’enterrement.  — Règlement  de  la  Chambre  proposé  par  de 
Serre  ; demande  que  l’on  supprime  l’emprisonnement  : « on  représente, 
dit-il  , l’Hercule  Gaulois  enchaînant  ses  auditeurs  avec  des  chaînes  qui 
sortent  de  sa  bouche  ; si  le  président  peut  ordonner  l’emprisonnement 
d’un  honorable  membre , on  pourra  peindre  notre  président  avec  les 
mêmes  attributs.  — Douanes]  propose  d’exempter  du  droit  additionnel 
les  aluns  de  Rome.  — Budget;  soutient  les  exceptions  de  cumul  en  faveur 
des  sieurs  Gajant , Larrey  et  Jaubert.  - Timbre  des  journaux  ; «la 
loi  n’ayant  frappé  du  timbre  que  les  écrits  qui  paraissent  à des  époques 
régulières  et  périodiques  , les  auteurs  de  ces  écrits  qui  paraissent  à des 
époquespresque  certaines,quoiqu’irrégulièjes,  par  livraisons  ou  numéros, 
et  que  l’on  pourrait  appeler  marrons  ( rire  général)  : ces  auteurs,  dis-je  , 
ne  payant  aucun  droit  , ont  l’avantage  d’enlever  les  abonnés  aux  journa- 
listes qui  ont  fait  des  établissements;  ceux-ci,  écrivant  sous  l’inspection 
du  Gouvernement , ne  peuvent  se  permettre  ni  calomnie  ni  provocations 
contre  le  gouvernement,  et  perdent  nécessairement  cette  classe  trôp 
nombreuse  de  lecteurs  pour  qui  le  scandale  est  un  divertissement,  et  la 

haine  pour  la  monarchie  un  besoin  (vive  agitation) Les  auteurs  de  ces 

écrits  marrons  ne  versent  leur  poison  que  peu  à peu  , et  s’arrêtent  là  où 
la  police  correctionnelle  pourrait  les  saisir;  ils  ont  donc  impunité  et 
profit.  Au  moins  devons-nous  diminuer  ce  dernier,  et  les  forcer  de  ren- 
chérir leurs  écrits  provocateurs  au  mépris  de  la  royauté,  de  la  Charte  et 
de  la  légitimité.  Les  charlatans  payent  patente,  pourquoi  les  charlatans 
politiques  en  seraient-ils  exempts?,  u (L’orateur  est  appuyé  par  un  grand 

16. 
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nombre  de  membres  sie'geniit  au  centre  ; Ceugnot  ayant  pris  la  parole- 
contre  la  proposition  ) il  ré])on(i  : « J’avais  bien  prévu  que  j’appellerais 
l’orage  sur  ma  tête,  et  que  je  me  ferais  envoyer  un  brevet  de  grand  étei- 

gnoir (On  rit  de  toutes  parts) mais  je  m’en  félicite,  et  je  trouve 

qu’un  grand  éteignoir  peut  être  bon  à éteindre  un  incendie  ; c’est  dans 
l’intérêt  de  la  conservation  de  la  monarchie  que  j’ai  parlé.  — Bodget  , 
Domaine  extraordinaire  ; appuyé  la  suppression  du  titre  entier;  appuyé 
le  sujiplértient  de  pension  en  faveur  des  religieuses.  — Demande  l’ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  RegUaud  de  Saint-Jean-d'Aiigély  {voir 
SAciiNiEn).  — 1818  à 1819  ; demande  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur 
de  la  pétition  d’un  sieur  Armand,  de  Toulouse,  qui  demande  la  prohi- 
bition de  l’importation  des  grains.  — Même  renvoi  de  celle  d’un  sieur 
Martin,  qui  en  demande  l’exportation. — Salpêtres;  prétend  que  l’opinion 
prononcée  par  Chauvelin,  à ce  sujet,  n’est  ni  libérale,  ni  nationale,  et 
vote  avec  la  commission. — Fabrication  et  vente  des  poudres  ; combat  de 
nouveau  Chauvelin;  demande  que  dans  l’intérêt  du  commerce  le  prix  de 
la  poudre  soit  porté  à 3 fr. — Presse  , bonnes  mœurs  et  morale  publique; 
appuyé  vi\ement  l’amendement  de  Hautefeuille  : « 11  est  temps,  dit-il, 
de  mettre  obstacle  aux  ravages  de  l’impiété  et  de  ces  sectes  furieuses  qui 
ne  veulent  ni  Dieu  ni  Moi;  termine  en  demandant  pardon  à la  Chambre  du 
désordre  de  son  discours. — Budget.  Affaires  étrangères  ; appuyé  l’article 
des  dépenses  secrètes.  — Ponts  et  chaussées;  appuyé  l’amendement  do 
Bolland  (Mozelle) , tendant  à i'aire  comprendre  dans  le  budget  alloué  à 
cette  administration  le  curement  des  fossés  de  grande  route, etc.  - S’op- 
pose à la  réduction  sur  la  somme  précédemment  allouée  à la  bibliothèque 
royale. — Prend  la  défense  des  Suisses  contre  Dupont  (de  l’Eure) , en  fait 
une  apologie  pompeuse;  démontre  les  avantages  que  nous  retirons  de  leur 
alliance  sous  le  rapport  politique,  extérieur  et  intérieur.  «Il  est  des 
hommes,  ajoute-t-il,  dont  les  idées  libérales,  séduisantes  au  premier 
couj>-d’œil,  pourraient  être  comparées  à ces  météores  enveloppées  d’une 
atmosphère  brillante,  mais  qui  se  dissipant  tout-à-coup,  enveloppent 
d’un  voile  funèbre  (On  rit)....;  Messieurs,  ce  n’est  jias  un  discours  écrit, 

c’est  le  coeur  qui  parle Vous  respecterez  le  principe  de  notre  alliance 

avec  les  Suisses,  et  vous  ne  vous  laisserez  point  entraîner  à écouter  ceux 
qui  se  rendent  les  échos  des  hommes  du  10  aoîit,  et  les  dignes  succes- 
seurs de  Marat  et  du  Père  Duchêne...  (De  violents  murmures  se  font 
entendre)....  (On  demande  vivement  à gauche  l’impression  du  discours; 
omit  de  tous  côtes,  même  au  côté  droit)...  Après  une  assez  longue  in- 
terruption , l’orateur  déclare  qu’il  n’a  point  entendu  parler  d’un  de  ses 
collègues...  (On  rit...  Un  grand  nombre  de  membres  à gauche  : c’est  bien 

entendu) Je  n’ai  , continue-t-il,  entendu  parler  que  de  ces  écrivains 

qui  souillent  leurs  feuilles  d’injures  contre  nos  dignes  et  fidèles  allies.  » 
— Marine;  entre  dans  de  grands  développements  sur  l'importance  de  ce 
département;  fait  l’historique  de  nos  armements  depuis  Louis  XII; 
établit  un  parallèle  entre  la  marine  anglaise  et  la  nôtre;  insiste  sur  ta 
nécessité  de  conserver  nos  colonies  et  nos  possessions  des  Grandes- 
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Indes  J et  de  les  protéger  par  de  nombreux  vaisseaux  contre  les  pirates  de 
l’Amérique  insurgée,  contre  ceux  d’Haïti,  et  contre  les  forbans  de  l’Ar- 
cliipel...  (L’orateur  étant  depuis  long-temps  troublé  par  la  conversation 

de  plusieurs  membres  du  côté  gauche) «Messieurs,  leur  dit-il,  est-ce 

que  la  question  des  Suisses  nuirait  à la  question  de  la  marine?  (On  rit)... 
.(Plusieurs  voix  à gauche  : Nous  avons  le  discours  imprimé  sous  les  yeux, 
et  nous  le  suivons...  On  rit,  et  le  calme  se  rétablit)...  L’orateur  continue 
.et  s’attache  à démontrer  combien  serait  funeste  une  économie  qui  laisse- 
rait pourrir  nos  vaisseaux  dans  les  ports  ; vote  pour  le  budget  intégral 
delà  marine , et  termine  en  disant  qu’il  a fait  imprimer  d’avance  son 
discours,  parce  qu’il  a prévu  que  l’ingratitude  de  son  organe  et  la  ca- 
bale se  réuniraient  pour  qu’il  ne  se  fit  pas  entendre  facilement.  — De- 
mande une  augmentation  de  fonds  pour  les  chiourmes  sur  lesquelles  les 
forçats  sont  entassés. — Demande  que  Manuel  retranche  la  partie  de  son 
discours  dans  laquelle  il  propose  de  lier  ties  relations  avec  les  insurges 
de  Buenos-Ayres.  — Foies  et  moyens;  propo.se  un  amendement  tendant 
à ce  que  l’impôt  sur  les  huiles,  qu’il  regarde  comme  contraire  à la 
Charte,  ne  soit  plus  varié  de  quotité  d’après  la  population  ; mais  qu  il 
soit  perçu  partout , uniformément,  et  réduit  à trois  pour  cent;  « par  ce 
moyen  , dit-il , le  fixe  retirera  plus  et  versera  moins.»  — Importation  des 
Jarines ; propose  nn  amendement  tendant  à ce  que  les  farines  étrangères 
importées  par  navires  étrangers  paient  4 fr.  de  droit  par  quintal  métrique, 
et  1 fr.  par  navires  français. — Pétitioks  diverses;  appuie  la  pétition  des 
sieurs  Raymond,  Gazai  de  la  Puyade  et  autres  j à Toulouse,  qui  deman- 
dent à être  indemnisés  des  dommages  que  leurs  propriétés  ont  essuyes 
dans  les  combats  du  lo  avril  i8i4. — Se  prononce  contre  les  pétitions  qui 
demandent  une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale,  et  les  com- 
pare au  j.'îvelot  de  Céphale  qui  revenait  dans  la  main  de  celui  qui  l’avait 
lancé;  prétend  que  c’est  le  Roi  seul  qui  doit  nommer  les  ollicicrs  de  la 
garde  nationale.— l’éfitio»  relative  aux  maîtrises;  {voy.  Desrousse.vux)  , 
regarde  les  corporations  comme  le  principe  fécond  de  toutes  les  indus- 
tries ; demande  le  renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  et  au  bureau  des 
renseignements. — Pétition  des  sieui's  Boiteux  et  Biou  [yoy.  Cadmartin)  ; 
s’élève  contre  la  profession  de  foi  due  au  gouvernement  de  fait , et  contre 
les  éloges  donnés  .à  ceux  qui  ont  trahi  la  cause  de  la  royauté  , pour 
prendre  la  place  de  ceux  qui  ont  été  fidèles.  — Appuie  la  pétition  da 
sieur  Ferdiguier,  curé  de  Saint-Ague,  Haufe-Garrone  , qui  demande 
qu’il  soit  pourvu  à l’entretien  des  pauvres  prêtres  , obligés  par  leur  âge 
et  leurs  infirmités  d’abandonner  les  soins  pénibles  du  sacerdoce.  — A 
l’occasion  d’une  pétition  contre  le  petit  séminaire  de  Forcalquier,  et  d’une 
proposition  de  Ruinard  de  Brimont  contre  le  droit  de  pétition  , l’ora- 
teur expose  que  c’est  à Paris  que  l’on  fabrique  les  pétitions  pseudonymes  : 
K Le  comité,  dit-il,  grand  électeur  du  royaume  , en  attendant  l’époque 
des  élections  ii’occuperait-il  pas  ses  loisirs  à envoyer  des  pétitions  dans- 
les  départements  ? Une  tourbe  d’écrivains  qui  ont  été  les  inquisiteurs 
de  la  pensée  sous  Bonaparte,  et  ont  rampé  comme  des  serpents,  relèvent 
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a présent  une  tête  altière  et  soufflent  le  venin  TeVoluticnnaire  ; c’est  avec 
déplaisir  qu’ils  se  voient  dévoilés  : ces  prétendus  philosophes  ne  crain- 
draient-ils pas  les  missionnaires  comme  les  filoux  craignent  les  réver- 
bères ? » Demande  le  renvoi  à la  commission  des  voies  et  moyens  , 
’d'une  pétition  des  sieurs  Robin,  Peyret  et  Jourson , fabricants  à Saint- 
Etienne,  qui  sollicitent  la  prohibition  totale,  ou  du  moins  l’augmentation 
du  droit  sur  l’entrée  des  lames  à scie,  et  d’acier  laminé  pour  ressort  d’hor- 
logerie. — Pétition  du  sieur  Terage  {voy.  Lemoee);  prétend  que  faire  in- 
tervenir lepeuple  dans  le  choix  des  juges-dr-paix,  c’est  porter  atteinte  à la 
Charte.  — Appuie  la  pétition  des  concessionnaires  de  houille  (uoy. 
Sainte- Aldegosde  ).  — Pétztzo7t  du  capitaine  Poiirée  {^voy.  Salis  et 
Dupont  de  l’Eure  ) : « Qu’a  fait  le  pétitionnaire,  dit  l’orateur  ?I1  a sauvé 
la  vie  à son  général  qui  voulait  délivrer  la  France  d’une  assemblée  de 

factieux ces  traits  de  dévoûnient  méritent  d’être  encouragés  ; 

appuie  en  conséquence  le  cumul  d’une  double  pension  en  faveur  du 
sieur  Pourée.  — Appuie  la  pétition  des  épiciers  droguistes  de  Pains  , qui 
demandent  que  leurs  attributions  soient  fixées  par  des  réglements  spé- 
ciaux. ' 

PDYVERT  (Le  marquis  de  ),  Aude.  i8i5,  majorité. 
Questeur.  Gouverneur  du  château  de  Vincennes. 

Appuie  la  pétition  des  étudiants  en  droit  qui  demandent  que  la  cam- 
pagne de  Gand  leur  soit  comptée  pour  deux  années  d’études  ( voy. 
Sainte- Aldegonue  ) ; fait  l’éloge  des  Marseillais  , des  braves  Toulousains 
qui  se  sont  insurgés  , des  officiers  éprouvés  qui  organisèrent  des  cadres 
mystérieux  d’insurrection  depuis  Bordeaux  jusqu’au  Var,  et  cela  long- 
temps avant  la  bataille  de  Mariugo  : « Ces  premières  institutions,  ajoute 
l’orateur  , ne  furent  pas  perdues.  Des  Français  , dignes  de  ce  nom  glo- 
rieux , conservèrent  le  feu  sacré  , suivant  l’e.xpression  énergique  dont  un 
de  uos  princes,  l’idole  de  la  France  , honoraleur  zèle.  » — Proposition  de 
Canuel , tendant  à ce  qu’il  soit  accordé  des  pensions  aux  sous-officiers 
et  soldats  des  armées  royales  qui  ont  reçu  des  blessures  graves;  demande 
que  les  departements  méridionaux  soient  compris  dans  la  répartition. 
- A l’occasion  du  mariage  du  duc  de  Berry  , propose  qu’il  soit  fait  une 
adresse  à S.  M.  , pour  exprimer  les  sentiments  dont  la  Chambre  est  élec- 
trisée , et  la  supplier  d’accepter  un  million  pour  la  liste  civile  de  la  du- 
chesse de  Berry  , et  deux  millions  pour  subvenir  aux  frais  de  noces. 

PYROTl}  Moselle.  — i8i5,  majorité. 

Q. 


QUENTIN,  Sarthe.  — Cent  jours. 
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RALLIER,  Ile-et-Vilaine.  — 1814,  constitutionnel. 

Rapporteur  de  pétitions. 

RAMBUTEAU  ( Le  comte  ) , Loire.  — Cent  jours. 

RAMEL,  Lot.  — Cent  jours. 

RAMONT,  Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

RAPP  ( Le  comte  ) , Haut-Rhin.  — Cent  jours.  Lieutenant- 
général. 

RASSIS,  Bouche-du-Rhône.  — Cent  jours. 

RASTIGNAC  ( Le  marquis  de  ) , Lot.  — 1817  et  1818,  côté 
droit,  2'  section. 

RATIER,  Charente-Inférieure.  — i8i4>  incertain.. 

S’élève  contre  le  système  actuel  des  droits  réunis. 

RAUDOT,  Yonne.  — i8i5,  majorité. 

RAYEZ,  Gironde.  — 1816,  1817  et  1818,  au  côté  droit, 
2'  section^  Président  pendant  les  sessions  de  1817  et  1818. 
Conseiller  d’état , ex-sous-secrétaire  d’état  au  ministère  de  la 
justice. 

1816  à ïSiy.  Ce  député  ayant  été  fréquemment  commissaire  du  Roi, 
nous  n’avons  point  analysé  les  opinions  qu’il  a prononcées  en  cette  qua- 
lité. — Pétition  de  la  demoiselle  Robert  ; demande  l’ordre  du  jour  m(nivé 
sur  la  loi  contre  la  liberté  individuelle  et  sur  celle  du  9 novembre  i8i5  : 
« C’est  votre  propre  loi , dit-il  en  s’adressant  au  côté  droit , qui  a 
voulu  qu’on  put  retenir  un  homme  sans  le  livrer  à la  justice.»  L’orateuü 
examine  la  circonstance  dont  il  s’agit,  et  termine  par  cet  argument  :«Ea 
tout  et  par  tout  votre  loi  répond  pour  moi.  « — Suspension  de  la  liberté 
individuelle  ; trouve  que  le  projet  tend  bien  plus  à consolider  la  liberté 
individuelle  qu’à  la  détruire.  — Journaux.  Continuation  de  la  censure  f 
rapporteur,  fait  ressortir  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse  ; rappelle 
la  sollicitude  paternelle  du  Gouvernement;  regarde  les  feuilles  pério- 
diques comme  une  classe  à part  qui  lui  paraît  mériter  une  polie® 
tout-k-fait  spéciale  ; parle  des  mau.x  causés  par  les  écrits  , et  présente 
la  censure  comme  le  remède  à tout  ; mais  , a-t-on  dit , « n’est-il  pas  à 
craindre  que  les  journaux  ne  soient  entre  les  mains  des  ministres  un 
instrument  d’oppression  ;»  répond  à cette  objection  par  un  grand  éloge 
de  la  bonne  foi  du  Gouvernement.  — 1817  .à  i8i8.  Presse;  combat  l’ap- 
plication du  jury  aux  délits  de  la  presse,  et  l’émancipation  des  jour- 
naux ; fait  l’apologie  du  projet  qui  ne  manque  pas  de  générosité  ; 
prétend  qu’il  ne  faut  pas.  blasphémer  la  Charte,  accorde  toute  sa  bien- 
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veillance  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  , et  appuie  la  saisie  an 
niODjenl  de  l’impression  — i8t8  à 1819.  President , rappelle  aux  depute's 
que  leur  devoir  consiste  à poser  d’une  main  ferme  et  courageuse  les 
bornes  que  la  licence  ne  pourra  franchir.  — Presse.  Bonnes  mœurs  et 
morale  publique  ; prend  la  parole  ; il  est  interrompu  par  le  côté  gauche 
Comme  n’ayant  pas  d’opinion  à émettre,'  lait  recommencer  l’épreuve  sur 
la  question  relative  à la  religion , et  demande  l’ajipel  nominal.  — Budget. 
Ponts  et  chaussées  ; parle  avec  le  ministère.  — Ne  montre  pas  dans  ses 
fonctions  l’indépendance  et  Piinparlialité  dont  de  Serres  lui  avait  donné 
l’exemple  en  iBin. 

RAYMOND-NOUBEL , Lot-et-Garonne.  Cent  jours. 
RAYNOUARD,  Var.  — 1814  ? constitutionnel. 

Dans  un  rapport  très-lumineux  , s’élève  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
presse,  notamment  contre  la  censure  préaentiae  que  l’on  v^eut  établir,  lors- 
que la  Charte  ne  parle  que  de  réprimer;  vote  pour  le  rejet  ; vote  ensuite 
pour  l’adoption  d’urgence  des  amendements  de  la  Chambre  des  Pairs  ; et 
pour  cette  fois  seulement  veut  que  la  Chambre  déclare  qu’il  n’est  pas 
necessaire  de  voter  de  nouveau  sur  la  loi  entière.  ■ — Boissons  ; se  déclare 
contre  les  exercices. — Prononce  un  discours  très-éloquent  en  faveur  de 
la  franchise  du  port  de  Marseille 

RAZEY  (de),  P'osges.  — i8i5  , majorité. 

REGNARD,  Ardennes.  — Cent  jours. 

Régnault,  cher.  — cent  jours. 

REGNAULT  DE  SAINT- JEAN- D’ANGELY  (Lecomte), 
Charente  - Inférieure.  — Cent  jours.  Ancien  ministre  d’état 
sous  Napoléon.  Mort  de  l’E.xil. 

Fait  une  proposition  relative  aux  dépenses  de  l’administration  inté- 
rieure de  la  Ciiambre  , de  l’hôtel  de  la  présidence  , et  à tout  ce  qui 
concerne  cette  haute  fonction  , et  les  dépenses  de  chacun  des  membres 
de  la  t .harabre  ; justifie  le  ministère  du  vice  de  forme  qui  lui  a été 
reproché  dans  les  comraunica lions  faites  par  Boulay  de  la  Mcurlhc. 
— S’élève  contre  l’ajournement  proposé  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
finances  ; demande  que  l’on  délibère  d’urgence.  — S’oppose  aux  mesures 
provoquées  par  Dupin  et  Mourgucs  : « Picprésentants,  dit-il  ,il  n’yaqu’un 
moment  que  vous  aviez  à votre  tête  un  homme  que  vous  avez  proclamé 
grand  ; il  était  revêtu  par  le  peuple  du  pouvoir  souverain  ; il  vient  d’en 
laire  la  remise  sans  condition  personnelle.  Je  pense  que  la  Clianibre  doit 
se  rendre  , à son  égard  , l’interprète  des  sentiments  qui  lui  sont  dus  ; » 
6C  prononce  pour  Napoléon  II. 

REGNOUF  DE  VAINS,  — i8i5,  majorité. 

Fait  une  proposition  tendant  à ce  nue  les  receveurs-généraux  et  parti- 
culiers , et  les  P ercepieurs  fassent  le  recouvrement  des  contributions 
extraordinaires  , sans  qu’il  leur  soit  aliouJ  aucune  remise  sur  ces  contri- 
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Iiutions.  — Parle  contre  les  conge's  que  la  Chambre  accorde  trop  facüe- 

jnent. Douanes  ; ne  considère  pas  si  l’impôt  sur  le  sel  est  juste  , mais 

s’il  est  necessaire;  vote  pour  qu'il  soif  diminué  en  1817,  et  propose 
d’établir  un  impôt  sur  le  luse.  — Budget;  appuie  le  projet  de  la  Com- 
mission , et  propose  des  vues  nouvelles  d’économie  sur  le  mode  de 
perception  des  impôts  indirects. 

REGNOUST-DÜCHESNAY  , Sarthe.  — ' i8i5  , mnjorité. 

REGUIS  , Basses- Alpes.  — Cent  jours. 

REIBELL,  Bas-Rhin.  — Cent  jours  ; 1816,  1817  et  i8i8, 
centre,  près  de  la  gauche  . Ex-administrateur  des  vivres. 

1816  à 1S17.  Rapporteur  de  plusieurs  pétitions.  — i8i8i  1819.  Appuie 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  delà  pétition  du  sieur  Blanchangy , 
manufacturier  à Thanne  ( Haut-Rhin  ) , qui  demande  la  suppression  du 
droit  que  l’arrêté  du  5 nivôse  an  8 donne  a l’autorité  administrative  de 
lever  des  conflits  d’attribution  dans  les  causes  soumises  'a  la  décision  des 
tribunaux. — tiésolution  de  la  chambre  des  Pairs  contre  les  élections; 
s’inscrit  contre.  — AJonopole  ; dans  un  discours  très-étendu,  combat 
les  motifs  allégués  par  la  Régie  , et  vote  la  suppression  du  monopole  au 
3i  décembre  1821.  — Transit  d’Alsace;  vote  pour. 

I 

RÉMOi^D,  Orne.  — Cent  jours. 

RENAEDON,  Isère.  — Cent  jours. 

REVOIR,  Nord.  — 1817  et  1818 , côté  gauche,  2'  section. 
Négociant. 

REYNAUD  DE  TRETS,  Bouches-du-Rhône.  — i8i5  , majo- 
rité. 

Pétition  des  d'farseillais  contre  3/asséna  Çvoy.  Sainte-Aldegonde  } ; 
appuie  vivement  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

RHEM  , Loiret  — Cent  jours. 

RIBARD,  Seine  - Inférieure.  — i8i5  , majorité.  — 1816  , 
1817  et  1818,  côté  droit;  2' section.  — Négociant,  maire  de 
Rouen  en  i8i5  et  181G. 

181631817.  Budget;  demande  la  division  des  deux  amendements  de 
Villèle,  relatifsà  la  fixation  à 40,000  fr.  du  maximum  des  traitements,  et 
à la  réduction  que  les  ministres  devront  faire  subir  aux  traitements  des 
fonctionnaires,  employés  sous  leurs  ordres.  — 1818  à 1819.  Année  fi- 
nancière ; propo.se  ua  moyen  d’éviter  l’inconstitutionnalité  qu’on  repro- 
che au  projet  de  loi.  « C’est  vers  ce  but,  dit-il,  que  s’est  porté  toute 
ma  pensée.  Le  changement  de  l’année  financière  est  indispensable  ; mais 
entre  la  fin  de  la  dernière  année  de  l’ancien  système  et  le  commencement 
de  la  première  année  du  nouveau,  il  y aura  un  interstice  qui  u’appartien- 
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dra  ni  à une  anne'e  ni  à l’autre;  c’est  un  e'carfement  ou  , si  je  puis  dire,  une 
rupture  qui  sera  faite  à l’instant  même  où  l’on  aura  prononcé  que  l’année 
financière  de  1819  finissant  le  3i  décembre,  celle  de  1820  commencera 
le  I"'.  juillet  suivant  ; propose  de  régler  par  une  loi  spéciale  ou  par  un 
budget  le  service  de  cette  période.  — Presse.  Morale  publique  et  bofnus 
mœurs  ; ne  regarde  pas  cette  rédaction  comme  suffisante.  « A force  de 
concessions  faites  aux  idées  prétendues  philosophiques  ,.nous  en  sommes 

venus,  dit  l’orateur  , à ne  pas  oser  prononcer  le  nom  de  Dieu Les  uns 

se  débarrassent  de  Dieu  en  le  niant;  d’autres  le  tolèrent  en  s’en  mo- 
quant. » Il  reconnaît  toutefois  la  difficulté  de  donner  une  solution  et 
propose,  pour  tracer  une  ligne  qui  renferme  le  plus  de  terrain  possible  , 
l’amendement  ainsi  conçu  : Tout  outrage  à la  majesté  divine  , à la 
croyance  et  à la  morale  chrétienne , aux  bonnes  moeurs,  sera  puni,  etc... 
— Jury,  s’attache  à faire  ressortir  tous  les  vices  de  l’application  du  jury 
aux  délits  de  la  presse  : « Le  malheureux,  dit-il,  qui  ne  sait  pas  lire,  mais 
qui , dans  un  état  d’ivresse , aura  cousu  une  loque  à son  chapeau,  va  s’a  ■» 
seoir  insolemment  à côté  du  grand  homme  dont  la  plume  de  feu  allait 
éclairer  ou  embrâser  le  monde  ; vous  voyez  à quels  résultats  bizares  cet:e 
loi  nous  conduit.  » L’orateur  regarde  le  jury  d^ns  les  délits  de  la  presse 
comme  une  mesure  d’exception,  comme  une  inconséquence  ; il  laisse 
d’ailleurs  à des  hommes  plus  habiles  le  soin  d’exploiter,  à la  suite  de  son 
honorable  et  généreux  collègue  M.  Bellart,  cette  mine  inépuisable  de  dif- 
ficultés qu’offre  l’ariicle  du  projet  sur  la  presse,  dont  il  vote  le  rejet. — Voies 
et  moyens  ; prononce  un  discours  en  faveur  des  manufactures  de  coton  , 
et  appuie  l’amendement  de  son  honorable  ami  Duvergier  de  Hauranne  , 
qui  tend  à diminuer  le  tarif  des  droits  à l’entrée  des  cotons  en  laines. 

RIBOUD,  Ain.  — 1814  j incertain  ; cent  jours. 

1814  ù i8i5.  Présente  un  projet  de  loi  tendant  à indemniser  les  dé- 
partements qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  — Vote  pour  le  Budget 
ministériel  avec  de  nombreux  amendements.  — Vote  pour  la  réduction 
des  membres  composant  la  Cour  de  cassation. 

RICHARD  jeune,  Loire-Inférieure.  i8i5,  majorité; 
1816  , 1817  et  1818,  côté  droit,  1”  section.  Conseiller  de  pré- 
fecture. 

1815  à 1816.  jf^oi  dci  é/ectiotii.  Fait  l’éloge  des  bienfaits  de  notre  an- 
cienne monarchie;  ne  détermine  pas  le  nombre  des  députés;  prétend  que 
la  Charte  prescrit  le  renouvellement  intégral;  ne  veut  pas  entendre  par- 
ler du  renouvellement  de  la  Chambre  actuelle  pour  i8i6;  vote  avec  la 
commission.  — Douanes;  Parle  dans  la  discussion  sur  les  articles.  — Bud- 
get. Caisse  d’amortissement  ; parle  en  faveur  de  la  con)mission  et  donne 
quelques  moyens  d’augmenter  la  dotation  de  la  caisse  d’amortissement. 
i8i6à  iSiij.  Elections;  Vote  contre  le  projet  de  loi;  s’élève  contre  1 aris- 
tocratie des  petits  contribuables;  contre  les  nombreux  rassemble- 
ments que  les  élections  vont  nécessiter.  — Budget';  demande  de  nom- 
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breuses  économies;  indique  en  même  temps  quelques  ressources,  en- 
tr’aufres  le  rétablissement  des  maîtrises  et  jurandes. — Commissaires  jtri- 
seurs;  Combat  les  droits  qui  leur  sontalloue's.  - 1817  à Recrutement; 
Parle  dans  la  discussion  sur  la  duree  du  service  -^Douanes ; Se  pronoucO 
contre  le  transit.  — Parle  dans  la  discussion  du  budget. — 1818  à i8ig. 
Poudres  et  salpêtres;  Appuie  l’amendement  relatif  au  retour  de  l’Inde  ; 
vote  pour  la  réduction  du  droit  d’importation.  — Transit  d’Alsace; 
prononce  une  opinion  très-développée;  vote  contre;  et,  dans  la  discus- 
sion , demande  le  dépôt  à i5  jours  au  lieu  de  six  mois. 

RICHAUD,  Seine-et-Oise.  — Cent  jours. 

RIEUSSEC,  Rhône.  — 18145  incertain. 

RIFFAUT,  Eure-et- Loire.  — Cent  jours. 

RIGAUD  DE  L’ISLE , Drôme.  — 18145  constitutionel  ; 
Cent  jours. 

i8i4  à 181.^  Rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  au  sujet  d’une 
plainte  contre  les  employés  du  cadastre,  réclame  que  les  ministres  soient 
invités  à présenter  un  travail  à la  Chambre  , à la  prochaine  session. 

RIGOULT — : Cent  jours. 

RIOCOURT  ( Le  comte  de  ),Meurthe.  — i8i5  , majorité. 

RIOULT  DE  NEUVILLE  , Calvados.  — 18145  ministériel. 

RIVALS-GINOLA , Aude.  — Cent  jours. 

RI V AUD  DE  LA  RAFFINIÉRE  ( Le  comte  ) Charentc-injé- 
rieiire.  — 18 15,  majorité.  Lieutenant-général. 

RIVEL  , Corrèze.  — Cent  jours. 

RIVIÈRE  , Aube.  — 18145  ministériel. 

Fait  une  proposition  tendant  à établir  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la 
couronne. 

RIVIÈRE,  Lot-et-Garonne.  — 1816,  1817  et  1818,  centre, 
appuyant  à droite.  Procureur-général  à Agen  en  1817. 

1816  à 1817.  Rapporteur  de  la  loi  concernant  les  établissements  ecclé- 
siastiques; se  prononce  contre  les  orateurs  qui  ne  veulent  pas  que  le  clergé 
soif  propriétaire;  fai  t l’éloge  des  missionnaires  qu’il  qualifie  d’hommes  évan- 
géliques, et  vote  pour  le  projet  avec  des  amendements  favorables.  — 'Elec- 
tions: Parle  dans  ladiscussion  des  articles  du  Appuie  l’impression 

de  la  liste  des  pensions  et  les  nouvelles  retenues  sur  les  traitements.  ~ 
1817  à 1818.  Presse;  Appuie  la  conversion  de  l’art.  27  en  une  loi  spéciale 
contre  les  journaux;  vote  avec  le  ministère.  — Recrutement  ; Appuie 
^amendement  relatif  aux  aînés  de  famille.  — Concordat;  Est  nommé 
rapporteur.  — Pétition  du  sieur  Noyer  qui  se  plaint  d’actes  de  violence 
exercés  à son  égard  {l’oy.  Laixé  de  Villév'Èque)  ; s’attache  à représenter 
le  pétitionnaire  comme  un  homme  difficile  à vivre  et  peu  flexible  aux  or- 
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<]res  de  l’autorite. — Rapporteur  de  la  pétition  de  Regiiaud  dè'Sdîat-Jean- 
d’Angéljr  , (voj^.  Saulnier)  eu  propose  le  renvoi  au  ministre  des  atlaires 
étrangères.  — 1818  à 1819.  Rapporteur  de  pétitions,  propose  l’ordre  du 
jour  sur  celle  du  sieur  Adam....  ( voy.  Villèle)  ; le  renvoi  au  ministre  de 
celle  des  sieurs  Deuozelle  et  Adam  de  Belliune  qui  accusent  le  ministre 
de  la  guerre  de  retenir  arliitraiiement  leurs  iils  sous  les  drapeaux,  quoi- 
•qu’ils  aient  chacun  plus  de  six  ans  de  Service.  Salpêtres;  \otc  avec  la 
commission.  — Fabrication  et  vente  des  poudres;  Combat  Chauvelin. 
— l’rojiose  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  chevalier  de  Lescars  deman- 
dant une  loi  qui  ordonne  l’inscription  au  grand  livre  des  créances  sur  les 
émigrés  ou  qui  accorde  à ceux-ci,  pour  se  libérer  des  dettes  contractées 
avant  la  révolution,  un  délai  jusqu’à  l’époque  où  il  sera  possible  de  les 
indemniser. — Monopole  du  tabac;  s’inscrit  pour.  — Budget;  Ponts  cl 
chaussées;  appuie  Couivoisier  et  l’ordre  du  jour  sur  ramendement  de 
Rolland,  tendaiità  comprendre  dans  le  budget  de  cette  administration  le 
curemeut  des  fossés  des  grandes  routes. 

ROBERT , Charente.  — Cent  jours. 

ROBERT  f Morbihan.  — Cent  jours. 

ROBIN  DE  LA  RONDE  , Indre.  Cent  jours. 

RODET,  Ain.  — 1818  , au  côté  gauche,  1"  section.  Avocat, 
l’une  des  vietimes  des  réactions  de  la  police  en  i8i5. 

Presse,  articles;  parle  contre  ce  projet.  — Journaux  ; demande  que 
pour  les  délits  de  contravention  la  prescription  ne  soit  que  d’un  mois.  — 
Pétitions  en  fureur  des  bannis  , rapport  de  Cotlon;  demande  la  parole 
pour  les  appuyer.  — Budget  ; s’élève  contre  le  nombre  des  employés  qui 
encombrent  les  bureaux  des  ministères.  — Justice;  demande  la  suppres- 
.sion  des  ministres  d’État,  fonctionnaires  sans  fonctions,  celle  du  conseil 
d’Etat  comme  étant  une  institution  inconstitutionnelle  et  anti-nationale  , 
s'élève  contre  une  ordonnance  qui  a supprimé  une  Chambre  dans  les  Cours 
royales  d’Agen , d’Amiens  et  d’Angers  et  en  a créé  une  nouvelle  pour  la  Cour 
de  Toulouse , contradictoirement  à l’article  Sg  de  la  Charte;  demande 
quelques  réductionssur  les  cours  ettribuuanx.  — Affaires  étrangères  ; at- 
faque  les  55o,ooo  francs  des  bureaux  de  ce  ministère,  y compris  38o,ooo 
francs  pour  secrétaires  etcopistes,  demandequ’au  moins  l’on  fournisse  le 
detail  de  ces  dépeoses  ; se  prononce  contre  les  5,470,000  francs  accordés 
aux  agents  extérieurs , contre  les  700,000  franc's  de  dépenses  secrètes. — 
Intérieur;  se  plaint  de  ce  que  le  tableau  sommaire  du  budget  de  ce  mi- 
nistère ne  détaille  ni  les  traitements  des  directeurs-généraux,  encore 
moins  ceux  des  employés;  signale  une  foule  d’abus  notamment  l’estima- 
tion à 45,000  francs  du  renouvellement  annuel  du  mobilier  du  ministre  ; 
s étonne  qu’on  n’ait  pas  porté  en  déduction  le  produit  de  la  vente  du 
mobilier  du  ministère  de  la  police;  demande  que  le  traitement  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  soit  réduit  de  5o,ooo  francs  à 24,000, 
que  l’on  écarte  du  budget  de  la  France  tout  ce  qui  ne  concerne  que 
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Paris;  s’élève  contre  le  traitement  des  préfets  qui  sont  de  20  à 100  mille 
francs,  contre  les  frais  de  bureau  de  l’instruction  publique.  — Guerre  ; 
demande  une  réduction  sur  les  faux  frais  de  ce  ministère,  sur  l’état- 
major  et  sur  la  solde  des  Suisses  dont  il  propose  la  suppression  coinplèle. 

— /Wun’ne  ; attaque  vivement  ce  ministère , veut  réduire  les  ';84  mille 
francs  de  frais  de  bureau,  les  5,469,333  francs  pour  vivres;  établit  que  le 
taux  de  la  ration  est  porté  à 45  francs  tandis  qu’il  n’est  récllcinent  que  de 
i5  francs;  signale  les  6,341,094  francs  pour  les  colonies  dont  il  n’est 
donné  aucun  détail  et  le  nouveau  crédit  demandé  pour  le  Séuégal , qu’il 
regarde  comme  inutile.  — Finances  , pensions]  demande  la  révision  des 
pensions  créées  en  i8j^  ; élève  des  doutes  sur  la  réalité  des  droits  d'un 
grand  nombre  de  pensionnaires  ; vote  le  rejet  des  deu.x  millions  demandés 
pour  la  Chambre  des  Pairs,  des  1,200,000  francs  demandés  pour  la  con- 
tinuation d’un  nouvel  hôtel  des  finances  rue  de  Rivoli;  regarde  le  com- 
mencement de  ce  travail  sans  autorisation  de  la  Chambre  comme  un  at:; 
tentât  à la  Charte;  s’élève  contre  les  3, 63o,ooo  francs  pour  frais  de  bureau, 
et  spécialement  contre  les  33o,  000  francs  pour  achat  de  registres,  papier  etc.; 
les  i5o, 000  francs  pour  bois  et  lumières,  lorsque  le  travail  ne  se  fait  que  de 
jour;  100,000  francs  pour  entretien  de  mobilier;  5o,ooo  francs  pour  con- 
tinuation de  frais  de  construction  de  l’hôtel  de  la  monnaie  à Nantes  ; se 
prononce  également  contre  le  montant  des  frais  de  négociation,  des  frais 
de  régie  , contre  ceux  de  l’enregi.sirement  , des  domaines  et  forêts,  des 
douaues,  des  contributions  indirectes  et  de  la  loterie;  et  dans  son  ré- 
sumé porte  à 32,464,065  francs  les  économies  sur  l’ensemble  du  budget. 
Dans  le  cours  de  cette  opinion  l’honorable  député  est  interrompu  par 
Benoît  à ce  jrassage^:  « Qu’il  nous  soit  permis  de  témoigner  au  ministère 
notre  étonnement  de  la  protection  ([u’obtiennent  dans  tous  les  départe- 
ments ces  missions  scandaleuses.,  (vive  agitation).  L’impression  du  dis- 
cours est  demandée  , mais  sur  l’observation  qui  lui  est  faite  qu’il  serait 
nécessaire  de  retrancher  l’épithète  scandaleuse  accolée  aux  Missions,  l’o- 
rateur dit  : « Si  l’on  parle  de  l’expression  que  j’ai  appliquée  auxMissious,j« 
consens  à cette  radiation».  — Articles  du  budget discussion  ; demande 
une  réduction  de  ^38, 000  francs  sur  les  haras  , les  écoles  vétérinaires  etc. 

— Ponts  et  chaussées  •.  «Ce  serait  peut-être  le  cas , dit  l’orateur,  d’exa- 
miner jusqu’à  quel  point  est  avantageuse  l’administration  d’un  seul  di- 
recteur et  si  une  administration  collective  ne  serait  pas  préférable»  (mur- 
mures au  centre  ;à  droite  et  à gauche , écoutez  ).  L’orateur  reproduit 
dans  cette  discussion  une  grande  partie  de  ses  amendements.  — Foies  et 
moyens  ; appuie  la  retenue  sur  les  appointements  des  fonctionnaires: 
dit  que  ce  n’est  pas  sans  étonnement  qu’il  a entendu  quelques  personnes 
jeter  de  l’odieux  sur  le  système  des  retenues  ; vote  pour  le  projet  de  loi. 

— Ce  député  appuie  les  pétitions  en  faveur  des  bannis  , et  publie  une 
ojiinion  à ce  sujet. 

ROGER , Moselle.  — Cent  jours. 
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ROGER,  Seinè-et-Oise.  — i8i5,  majorité. 

ROLLAND,  Moselle,  — Cent  jours;  i8i8,  côté  gauche, 
i'"  section.  Conseiller  à la  Cour  de  Metz. 

i8i8  à 1819,  Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  ^ s’inscrit 
contre.  — Fait  une  proposition  tendant  à rapporter  la  loi  qui  oblige  les 
propriétaires  k planter  des  arbres  le  long  des  grandes  routes  et  a en 
taire  creuser  les  fossés.  — Bddget.  Ponts  et  chaussées  ; demande  qu’au 
moyen  de  la  .somme  de  trente  millions  destinés  aux  dépenses  de  cette 
nature,  le  gouvernement  soit  tenu  de  supporter  les  frais  de  curement  des 
f j.s.sés  , et  de  la  plantation  des  arbres. 

I^OLLX^D,  Bouches-du-Rhône.  — 181 5,  cent  jours  ; 1816, 

1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section.  Ancien  employé  dans 
les  vivres  militaires. 

i8i8  a 1819.  Appuie  la  pétition  de  divers  négociants  de  Marseille,  qui 
présentent  un  mémoire  contre  l’élargissement  projeté  du  quai  de  leur 
ville  , au  détriment  du  port. 

ROMIGUIÉRES  fils , Haute  - Garonne.  — Cent  jours. 
Avocat. 

Cent  jours  ; présente  le  projet  de  déclaration  des  droits  des  Français , 
adopté  par  la  commission  ( 5 juillet).  — Vote  pour  l’abolition  de  la  no- 
blesse. 

RONCHEROLLES  ( Le  comte  de),  Eure.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

Prononce  un  discours  très-modéré  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  dit 
d'amnistie  , vote  cependant  avec  la  commission.  — Amélioration  du  sort 
du  clergé  ; vote  contre  les  prêtres  mariés.  — Budget;  parle  sur  l’arriéré  , 
et  propose  de  l’acquitter  au  choix  des  créanciers  , soit  en  reconnais- 
sances de  liquidation  non  négociables , soit  en  inscriptions  sur  le 
grand  livre. 

ROSSÉE  , Haut-Rhin.  — 1814,  incertain  ; Cent  joiu-s. 

ROUSSEL,  Loire- Inférieure. — Cent  jours. 

ROSTAND,  Bouches-du-Rhône.  — Cent  jours. 

ROUCHON,  Ardèche.  — i8i5,  majorité;  1816,  1817  et 

1818  , côté  droit,  1"  section.  Avocat-général,  près  la  Cour  de 
Lyon. 

1818  a 1819.  Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  les  élections  ; 
s’inscrit  pour.  — Contributions  directes  ; soutient  que  les  tableaux  pré- 
sentés ne  peuvent  servir  de  base  à la  délibération.  « Si,  dit-il , j avais 
l’honneur  d’être  ministre  , je  serais  au  désespoir  d’avoir  présenté  de  pa- 
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relis  tableaux ( murmures....  ) Les  e'valualions  , pour  l’Ardèclie,  ont 

été  calculées  sur  le  prix  des  baux  ; eli  bien  , Messieurs  , il  n’y  a qu’une 
petite  difficulté  , c’est  que,  dans  l’Ardèche,  il  n’y  a pas  de  baux  !....  a 
Prétend  que  le  cadastre  a tout  bouleversé  , « il  a , dit-il  , produit  une 
révolution  attentatoire  à la  légitimité....  ( ou  rit  de  toutes  parts....  ) 
Je  veux  parler  de  la  légitimité  du  titre  , et  les  jurisconsultes  conviennent 
qu’il  n’y  en  a pas  de  plus  solide  que  la  prescription  , véritable  patronne 
du  genre  humain....  ( on  rit  ) a.  Dit  que  les  Pyrénées  correspondent  à 
la  Montagne  noire j la  Montagne  noire  aux  Alpes,  les  Alpes  aux  Cordil- 
Hères  par  dessus  la  mer  ; ainsi  de  montagnes  en  montagnes , se 
trouve  conduit  à parler  du  département  montagneux  de  l’Ardèche. 
« Je  vois  au  surplus,  dit-il,  de  cette  tribune  , toute  la  France  , et  je  la 
divise  en  trois  principales  zones  »•  Fait  le  tableau  de  son  département  , 
de  la  dilFérence  de  le  cultiver , et  des  orages  qui  souvent  détruisent  tout- 
à-coup  les  travaux  des  laboureurs  , à peu  près  comme  au  Coromandel» 
« Sous  le  dernier  gouvernement,  dit-il  , les  préfets  savaient  tres-bien 
mander  à Paris  combien  nos  poules  faisaient  d oeufs  par  semaine  ^ mais 
ils  se  sont  bien  gardés  de  donner  une  véritable  idée  de  la  statistique 
du  département  ».  Se  plaint  de  ce  que  l’Ardèche  ne  figure  pas  , dans  le 
tableau  des  ministres,  au  nombre  des  départements  surchargés  , et  de- 
mande que  le  dégrèvement  s’opère  d’une  manière  égale  dans  tous  les 
départements  :«  Voulez-vous  me  permettre  de  le  dire,  Messieurs  , le 
dégrèvement  qu’on  vous  présente  n’est  autre  chose  que  l’histoire  du, 
plat  d’ortolans  où  il  y avait  plusieurs  oiseaux  fort  gras  et  un  seul  fort 
maigre;  le  convive  qui  avait  ce  dernier  devant  soi,  eut  plus  d’esprit  que 
les  tableaux  : » Messieurs,  dit-il  à ses  compagnons,  vous  avez  cru  jusqu’à 
présent  que  c’était  le  soleil  qui  tournait  , et  que  la  terre  restait  immo- 
bile, point  du  tout;  Galilée  assure  que  c’est  la  terre  qui  tourne  à-peu- 
près  comme  ce  plat.  Dans  cette  démonstration  , l’ortolan  maigre  se 
trouva  dérangé  , et  notre  savant  s’applaudissait  de  sa  ruse.  Mais  celui 
devant  qui  l’ortolan  maigre  s’était  fixé  ne  perdit  pas  la  tête  : Pour  moi  , 
dit-il  , je  suis  pour  le  système  de  Ticho-Brahé  ; ne  dérangeons  pas  le 
monde , je  vous  prie  , » et  faisant  aussi  tourner  le  plat , il  le  remit 
dans  sa  position  première.  Voilà , Messieurs,  l’histoire  de  nos  dépar- 
tements .1) 

ROÜGÉ  ( Le  comte  Adrien  de  ),  Somme.  — i8i5,  majorité. 

Budget.  Prétend  que  l’on  doit  s’attendre  aux  plus  sinistres  résultats  , 
si  l’on  continue  à grever  la  terre  et  à diviser  les  propriétés.  — Repousse 
la  vente  des  forêts  nationales.  — Regrette  que  la  commission  n’ait 
fait  qu’entrevoir  le  rétabHssement  des  jurandes  et  maîtrises.  — Pro- 
pose un  droit  d’un  pour  cent  sur  la  créance  hypothécaire  produc- 
tive. 

ROUSSIN  , Finistère.  — i8i6  et  1817,  côté  droit. 

ROUX,  ZotreL' — Cent  jours. 
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ROUX  DE  LABORIE,  Somme.  i8i5,  maiorilé; 

Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  Blangy  , tondant  à améliorer  le 
sort  des  ecclesiastiques,  et  un  pompeux  éloge  du  clers,'é  existant  avanti^Sg; 
demande  un  supplément  de  six  millions  ; prononce  à cette  occasion  un 
discours  très-remarquable  <lansle  sens  de  la  niajoiité,  ( voir  le  Moniteur 
du  5 lévrier  i8i6  ),  propose  de  supprimer  la  pension  des  prêtres  ma- 
,jes.  — Budget;  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ; lait  observer 
qu’on  doit  d’autant  moins  de  ménagements  aux  créanciers , que  ce 
sont  ceux  du  gouvernement  de  Bonaparte  ; vote  pour  la  restitution 
des  biens  du  clergé  ; fait  l’éloge  de  la  session  actuelle.  — JSouveaii 
projet  sur  les  élections  ; propose  de  remettre  à l’année  1817  , une  loi 
définitive  d’élection  , vote  d’ailleurs  avec  la  coininissiou. 

ROUXEE  , Côtes-du-Nord.  — 181 5,  minorité  libérale. 

ROUYÈRE,  Vosges.  Cent  jours. 


ROY,  Seine.  — Cent  jours.  i8i5,  minorité  ministérielle; 
ï8iG,  1817  et  1818.  Vote  avec  les  doctrinaires,  dans  les  sessions 
de  1816  et  1817;  se  réunit  aux  ultra,  dans  celle  de  1818. 
Conseiller  d’état,  ex-n>inistre  des  finances,  ex-administrateur 
de  la  forêt  de  Navarre. 


Cest  jouks.  Conclut  de  la  communication  faite  par  Boulay  <!e  la 
Weurtbe  , au  nom  du  Gouvernement  , que  la  guerre  est  inévitable,  et  se 
fondant  sur  la  constitution  de  l’an  8 , qui  porte  que  toute  gue.te  doit 
être  délibérée  comme  une  loi  ; demande  le  renvoi  de  cette  communica- 
tion à une  commission  spéciale. -/feV/ui.mon.  æ urgence;  propose  quel- 
ques amendements. -Prend  le  parti  de  Malleville,  soutient  que  toutes  les 
opinions  étant  libres,  sa  défeii.se  doit  être  entendue.-i8i5  a 1816.  Cour 
cL  comptes;  parle  dans  la  discussion.  - Cours  prerotales  ; combat  la  ré- 
troactivité dont  est  entaché  Part.  18  du  projet.  - Elections;  se  prononce 
pour  le  renouvellement  partiel  qui  se  fera  sans  secousse  , sans  aucune  de 
ces  commotions  violentes  qui  nous  feraient  tomber  en  dissolution. «Viugt- 
cinq  années  de  révolutions  , dit  forateur  , et  les  agitations  de  l’esprit  de 
parti  ont  altéré  le  caractère  national , allaibli  l’autorité  royale  et  l’amour 
de  la  patrie  et  du  bien  général  » ( murmures. . - à l’ordre.. . il  est  rappelé 
à l’ordre.. .)  ; vote  contre  les  amenderaeuts  delà  Commission.  Extinc- 
tion des  pensions  ecclésiastiques  ; attaque  le  tableau  fourni  par  l’admi- 
nistrateur général  du  clergé  {-uiolents  murmures);  combat  la  commission 
et  vote  avec  Beugnot.  — Articles  ; s’élève  contre  le  mot  restitution.  — 
iSi6  à 1817.  Budget;  rapp.orteur  de  la  première  partie  du  projet  , lors 
de  la  discussion  sur  les  bois  , s’écrie  : « De  perpétuels  renvois  a la 
Commission  ne  peuvent  qu’arrêter  le  budget,  et  le  temps  prè  s . 

— Combat  le  maximum  du  traitement  proposé  par  Villele.  — 1817  a 
1818-.  Budget;  rapporteur  de  la  commission  , propose  un  grand  nombre 
d’amendements.  - 1818  à 1819.  Salpêtres;  propose  quelques  amende- 
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iTieiits  qui  teneient  à concilier  les  intérêts  de  la  propriété  avec  ceux  du 
service  public.  — • Année  financière  ; commissaire  du  Roi , en  propose 
î’adoplion.  — Fabrication  et  fiente  des  poudres;  propose  quelques 
amendements  , et  vote  pour.  — Rapporteur  , en  exécution  de  la  loi  du 
28  avril  1816  , de  la  direction  morale  de  la  caisse  d’amortissement  et  de 
la  caisse  des  consignations  pour  la  commission  de  surveillance  de  cet 
etablissement.  — Réglement  des  comptes  arriérés  de  181 5 ^ 1816  , 1817  , 
et  rectification  provisoire  de  1818;  s’attache  à justifier  l’ex*- ministre 
Corvetto.  — Discussion  des  articles  ; soutient  que  les  suppléments  de 
crédits  demandés  doivent  être  accordés  , attendu  que  la  dépense  qui  a 
été  faite  doit  être  acquittée  ; propose  que  les  divers  crédits  soient 
définitivement  régularisés,  et  que  les  ministres  soient  déchargés  de  toute 
responsabilité  ; répond  aux  membres  du  côté  gauche  qui  accusent 
l’ex-ministre  d’avoir  livré  la  fortune  publique  à l’étranger  , et  appuie 
Villèle , Duvergier  de  Hauranne  et  autres. — Demande  la  question  préa- 
lable sur  un  amendement  de  Brigode  relatif  à un  supplément  d’indemnité 
«n  faveur  des  départements  qui  ont  souffert  de  l’occupation  étrangère. 
— Bodget.  Rapporteur  ; propose  un  grand  nombre  de  réductions.  — 
Dette  publique  [grands  officiers  de  la  couronne,  anciens  sénateurs 
■Ttniversité  de  Turin)  [vojr.  Manuel)  ; donne  des  explications  sur  les 
inscriptions  portées  au  grand-livre  au  profit  des  anciens  sénateurs  et  de 
l’université  de  Turin  ; quant  à celle  de  5oo,ooo  francs  , expose  qu’elle 
a été  acquise  par  l’ancien  gouvernement  en  faveur  des  grandes  charges 
de  la  couronne  , et  qu’une  ordonnance  royale  l’a  répartie  entre  le  grand 
aumônier  , le  grand  maître  de  la  maison  du  Roi , le  grand  chambellan  , 
le  grand  écuyer  , le  grand  maître  de  la  garde-robe  , et  les  quatre 
premiers  gentilshommes  de  la  Chambre.  — Conseil  d'état  ; le  regarde 
comme  illégal  , et  exprime  le  vœu  qu’il  soit  organisé  constitutionnelle- 
ment. — Affaires  étrangères;  appuie  les  i,5oo,ooo  francs  pour  dépenses 
secrettes.  — Ponts  et  chaussées;  appuie  l’amendement  de  Rolland 
tendant  à faire  comprendre  dans  le  budget  de  cette  administration 
le  curement  des  grandes  routes  , etc.  — Guerre  ; donne  des  expli- 
cations sur  les  capitulations  avec  la  Suisse  , établit  qu’un  officier 
suisse  de  la  garde  coûte  à la  France  1,498  francs  90  centimes  déplus 
qu’un  officier  de  la  garde  française,  qu’un  officier  suisse  de  la  ligne 
coûte  241  fr.  71  cent,  de  plus  qu’un  officier  français  de  la  ligne  , établit 
la  diflërencc  totale  à 52i,48o  fr.  80  cent.  , non  compris  l’enrôlement , 
l’habillement,  la  subsistance,  etc...  — Combat  le  supplément  de  crédit, 
montant  à 600, oqo  fr. , demandé  pour  les  invalides  de  la  marine.  — 
Finances.  Pensions  militaires;  combat  le  crédit  de  i,5oo,ooo  francs 
demandé  pour  supplément.  — Dette  flottante  ; insiste  pour  que  l’on 
vote  de  suite  sur  cet  article,  etpour  les  io,3oo,ooc  demandés  pourl’intérèt, 
attendu  que  la  Chambre  n’a  pas  le  droit  de  reporter  un  article  d’un  projet 
de  loi  à un  autre  projet  de  loi;  «la  délibération  royale  , dit-il  , doit 
être  mise  en  délibération  comme  elle  a été  présentée  à la  Chambre»  ; 
combat  vivement  le  ministre  Louis  et  Bengnot  ; demande  la  réductiosi 
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ifjt^ré's  cle  îa  dette  fiottanle  à ^,5oo,ooo  fr.  — Hôtel  de  Rivoti-' 
^appuie  1«  crédit 'demandé.  Combat  de  nouveau  le  ministre  Louis 
sur  le  service  intérieur  des  finances. — Postes  ; s’oppose  aux  réductions, 
se  fondant  sur  la  nécessité  de  conserver  une  pertsion  aux  anciens 
employés.  - Articles  addiuomtels  ; s’oppose  à ce  que  les  chevaliers  de 
baint-Louis  soient  admis  à la  faveur  du  cumul  ; établit  qu’il  y a is- 
eenrblance  entre  eux  et  les  membres  de  la  lésion  d’bonneur  dont  les 
pensions  doivent  être  considérées  comme  des  dotations.  — Religieuses  ; 
s’oppose  à l’amendement  de  licmore  tendant  à leur  accorder  de  nouveaux 
secours.  — Appuie  l’amendement  de  Benjamin-Constant  relatif  aux 
comptes  de  la  caisse  des  pensions  à soumettre  à la  cour  des  comptes. 
— Vente  des  terrains  couverts  de  broussailles  ; émet  une  opinion  elendue 
en  se  prononçant  contre  la  vente  proposée  : « Ce.s  broussailles,  dit-il  -, 
peuvent  devenir  d’excellents  bois  par  des  semis  ou  des  plantations, 
par  des  récÿpages,  par  la  confection  des  fossés,  par  une  garde  soigneuse, 
enfin  par  tous  les  moyens  d’amélioiation  que  le  Gouvernement  peut 
employer  dans  cette  partie,  avec  bien  plus  de  .succès  que  les  p.srticuliers 
qui  n’acbeteraient  que  pour  détruire, mettre  en  culture  ou  en  pâturage;» 
■vote  cotttre.  — Voies  et  moyens;  soutient  le  maintien  du  taiif  des 
droits  à l’entrée  des  cotons  , tel  qu’il  existe  actuellement  ^ « Les  prin- 
cipes, dil-il,  dans  leur  ajiplication  , ne  sont  pas  absolus  comme  dans 
la  théorie  ; sans  doute , il  est  de  principe  d’économie  politii|ue  de  ne 
point  imposer  les  matières  premières  , non  plus  que  les  objets  de  pre- 
mières nécessité;  et  cependant  il  cxi.ste  des  impôts  sur  le  sel,  sur  l’huile, 
et  sur  bien  d’autres  objets  de  la  même  nature,  u Vote  contre  l’amen- 
dement de  nuvergier  de  tlauranne  , tendant  à diminuer  la  taxe  sur  les 
cotons.  — Évaluation  des  produits  indirects  ; présente  des  observations 
et  propose  des  cl  angements  relatifs  à l’évaluation  des  bois  de  1 or, 
dinaire  i8ig;  demande  que  le  produit  en  soit  porté  â i8,3io,ooo  fr.  ; 
au  lieu  de  17  millions,  et  qu’il  soit  établi,  d’une  manière  distincte,  dans 
les  produits  de  l’enregistrement.  — Z-ote/ie;  propose  d’en  élever  le 
produit  à quinze  millions,  au  lieu  de  ï2,5oo,ooo  fr.  — Retenue  sur  les 
traitements  , propose  de  l’abolir  à dater  du  1^^  octohte.  — CoiUributions 
directes  ; propose  tl’alîécier  l’excédent  des  recettes  , partie  au  dégrève- 
ment des  contributions  directes,  partie  à l’extinction  àn déficit  antérieur 
à i8i4;  c’est-à-dire,  20  65o,i47fr.  pour  le  premier  article , et  17,266,878  fr. 
pour  le  second.  — Vépenses  départementales;  demande  , après  dévelop- 
pement de  son  opinion  , que  les  six  centimes  aflectés  aux  dépenses 
variables  soient  portés  à six  centimes  un  quart,  ainsi  que  les  six  centimes 
affectés  aux  dépenses  fixes. 

ROYER,  Saône-et-Loire.  i8i5,  majorité, 
ROYER-COLLARD,  Vl/ttme.  — i8i5, minorité  ministérielle; 
1810,  1817,  côté  gauche,  2' section  ; 1818  , au  centre,  se 
rapprochant  du  côté  droit.  Conseiller  d^état,  président  de  la 
commission  d’instruction  publique. 
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— iSiSà  1816.  Détention  indéfinie  des  prévenus;  propose  quelques  amen- 
dements et  vote  pour.  — Vote  contre  le  projet  relatif  à la  réduction  des 
tribunaux  ; et  parle  en  faveur  de  l’inamovibilité  des  juges. — Loi  d'amnistie  ; 
vote  avecle  ministère. — Elections;  conclut  au  rejet  du  projet  amendé  par 
la  commission  , attendu  qu’il  le  considère  comme  inconstitutionnel  ; con- 
clut au  rejet  du  projet  ministériel  et  de  tout  autre  projet  ou  proposition 
relatifs  aux  élections  ; pense  que  la  Chambre  actuelle  n’a  aucun  caractère 
de  représentation.  — Compagnies  départementales  ; attaque  le  projet 
sous  le  rapport  de  l’économie.  Budget  ; étranger  par  les  habitudes  de 
son  esprit  aux  questions  financières  , n’en  fait  pas  moins  une  longue  dis- 
se rtation  sur  le  budget  , sur  l’initiative  que  s’arroge  la  Chambre  j parle 
avec  énergie  contre  la  commission  , excite  tour  à tour  les  cris  et  les  mur- 
mures de  la  majorité  , repousse  le  système  de  consolidation  ( La 

Chambre  refuse  l’impression  de  ce  discours.)  — 1816  à 1817.  Elections  ; 
considère  le  projet  comme  essentiellement  conforme  à l’esprit  etàlalettre 
de  la  Charte  , vote  pour.  — Suspension  de  la  liberté  individuelle  ; pense 
que  les  principes  de  la  Charte  peuvent  être  suspendus  j fait  un  grand 
éloge  du  gouvernement  qui  mérite  la  confiance  nationale,  et  vote  pour  le 
projet.  — Journaux  , continuation  de  la  censure;  prétend  que  la  ques- 
tion actuelle  se  résout  par  les  circonstances  ; que  l’univers  sait,  que  de 
tout  ce  qui  a été  abattu  , le  trône  seul  a pu  se  relever,  parce  qu’il  n’avait 
péri  qu’accidentellement , qu’il  y a parmi  nous  des  partis  et  plus  que 
des  partis  ; qu’il  ne  faut  pas  leur  remettre  les  journaux,  que  le  gouver- 
nement et  la  France  ne  sont  pas  en  état  de  supporter  le  choc  qui  en  ré- 
sulterait, qu’ils  se  sépareraient;  que  le  gouvernement  a donné  des 
preuves  irrécusables  de  sa  loyauté  et  de  son  dévouement  à la  cause  natio- 
nale; «l’ordonnance  du  5 septembre,  continue  l’orateur,  a arraché  la  na- 
tion aux  partis  , a leur  puissance,  a leur  vengeance..'^  [^cris  unanimes  dit 

coté  droit  ) ; vote  pour  le  projet.  — Budget  , Université;  justifie  la 

rétribution  demandée,  et  fait  un  grand  éloge  de  l’organisation  actuelle  de 
l’instruction  publique. — 1817  à 1818;  Prewe;  entre  dans  de  grands  déve- 
loppements sur  la  liberté  e la  presse  , sur  la  nature  des  délits  qu’elle  peut 
causer;  soutient  que  pour  les  discerner  il  faut  entre  les  écrivains  et  les  juges 
un  arbitrage;  que  cet  arbitrage  ne  peut  être  autre  que  le  jury  dont  il  s’oc- 
cupe exclusivement  dans  la  suite  de  son  discours  ; n’aborde  pas  la  ques- 
tion relative  à l’affranchissemeul  des  journaux. — l ecrutement;  consi- 
dère ce  projet  comme  éminemment  monarchique  et  éminemment  na- 
tional, se  prononce  pour  le  vote  annuel.  — Articles;  prétend  que  si 
l’exemption  est  accordée  aux  frères  ignorantins  , elle  doit  l’être  aussi  à 
tous  ceux  qui  se  vouent  à l’instruction  publique  ; propose  d’accorder  à 
tous  les  jeunes  Français  qui  ont  fait  leurs  études  dans  les  collèges 
royaux  le  droit  accordé  aux  élèves  des  écoles  spéciales  , celui  de  cou*" 
courir  aux  sous-lieutenances. — Budget , combat  la  commission  relative- 
ment à la  faculté  qu’elle  veut  donner  aux  communes  de  se  taxer  dans  les 
cas  imprévus  et  par  l’intermédiaire  des  plus  imposés.  Répond  à Car- 
doanel  au  sujet  des  rétributions  de  l’Université.  ^ Appuie  l’obligation 

17. 
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à imposer  an  ministère  de  rendre  ses  comptes  à l’ouverture  de  cliaque 
session  ; demande  que  les  dispositions  relatives  aux  exercices  antérieurs 
soient  à l’avenir  l’objet  d’une  loi  particulière.  — 1818  à 1819.  Appuie  la 
proposition  de  Dumeilet,  relative  au  droit  de  pétition.  — Pétition  des 
protestants  de  Bordeaux  ( a)oy.  Jobez  ) ; attaque  d’Argenson  comme 
n’ayant  par  fourni  la  preuve  des  faits  qu’il  avait  allégués.  — Résolution 
des  Pairs  contre  la  loi  des  élections ^ demande  l’ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  Lafitte  , se  fonde  sur  l’existence  de  la  résolution  des  Pairs 
et  sur  la  nécessité  de  délibérer  incessamment  sur  le  fond  même  de  la 
question  — S’inscrit  contre  la  résolution'^  la  combat  comme  irrégulière 
et  violente  j justifie  les  alarmes  qu’elle  a fait  naître  ; prétend  d’ailleurs 
que  .si  l’on  a découvert  quelque  vice  dans  les  dispo.sitions  réglémen- 
taires  de  la  loi  , il  faut  l’attaquer  par  une  proposition  précise  ; termine 
par  l’éloge  du  ministère  qui  accepte  la  défense  de  la  loi  des  élections.  — 
Responsabilité  des  ministres  ; s’inscrit  pour.  — Presse  , premier  projet; 
demande  que  l’auteur  d’une  dilFamation  contre  les  tribunaux  soit  ad- 
mis à en  administrer  la  preuve.  — Bonnes  mœurs  et  morale  publique  ; 
s’oppose  à tous  les  amendements. — S’oppose  à ce  que  les  pétitions  et  les 
opinions  des  députés  non  proférées  à la  tribune  , soient  alFrancbies  de 
toute  poursuite.  — Deuxième  projet.  Appuie  la  preuve  testimoniale 
contre  les  fonctionnaires  publics.  — Journaux  ; adhère  à tout  ce  qu’a 
dit  Lainé;  soutient  qu’il  n’y  a pas  similitude  entre  la  publication  d’une 
opinion  et  l’entreprise  d’un  journal , qu’un  journal  est  au-delà  de  la 
Charte  , que  c’est  nous  qui  avons  fait  les  mots , qu’il  y aurait  de  la  fai- 
blesse à prendre  certaines  dénominations  qui  sont  notre  ouvrage  , pour 
des  principes  absolus  (i);  quant  au  cautionnement,  l’orateur  pense  qu’un 
journal  représente  une  opinion  , que  toute  opinion  capable  de  le  faire 
exister  est  capable  aussi  de  le  cautionner  ; vote  en  conséquence  pour  le 
cautionnement  intégral. — Pétition  pour  les  bannis  ( iQjuin);  appuie 
vivement  le  ministère  ; donne  son  adhésion  pleine  et  entière  à la  dé- 
cision prise  le  17  mai,  qui  a repoussé  la  réclamation  d’une  foule  de 
citoyens  en  faveur  des  bannis;  commente  avec  bienveillance  le  mot 
jamais  {vojr.  De  Serres  ).  « Un  gouvernement,  dit  l’orateur  , qui  avait 
subsisté  quinze  années , est  tombé  sous  nos  yeux  ; avec  lui  sont  tombés 
ses  appuis.  Les  ambitions  déçues , les  grandeurs  évanouies , ne  sont 
pas  sans  souvenirs,  sans  regrets,  sans  coupables  désirs.  Le  Gouver- 
nement légitime  a donc  des  ennemis  ; pour  être  assuré  qu’ils  se  con- 
naissent, qu’ils  s’unissent,  qu’ils  concertent  leurs  actions , je  n’ai  pas 
besoin  de  documents;  quoique  je  ne  le  sache  pas,  je  l’affirme  avec 
non  moins  d’autorité  que  si  j’en  avais  la  preuve  ».  1818  à i8ig.  Péti- 

tions ; parle  dans  la  discussion  provoquée  par  la  pétition  des  étudiants 
en  droit  ( voy.  Avoyne)  ; s’efforce  de  justifier  les  mesures  prises  par  la 
commission  d’instruction  publique  ; regarde  les  troubles  qui  viennent 
d’avoir  lieu  comme  produits  par  la  même  cause  que  ceux  qui  ont  existé 
précédemment  à Rennes  , Bordeaux  , Périgueux,  Caen,  Lyon , Tournon  , 
(i)  Lu  jouraal,  dit  1’.  ratcur , est  unsaucoutinu 
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Tannes  , au  colle'ge  de  Louis-le-GLrand  et  ensuite  au  college  de  Nantes. 
«Il  est  certain,  il  est  prouvé  , dit.il,  que  dans  quelques-uns  au  moins 
de  ces  établissements  le  désordre  est  venu  du  dehors,  qu’il  a été  inspiré  , 
excité  par  des  proclamations  insensées , répandues  sous  le  nom  dn  col- 
lège de  Louis-le-Graud.  » Jl  cite  les  étudiants  en  médecine  de  Mont- 
pellier qui  ont  poussé  l’opposition  à l’autorité  jusqu’à  déserter  l’école 
pendant  plusieurs  mois.  » Il  accuse  les  partis  d’avoir  causé  un  si  grand 
mal.  « Bientôt  la  nation  sera  pacifiée,  ajoute-t-il , et  les  écoles  seront  pai- 
sibles et  laborieuses...  Bientôt  l’enseignement  plus  élevé  , que  la  sagesse 
dn  roi  prépare  à la  jeunesse,  lui  apprendra  combien  sont  abjectes  et, 
méprisables  les  doctrines  qu’on  lui  oH're  pour  la  séduire.  » 

ROZET,  Haute-Marne.  — Cent  jours. 

RUINARD  DE  BRIMONT,  Marne.  — 1816,  1817  et  iSiS,. 
côté  droit,  2*  section.  Négociant., 

i8i6  à 1817.  Douanes;  s’oppo.se  à la  diminution  des  droits  sur  le 
coton  jusqu’à  la  session  prochaine.  — 1817  à 1818.  Rapporteur  de  péti- 
tions , propose  le  renvoi  au  ministre  des  finances  , et  le  dépôt  au  sccré- 
tariat  général  de  celle  de  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen  qui  de- 
mande la  formation  d’une  commission  composée  d’admnistrateurs  des 
douanes  et  d’un  nombre  égal  de  négociants  , désignés  par  les  principales 
chambres  de  commerce  du  royaume  , à l’efiet  d’examiner  les  divers  régle- 
ments existants  , et  de  proposer  un  Code  de  douanes.  — Rapporteur  de 
la  pétition  des  condamnés  au  bannissement , détenus  au  fort  de  Pierre- 
Chatel , qui  demandent  l’exécution  de  leur  jugement , trouvant  la  déten* 

tion  plus  cruelle  que  l’exü  ; propose  l’ordre  du  jour Recrutement 

( articles)  ; parle  pour  l’exemption  en  faveur  des  frères  iguorantins  , et 
demande  qu’ils  soient  assimilés  aux  élèves  des  écoles-  normales.  — De- 
mande qu’à  la  ses.sion  prochaine  il  soit  présenté  un  nouveau  projet  de  ré- 
parlitien  d’une  taxe  sur  l’industrie , de  réglement  sur  le  colportage  et 
pour  tout  ce  qui  peut  assurer  la  liberté  du  commerce.  — Résolution  des 
Pairs  contre  la  loi  des.élections  ; s’inscrit  pour.  — Appuie  le  renvoi  à la 
commission  des  voies  et  moyens  des  pétitions  contre  les  impôts  indirects. 
— Al’occasion  d’une  pétition  de  Forealquier  ( f^op.  Lemore)  rappelleà  la 
Chambre  combien  il  faut  être  circonspect  à accueillir  les  pétitions,  dont 
il  devient  nécessaire  de  régulariser  le  droit  d’exercice.  — Büdget.  Clergé; 
demande  une  augmentation  decrédit  pour  réparation  des  églises.  — A'oi'ej 
et  moyens  ; prétend  que  le  directeur  général  des  douanes  , combattant 
l’amendement  de  Lainé  sur  le  droit  à supprimer  à la  sortie  des  vins  ex- 
portés, ne  luiapasparu  présenter  aucun argumcntdécisifetvnctorieux;  et- 
qu’il  ne  l’a  convaincu  ni  dans  l’intérêt  du  Trésor  , ni  dans  celui  de  l’a- 
griculture et  du  commerce;  appuie  l’amendement.  -..-Boissons;  s’élève 
avec  force  contre  le  mode  de  perception  du  droit  sur  les  boissons.  — 
« L’exercice  , dit-il , désole  l’industrie.  » Appuie  cette  opinion  de  puis- 
santes considérations  , et  finit  par  soumettre  à la  Chambre  un  amende- 
ment tendant  à ce  que , dans  la  prochaine  session , il  soit  proposé  des 
modifications  en  ce  qui  concerne  la  perception  de  ce  dioit. 
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RUPÉROU , Côtes  du  Nord.  — Cent  jours.  i8i5,  minorité 
libérale  1816,  1817  et  1818,  côté  gauche,  1”  section.  Con- 
seiller à la  Cour  de  cassation. 

RCPHY  DE  MENÏHON,  Mont-Blanc. incertain. 

S. 

SAGLIO  ( Michel  ) , Bas-Rhin.  — 181 5,  minorité  libérale. 

SAINT  - AIGNAN  ( De  ) , Loire  - Inférieure.  — 1818  , côté 
gauche,  a*  section.  Préfet  des  côtes  du  Nord. 

Budget  ; établit  qu’il  est  nécessaire  de  conserver  l’Hôtel  des  Monnaies 
à Nantes  , et  vote  pour  le  crédit  demandé  à cet  effet. 

SAINT-AULAIRE  ( Le  comte  de),  Meuse.  — i8i5,  mi- 
norité libérale.  — Gard,  1818,  centre  , se  rapprochant  du  côté 
gauche.  Beau-père  du  ministre  Decazes. 

i8i5  à 1816.  Élections  ; pense  que,  dans  l’état  actuel  de  la  France  , 
les  souvenirs  de  l’àge  mûr  sont  plus  inquiets  que  l’imagination  de 
la  jeunesse  ; demande  que  l’on  ne  fixe  ni  le  nombre  ni  l’âge  des 
députés  avant  d’avoir  adopté  un  plan  général  pour  les  élections  j 
regarde  le  projet  ministériel  comme  mauvais  , en  ce  que  cent  vingt 
mille  citoyens  ont  seuls  un  droit,  acquis  à l’exercice  des  droits  poli- 
tiques , en  ce  qu’on  leur  adjoint  un  nombre  à oeu  près  égal  de  fonc- 
tionnaires publics ^qui,  agissant  dans  le  sens  de  l’autorité,  déterminent 
le  choix  en  lav  eur  des  sujets  indiqués  par  elle  ; propose  d’admettre  dans 
les  villes  au -dessous  de  cinq  mille  âmes  tous  les  patentables  compris 
dans  les  cinq  premières  classes  du  tableau  annexé  à la  loi  du  i'*'  bru- 
maire an  7 , et  tout  citoyen  porteur  d’une  rente  sur  l’état , de  aSo  francs 
qu’il  consentirait  à immobiliser  ; vote  contre  l’âge  de  quarante  ans. 
— S’oppose  à l’impression  du  discours  de  Brenet  sur  le  budget  , at- 
tendu qu’il  est  rempli  de  traits  virulents  contre  le  ministère  et  contre 
Royer  Collard,  et  s’écrie  en  s’adiessant  à la  majorité  : « attaquez-nous 
par  de  bonnes  raisons  , mais  ne  nons  écrasez  pas  par  la  supériorité  du 
nombre». — 1818  à 1819.  Bécompense  nationale  ; débute  par  un  pompeux 
éloge  du  duc  de  Riclielieu  , se  prononce  en  faveur  des  majorais  ; attaque 
Cornet  d'Iucourt  sur  ce  qu’il  a dit  au  sujet  du  ministre  Decazes 
fait  î’apolojgie  de  ce  ministre  dont  il  est  beau-père). — Année  financière-, 
vote  avec  le  ministère.  — • Elections  ; s’inscrit  contre  la  résolution  de 
la  Chambre  des  Pairs,  répond  à (1)  Villèle  sur  ce  qu’il  prétend  que 
dans  un  département , la  liste  électorale  a été  augmentée  en  une  année 
de  plus  de  si.x  cents  électeurs  j convient  que  l’administration  a exercé 

(i)  Salût- Aulaii e a été  président  du  collège  èlccloj’al  du  Gard)  en  1818,  et  élu  dé- 
puté par  le  même  déparlement» 
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tfe  l’influence  sur  les  élections , <n  persuadant  aux  électeurs  d y 
prendre  part.  « Ces  électeurs  , dit-il  , n’avaient  point  oublié  ce  qui  s’é- 
tait passe  en  i8i5.  Les  éleclions  devaient  avoii  lieu  à Nisines  , le  ao  ou 
le  ai  août;  dans  les  journées  des  i8  et  19,  onze  protestants,  sans  dé- 
fense , ont  été  égorgés  dans  les  rues  de  Nismes  ; plusieurs  maisons  ont- 
été  pillées,  plusieurs  femmes  outragées  avec  autant  de  barbarie . 
que  d’indécence.  Les  électeurs  protestants  des  Céveniies  , n’entrerent 

pas  dans  la  ville,  ils  regagnèrent  leurs  montagnes et  les  élections 

se  tirent  sans  opposition , aucune  justice  n’a  été  faite  de  ees 

crimes.  La  présence  des  assassins  dans  la  ville  de  Nismes  épouvante- 

et  la  morale  publique  et  les  familles  de  leurs  victimes Ces  hommes 

s’agitaient  encore  lors  des  élections  de  1818....  Si  ces  circonstances 
eussent  été  connues  de  M.  de  Villèle,  il  eût  compris  pourquoi  un 
grand  nombre  d’électeurs  protestants  montraient  de  la  répugnance  a s« 
présenter  aux  élections,  et  comment  le  préfet  a usé  de  son  influence.» 
— Presse,  pi-emier  projet  i bonnes  mœurs  et  morale  publique;  sou- 
tient la  rédaction  ministérielle.  — Deuxième  projet;  en  cas  de  pcf 
remption  de  saisie,  veut  que  la  partie  plaignante  ait  le  droit  de  formée 
opposition.  — Journaux  ; vole  pour  le  cautionnement.  — Budget;  vote 
contre  toute  espèce  dé  réduction  sur  les  traitements  des  prelets  ; sou- 
tient que  l’égalité  veut  que  tout  emploi  soit  salarié  , et  que  les  fonc- 
tionnaires soient  salariés  fort  cher  ,(  murmures  );  s’oppose  également 
aux  réductions  proposées  sue  les  remises  des  percepteur.s,  — Articles 
additionnels  ; dette  flottante  ; se  prononce  pour  le  renvoi  à la  com- 
mission des  voies  et  moyens.  — Abonnements  des  préfets  ; ne  s op- 
pose pas  aux  amendements  proposés  par  Cornet-d’Iucourt  et  Du- 
vergier  de  Hauranne , prouve  que  les  préfets  comptent  seulement  avec 
le  ministre  de  l’intérieur  et  non  avec  les  conseils-généraux.  « Les  con- 
testations qui  s’élèveraient  devant  ceux-ci  , seraient  , dit-il , exploitées 
par  la  malice,  et  le  commérage  des  sociétés  s’en  emparerait  pour  en  faire 
un  sujet  d’entretien. interminable  ; ce  serait  un  véritable  scandale.  Quelle 
bonne  fortune  ne  serait-ce  pas  pour  tous  les  oisifs  de  la  ville  d etre  au- 
torisés à faire  une  enquête  pour- savoir  si  le  bois  qui  doit  oliàufifer  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  , n’a  pas  été  employé  pour  chauflér  les  salons  du. 
préfet.  » 

SAINT-CRIC Q ( De  ) , Seine-et-Marne.  — 181 5,  majorité; 
1816,  1817,  1818,  au  centre.  Conseiller  d’état,  directeur! 
général  des  douanes  (1). 

i8i6  à 1817.  Budget;  commissaire  du  roi.  t— 1817  à 1818.  Presse; 
vote  contre  l’amendement  qui  tend  à rendre  la  loi  provisoire  , attendu, 
que  cet  amendement  est  un  attentat  à la  prérogative  royale  , attendu 
que  les  rois  marchent  les  yeux  fixés  sur  leur  siècle,  et  fixés  aussi  sur  1 his- 

(1)  Ce  de'pute'  éUnt  salarie'  du  Gouvernement  dans  les  hauts  erop'ois  de  fadminis- 
,nûU.s  n’avüns  point,  analyse  les  opiuioos  *-  émises  coinaifl  cozoniissaiiti 

B.oiy.Qu  comme  directeur  ^éiiéruU 
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toire  et  la  poste'rité.  — Projet  de  loi  sur  le  recrutement;  parle  contre  le 
vote  annuel,  et  pour  l’avancement  par  ancienneté.  — Douanes  ; cherclie 
à justifier  la  restitution  du  navire  La  Clara  , saisi  pour  fait  de  contre- 
bande ( Laisné  DE  Villévèqde),  — iSi8  à 1819.  Salpêtre;  vote 
avec  Duvergier  deHauranne — Résolution  des  Pairs  contre  la  loi  des  èlec- 
lions , s’inscrit  contre  ; regarde  cette  résolution  comme  vague  , irrégu- 
lière et  inoportune  ; vote  contre  , parce  qu’il  ne  veut  pas  s’associer  à un 
vœu  qu’il  ne  connaît  pas,  parce  qu’il  craint  que  ce  vœu  ne  cache  une 
pensée  qui  ne  saurait  être  la  sienne  , parce  que,  mesurant  les  circons- 
tances où  il  est  produit,  il  y voit  une  attaque  formelle  contre  le  minis- 
tère , parce  qu’il  respecte  des  droits  que  la  loi  a créés , et  qu’il  ne  veut 
pas  laisser  croire  à la  nation  que  l’on  tend  à la  détruire.  — Douanes, 
prend  la  parole  et  s’oppose  , ainsi  que  Barente  , aux  réductions  proposées 
sur  le  budget  de  son  administration.  — Koies  et  moyens.  Douanes  ; 
combat  longuement  l’amendement  de  Lainé  , tendant  à ce  que  les  droits 
de  douanes  sur  les  vins  exportés  soient  réduits  à un  simple  droit  de  ba 
lance.' — Présente  un  tableau  tendant  à prouver  , par  l’augmentation  pro- 
gressive, d’année  en  année,  de  l’importation  des  cotons  en  laine,  que  l’in-» 
dustric  générale  s’agrandit. — Parle  dans  la  discussion  sur  les  évaluations 
des  produits  indirects  ; craint  que  les  revenus  sur  les  douanes  ne  s’élè- 
vent pas  au  taux  supposé  par  le  ministre. 

SAINT-GERY  ( Le  marquis  de  ),  Tarn.  — i8i5,  majorité. 

Appuie  Roux  de  Laborie  sur  la  question  d’améliorer  le  sort  des  ecclé- 
siastiques.— Budget,  Dépenses  variables  ; àemaLiiâe  que  sur  les  cinq 
centimes  additionnels  , dont  la  jouissance  est  allouée  au  Trésor  , il  soit 
distrait  une  somme  égale  à celle  destinée  , dans  le  budget  du  ministre 
de  l’intérieur,  à faire  face  aux  dépenses  variables  des  communes  , et  que , 
dans  le  cas  où  il  y aurait  des  économies  , elles  retournent  au  profit  des 
communes.  — Propose  l’ajournement  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la 
Cour  des  comptes  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  proposé  un  mode  plus  simple. 

SAINT-MARTIN,  Indre-et-Loire.  — 1814,  incertain.  Ma- 
réchal-de-camp. 

SAINT-VALLIER  ( De  ) , Drame.  — i8i5,  majorité. 
SAINTE-ALDEGONDE  ( Le  comte  Charles  de  ),  Aisne.  — 
181 5;  majorité,  1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  i"  section.  Ma- 
réchal-de-camp  de  i8i6,  ex-iuspecteur  des  gardes  nationales. 

i8i5  à 1816.  Rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  , propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l’intérieur  de  celles  de  quelques  étudiants  de 
Paris  , qui  demandent  que  l’on  donne  suite  à l’art.  4 de  la  loi  du  i5 
mars  i8i5  , portant  que  le  temps  des  études  comptera  double  aux  étu- 
diants qui  auront  pris  les  armes  contre  Napoléon  Bonaparte. — Propose  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  d’une  pétition  collective  signée  par 


s A I 265 

un  grand  nomtre  de  Marseillais  , et  signalairt  à la  justice  du  Roi  le 
maréchal  Masse'na  , comme  un  grand  coupable^—  Propose  le  renvoi  à 
la  commission  des  dépenses  de  diverses  pétitions  , dirigées  contre  l’en- 
seignement mutuel.  — Budget  ; tabac  ; demande  que  dans  les  départe, 
ments  où  la  culture  du  tabac  est  autorisée  par  le  Gouvernement  , tout 
habitant  domicilié  dans  les  communes  rurales , payant  au-dessous  de 
10  francs  d’imposition , ait  la  faculté  de  planter  dans  son  jardin  cin- 
quante plans  de  tabac  pour  sa  consommation  particulière.  — Appuie 
le  renvoi  au  ministre  de  l’inte'rieur,  d’une  pétition  d’un  .sieur  Martin  , 
de  Marseille  , qui  sollicite  une  loi  tendant  à ce  que  tous  ceux  qui 
ont  accepté  des  places  , pendant  les  cent  jours  , soient  tenus  à donner 
immédiatement  leur  démission.  — 1816  à 1817.  Rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions.  — Pétition  de  la  demoiselle  Robert  qui  se 
plaint  de  l’arrestation  de  son  père  et  de  la  suspension  du  journal  le 
Fidèle  Ami  du  Roi , qu’elle  prétend  être  sa  propriété  ; déclare  qu’il 
s’est  transporté  chez  le  ministre  Decazes;  qu’on  a mis  sous  ses  ycur 
une  énorme  liasse  de  papiers  , mais  qu’on  lui  a refusé  toute  communi- 
cation officielle.  — Élections j parle  dans  la  discussion  des  articles  au 
sujet  de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  dans  le  cas  où  une 
députation  devient  incomplette.  — Journaux  , continuation  de  la  cen~ 
sure  ,•  ne  trouve  pas  les  journaux  aussi  dangereux  que  le  ministère  veut 
bien  le  dire,  cite  en  preuve  le  Journal  des  Maires,  rédigé  sous  l’in- 
fluence du  ministre  Lainé  , et  que  l’on  envoyé  gratis  à ses  nombreux 
abonnés  , regrette  qu’au  lieu  de  songer  à asservir  les  journaux,  on  n’ait 
pas  songé  plutôt  à en  établir  la  liberté  légale,  en  exigeant  un  cau- 
tionnement de  quarante  à cinquante  mille  francs.  — Prisonniers  pour 
dettes;  propose  quelques  amendements.  — Budget  de  V intérieur  ; se 
prononce  contre  les  secours  accordés  aux  réfugiés  espagnols.  — Ma- 
rine ; demande  une  augmentation  de  deux  millions  en  laveur  des  Co- 
lonies. — Caisse  d’amortisssment  ; propose  de  déterminer  si  le  pré- 
sident de  droit  , du  conseil  de  commerce  de  la  Seine  ( le  préfet  ) ou 
le  président  élu  doit  faire  partie  de  la  commission  de  surveillance. 
— Propose  , comme  rapporteur  , l’ordre  du  jour , sur  la  pétition  des 
élèves  de  l’Ecole  de  Droit  de  Rennes  , qui  se  plaignent  d’avoir  été 
privés  de  l’état  de  leur  choix,  en  vertu  d’une  ordonnance  et  sous  le 
prétexte  de  leurs  opinions.  — 1817  à i8t8.  Rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions , jtropose  l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Lecussan , 
maire  de  Moyrac  (Lot  et  Garonne)  , qui  demande  que  notre  législation 
ne  reconnaisse  de  mariage  qu’après  la  sanctification  , suivant  le  rit  de 
la  religion  des  époux.  —Propose  le  renvoi  à la  commission  du  budget 
de  la  pétition  d’un  grand  nombre  d’habitants  du  département  de  la 
Meuse , demandant  la  révocation  d’une  ordonnance  qui  les  astreint  au 
paiement  de  10  centimes  par  francs  , sur  toutes  les  espèces  de  contri- 
butions , pendant  deux  ans  , pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la 
dernière  invasion. — Propose  le  même  renvoi  en  faveur  d’une  pétition  dn 
sieur  Méchin , demandant  au  nom  d’un  certain  nombre  de  donataires  , 
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anciens  militaires  et  employés  divers  du  service  inte'rieur  dii  palais 
Wapole'on  , que  sur  le  domaine  extraordinaire  dont  le  sort  ultérieur 
est  sur  le  point  d’être  re'gle' , remise-  soit  faite  à ses  commettants  de 
deux  millions  garantis  par  le  gouvernement  provisoire,  par  les  monarques- 
alliés  et  par  l’accession  du  gouvernement  royal.  — Propose  le  renvoi  au 
iniui.stre  des  affaires  étrangères , d’une  pétition  d’un  grand  nombre 
d’habitants  de  Verdun  qui  exposent  que  les  prisonniers  anglais 
détenus  pendant  plusieurs  années  au  dépôt  de  cette  ville,  ont  contracté 
des  dettes,  et  sont  partis  sans  les  payer.  — Recrutement;-  appuie  les 
amendements  du  lieutenant-général  Dupont  contre  les  légionnaires  vété- 
rans, et  demande  une  exemption  en  faveur  des  petits-fils  des  sexagénaires. 
— Douanes^  parle  en  faveur  du  maintien  des  droits  sur  les  charbon» 
étrangers.  — Frais  tie  casernement  ; parle  en  faveur  des  communes.  — 
Attaque  le  secrétaire  Hautefeuille , à l’occasion  delà  lecture  d’un  procès- 
verbal  ; «Je  conçois,  dit  il,  qu’une  lecture  plus  articulée  serait  peut- 
être  un  peu  fatigante;  il  serait  toutefois  à désirer  qu’elle  eût  lieu  à haute 
«t  intelligible  voix».  — iStS  à i8ip.  Appuie  les  pétitions  du  sieur  Dietz, 
mairede  Barr,  (Bas-Rhin) , et  de  plusieurs  habitants  du  département  de 
l’Aisne,  de  la  ville  de  Nantes,  et  du  commerce  de  Metz,  contre  les  abti» 
du  colportage  ; en  demande  le  renvoi  au  ministre  de  l’interieur  et  à la 
commission  du  budget.  — Demande  le  renvoi  à la  commission  du  budget, 
de  la  pétition  des  grandes  messageries  contre  l’établissement  des  malles- 
postes. — S’oppose  au  renvoi  avec  recommandation  de  la  pétition  du  sieur 
Guérin  de  Foncy  qui  dénonce  le  marquis  de  Rivière  , ambassadeur  de 
France  à Constantinople  {Foy.  Bedocii  ) — Appuie  la  pétition  des  conces! 
sionnaires  des  mines  de  houille  de  Carmeaux  (Tarn)  qui  demandent  une 
augmentation  sur  l’impôt  desbouilles  étrangères,  — ^1  onopole  du  tabac; 
s’inscrit  contre  ; en  vote  l’abolition  au  terme  irrévocable  du  i'"'  janvier 
1822.  — Transit  d'Alsace;  se  prononce  contre  le  projet  de  loi  dont  il 
énumère  les  inconvénients , et  propose  de  n’accorder  qu’un  dépôt  de  i5 
jours.  — Budget;  reproche  à Rodet  de  pousser  trop  loin  le  luxe  des  éco- 
nomies (ou  rit.;  ; s’oppose  aux  réductions  sur  les  haras.  — Contributions 
indirectes;  repousse  le  supplément  de  crédit  de  200,000  francs  demandé 
en  faveur  des  employés  à cheval,  et  le  considère  comme  inutile  dans  une 
année  d’abondance.  — Pétitions;  appuie  celle  de  34i3  habitants  du 
département  du  Nord  réclamant  contre  la  modicité  des  indemnités  qu’ils 
ont  reçues  lors  de  l’occupation. — Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’intéri  iur 
de  la  pétition  du  sieur  Renaud  d’Aix , qui  sollicite  des  mesures  législatives 
pour  arrêter  le  défrichement  des  bois  dans  le  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône;  se  plaint  de  la  condescendance del’autorité  sur  un  objet  aussi 
important  à l’économie  publique,  et  fait  des  vceux  pour  qu’elle n’accords 
qu’avecune  grande  réserve  l’autorisation  de  transformer  des  terrainsboisés 
en  terrejde  cv\t\ive. -Malles-postes  et  messageries . Dans  une  opinion  dévelop* 
pée  regarde  le  droit  de25c.  commeiiijuste,  et  demande  qu’au  moins  il  soit 
réduit  à moitié.  — Retenues  sur  les  traitements  ; propose  de  ne  1 appplit 
quer  qu’à  ceux  au  dessus  de  2000  francs. — -Projet  de  loi  sur  les  servitudes. 
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imposées  à la  propriété  pour  la  défense  de  l’État  ; demande  que  l’on  ras- 
sure les  propriétaires  d’établissements  fondes  dans  l emplacement  d an- 
ciennes places  fortes  démantelées,  sur  la  Somme  et  l’Oise,  lesquels  ont 
Conçu  des  inquiétudes.  — Appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l’Intérieur 
de  la  pétition  des  bateliers  de  Gand,  Mons,  Tournay  , Jemmape  et  Ou- 
denarde  (Pays-Bas  ) qui  demandent  la  diminution  du  droit  que  les  bate- 
liers belges  paient  par  tonneau  sur  l’Escaut. 

SAIRAS,  Bouches-du-Rhône.  — 1816,  1817  et  1818,  au 
coté  droit,  1"  section. 

SALAVy,  Bouches-du-Rhône.  — Cent  jours. 

SALIS  ( Le  comte  de) , Ardennes.  — i8i5,  majorité  ; 1816, 
1817  et  1818,  côté  droit,  3'  section. 

i8id  à 1816.  Parle  dans  la  discussion  sur  les  douanes.  — 1817  a 1818. 
Appuie  la  pétition  de  quelques  maires  et  propriétaires  du  Nord  ( voj'. 
Brigode  ).  — Recrutement  \ avancement  par  ancienneté  ; propose  de  rem- 
placer tous  les  amendements  proposés  par  celui  - ci  ; « Il  sera  fixé  un 
mode  d’avancement  pour  l’armée  , dont  les  dispositions  seront  fixées 
par  une  ordonnance  du  Roi  ( on  rit).-  Réclame  un  supplément  d’indem* 
nité  de  guerre  en  faveur  du  département  des  Ardennes.  — 1818  à 181^. 
Récompense  nationale  ; se  prononce  contre  le  projet  ministériel  et  contre 
les  amendements  de  la  commission  ; se  fonde  sur  ce  que  le  précédent 
ministère  était  solidaire,  sur  ce  que  le  projet  actuel  est  inconstitutionnel. 
— Résolution  des  Pairs  contre  l.t  loi  des  élections  s’inscrit  pour.  — Res- 
ponsabilité des  ministres  ; s’inscrit  contre.  — Appuie  la  pétition  de  .’54i5 
habitants  du  Nord  ( Voy.  Wendel).  — Parle  pour  les  indemnités  en  fa- 
veur des  départements  qui  ont  été  envahis.  — Budget  ; expose  combien 
il  est  important  que  cette  question  devienne  intelligible  pour  tout  le 
monde  \ s’élève  contre  le  système  qui  tend  à discréditer  la  propriété  ter- 
ritoriale , en  provoquant  chacun  à changer  son  héritage  contre  des  annui- 
tés, contre  l’accroissement  des  dépenses  de  chaque  ministère,  et  la  triste 
perspective  qu’on  offre  aux  contribuables  , hypothéquée  sur  les  extinc- 
tions des  dettes  viagères  et  des  pensions  ; passe  en  revue  les  budgets  des 
diSérents  ministères  ; demande  une  grande  réduction  sur  celui  de  la 
guerre  ; fait  quelques  observations  sur  le  cadastre  , et  vote  avec  la  com- 
mission. — Affaires  étrangères  ; demande  une  réduction  sur  le  budget 
de  ce  ministère.  — Ponts  et  chaussées  ; appuie  l’amendement  de  Rolland 
de  la  Moselle  , relatif  au  curement  des  fossés  des  grandes  routes  , etc.... 
Cet  amendement  étant  rejeté  , vote  une  réduction  sur  le  budget  de  cette 
administration.  — Guerre  ; demande  une  réduction  de  huit  millions.  — 
Appuie  la  pétition  du  maire  de  l’arrondissement  de  Rethel  qui  réclame 
le  supplément  d’indemnité  qui  lui  est  dû  pour  le  logement  des  troupes 
étrangères.  — Rend  compte,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses,  de 
la  pétition  du  sieur  Pourée  , capitaine  en  retraite  , qui  demande  à cumu- 
ler sa  pension  de  retraite  ayec  une  autre  pension  qu’il  aurait  obtenue , 
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comme  re'compense  nationale  , pour  avoir  couvert  de  son  corps  et  de  ses 
armes  le  general  Bonaparte  , dans  la  journée  du  i8  brumaire  , à l’ujf'uire 
de  Saint  - Cloiid  , et  l’avoir  protégé  du  poignard  des  assassins  ; l’orateur 
appuie  cette  pétition,  et  demande  en  conséquence,  en  faveur  du  pétition- 
naire, un  article  exceptionnel  à la  loi  qui  défend  le  cumul  (i). — Voies  et 
moyens;  boissons;  développe  un  amendement  tendant  à ce  que  le  classe- 
meut  soit  supprimé,  et  le  droit  de  circulation  remplacé  par  un  droit 
proportionnel  sur  le  prix  des  ventes  ; cite  , à l’appui  de  l’abolition  du 
classement,  le  département  des  Ardennes,  qui , ue  produisant  que  des 
vins  de  la  qualité  la  plus  inférieure  , n’en  est  pas  moins  placé  dans  la 
classe  la  plus  élevée  ; « La  ville  de  Mouzon  , dit-il , jouit , pour  ainsi 
dire  , d’une  sorte  de  célcbiité  pour  la  qualité  inférieure  de  ses  vins  ( on 
rit  )....  Elle  est  telle  que  dans  un  concile  , tenu  en  cette  ville  au  dixième 
siècle,  en  498»  les  Pères  déclarèrent  que  les  vins  de  Mouzon  n’étaient 
pas  bons  pour  dire  la  messe  ( on  rit  aux  éclats  )....  Eh  bien  ! ces  mêmes 
vins  sont  assujettis  au  même  droit  qu’un  vin  de  luxe.  » 

SALLABERRY  ( Le  comte  de),  Loire-et-Chev.  — ï8i5,  ma- 
jorité; 1816,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  section. 

i8i5  à 1816.  Projet  de  loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ( loi 
du  9 novembre  ) ; propose  qu’une  partie  de  l’amende  serve  de  prime 
aux  dénonciations  ; demande  la  peine  de  mort  contre  tout  inebvidu  qui 
arborerait  le  drapeau  tricolore.  — Loi  d'amnistie;  signale  une  classe  de- 
séditieux  qu’il  appelle  les  conspirateurs  civils  ; demande  qu’il  soient 
frappés  , poursuivis  à outrance  ; vote  pour  toutes  les  exceptions.  — 
Demande  le  renvoi  à une  commission  d’un  projet  d’épuration  qui  soit 
bien  efficace  , bien  équitable,  et  surtout  bien  prompt.  — 1816  à 1817., 
Pétition  de  la  demoiselle  Robert;  attaque  le  ministre  Decazes  qui  s’est 
plus  servi  de  la  loi  d’exception  ( détention  indélinie  des  prévenus)  contre 
les  ennemis  de  l’usurpateur  , que  contre  ses  amis:  ci  n’est-il  pas  permis 
de  craindre  , ajoute-t-il,  que  les  agents  de  l’autorité  chez  lesquels  la 
fidélité  au  trône  ne  se  perd  encore  que  dans  la  nuit  des  mois  , u’aieut 
rempli  ni  les  intentions  , ni  les  devoirs  du  ministre  de  la  y)olice  ».  — 
Suspension  delà  liberté  individuelle  ; récrimine,  dans  un  exorde  plein 
d’ironie  contre  les  défenseurs  du  projet  et  contre  le  ministre  Decazes  ; 
prétend  ensuite  que  la  confiance  renaît  dans  le  cœur  des  hommes  du 

20  mars  ( murmures  ) que  l’ordonnance  du  5 septembre  a fait  la  joie 

des  ennemis  du  roi;  déclare  que,  conséquent  avec  lui-même  , il  voterait 

encore  pour  la  loi  du  29  octobre  i8i5,  si, (longue  interruption). 

«mais,  dit-il;  je  m’arrête  et  vote  contre  le  projet  actuel».- — 1817  à 1818. 
fait  une  proposition  tendant  à établir  des  règles  à suivre  par  les  avocats 
de  la  cour  de  cassation  , les  notaires  , etc....  , pour  présenter  leurs  suc- 
cesseurs à l’agrément  de  S.  M.  — Keci’utement  , considère  le  projet 
comme  n’étant  ni  monarchique  , ni  constitutionnel;  «il  est  impolitique 
au  dehors  , dit-il,  au  dedans  il  a un  caractère  hostile  et  odieux»  ; justifie 

(i)  Fox-  Dupont  de  l’Eure. 
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■Sès  assertions  en  développant  l’article  relatif  aux  le'gîonnaires-ve'térans  ; 
dénoncé  un  pacte  fédératif  rpii  unit  les  soldats  de  la  vieille  arme’e  , les 
propositions  (pii  ont  été  faites  du  renvoi  des  Suisses  : « La  conspiration 
cont.e  la  monarchie,  la  légitimité  et  la  Charte  me  paraît  flagrante, 
dit-il  ; je  la  suis  , je  la  vois  se  relever  hideusement  dans  les  mesures  suc- 
cessives qu’on  nous  propose;  en  peut -on  douter,  quand  on  voit  au  dedans 
comme  au  dehors  la  joie  de  nos  révolutionnaires  s’unir  au  delà  de  dix- 

huit  cents  lieues  de  mer  , à la  joie  fraternelle  de  nos  bannis  ? Ce 

genre  do  mal  envahit  tout  le  ministère  qui  s’attache  à flétrir  les  magistrats 
et  les  commandants  militaires  qui  ont  montré  de  la  fermeté  dans  les 
derniers  événements»  5 vote  contre  le  projet  ministériel. 

SALVAGEj  Cantal.  — Cent  jours. 

SALVEPTE,  Seine.  — Cent  jours.  Ex-administrateur  de 
l’enregistrement  et  des  domaines. 

Lors  de  la  discussion  sur  les  mandats  d'arrestation  et  de  mise  en  sur- 
veillance , s’exprime  ainsi  : « Je  demande  qu’on  mette  sur-le-champ  en 
liberté  ceux  des  prévenus  dont  la  conduite  sera  garantie  par  trois  mem- 
bres des  colleges  électoraux...  (murmures)...  Ce  sont  les  élus  du  peuple 
messieurs  ; ce  sont  ceux  qui  vous  ont  élus  r vous  ne  pouvez  récuser  leur 
lémoigriage.  Je  désirerais  encore  qu’à  une  loi  de  rigueur  se  joignît  une 
disposition  de  bienfaisance.  Le  rapport  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale parle  de  toutes  les  mesures  contre  les  propriétés  , comme  de  me- 
sures révolutionnaires  et  usées;  et  cependant  des  décrets  de  séquestre 
ont  été  rendus  et  n’ont  point  été  insérés  au  Bulletin  des  lois.  J’ai  été, 
a raison  de  mes  fonctions,  à portée  de  reconnaître  cet  abus.  Js  demande 
la  levée  de  tout  séquestre  mis  depuis  le  mois  de  mars  i8i5.  » 

SAPPEY , Isère.  — Cent  jours. 

Parle  dans  la  discussion  sur  la  constitution. 


SARTELON,  Corrèze.  — 1814,  ministériel  ; 181 5 , majorité; 
1816  et  1817,  au  centre.  Intendant  militaire. 

1814  a i8i5.  Fait  hommage  à la  Chambre  des  maximes  morales  et 
politiques , imprimées  en  1766,  pour  la  Cour  seulement. — Fait  un  rapport 
surleprojet  de  loi  relatifà  l’observation  extérieure  desFêteset  Dimanches, 
et  personne  ne  demandant  la  parole  , croit  de  son  devoir  de  soumettre  à 
la  Chambre  quelques  observations  relatives  à ce  projet  , pour  lequel  il 
— Restitution  aux  émigrés  de  leurs  biens  non  vendus  ; vote  pour. 
— Rapporteur  d’une  pétition  de  quelques  particuliers  qui  se  plaignent 
des  poursuites  exercées  contre  eux  pour  le  paiement  des  indemnités  que 
les  lois  antérieures  à la  Charte  exigeaient  des  pères  de  famille  , lorsque 
leurs  enfants  , appelés  pour  la  conscription  , étaient  réformés.  — Rap- 
porteur de  la  pétition  des  vétérans  du  camp  de  Juliers  , de  celle  des 
jinsonniers  d’état  sous  l’empire.  — Lors  de  la  convocation  des  Chambres 
dans  les  premiers  jours  de  mars  i8i5  , propose  de  régler  la  quotité  des 
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emplois  qui  seront  donnes  aux  sous- officiers,  de  ne  donner  aucune 
forme  sans  traitement  , autrement  que  d’après  les  loix  existantes.  — • 
i8i5  à 1816.  Elections;  ne  veut  qu’un  seul  degré  d’élection;  propose 
deux  amendements  avec  le  pressentiment  , dit-il  , qu’ils  ne  seront  pas 
adoptés  , l’un  tendant  à ce  que  les  présidents  des  collèges  électoraux  ne 
puissent  être  élus  ; l’autre,  à ce  que  les  députés  soient  tenus  de  n’ac- 
cepter aucune  fonction  du  Gouvernement;  vote  pour  la  fixation  da 
nombre  des  députes  à l^oi  , pour  l’àge  de  trente  ans  , pour  qu’en  cas 
de  vacance  ''d’une  place  de  di  puté,  les  collèges  électoraux  soient  immé- 
diatement convoqués  (murmures)...  — 1816  à 1817.  Elections;  vote 
avec  le  ministère.  — Propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  de  la 
pétition  du  sieur  Commoy  , qui  se  plaint  d’une  détention  arbitraire.  — 
Budget  ; appuie  toutes  les  économies  qu’il  est  possible  de  faire;  s’oppose 
à la  centralisation  des  pensions  au  trésor  ; demande  une  réduction  de 
8 millions  sur  le  budget  de  la  guerre;  fait  l’apologie  du  duc  de  Feltre. 

1817  à 1818.  Presse;  appuie  les  amendements  de  la  commi.‘sion,  en  y 

ajoutant  celui  du  jury  , et,  dans  le  cas  où  ces  amendements  seraient 
rejetés  , propose  que  la  loi  expire  en  1820  ; émet  le  vœu  de  voir  réduire 
le  nombre  des  cabinets  de  lecture.  — Recrutement;  se  prononce  contre 
l’exemption  des  aînés  de  famille  ; appuie  un  amendement  de  Duvergier 
de  Hauranne  qui , dit-il , rentre  dans  le  piojet  des  ministres. 

SAULNIER,  Meuse.  — i8i5,  minorilé  libérale;  1816,  1817 
et  1818,  côté  gauche,  i”  section.  Ancien  préfet. 

1816  à 1817  Suspension  delà  liberté  individuelle  ; réclame  l’exécution 
pleine  et  entière  de  la  Charte;  vote  contre  le  projet.  — 1817  à 1818.  Ap- 
puie la  pétition  d’un  grand  nombre  d’habitants  de  la  IMeuse,  qui  réclament 
line  indemnité  des  charges  qu’ils  ont  éprouvées  par  suite  de  l’occupation 
étrangère  ; dépeint  avec  énergie  la  malheureuse  situation  de  ce  dé- 
partement. — Bud.;et;  demande  la  question  préalable  sur  plusieurs 
amendements  de  la  commission  , relatifs  à la  suppression  d’un  grand 
nombre  de  cours  royales  et  aux  pensions  à accorder  à des  fonctionnaires 
de  l’ordre  judiciaire  qui  sont  restes  sans  emploi. — Le  jour  de  la  clôture  de 
la  Chambre  appuie  la  pétition  du  sieur  Regnaud  de  saint-Jean-d’Angely  , 
l’un  des  trente-huit  portés  sur  l’ordonnance  du  24  juillet , banni  sans 
jugement,  qui  adresse  à la  Chambre  un  récit  fort  étendu  des  persécutions 
qu’il  a essuyées  à l’étranger  et  sollicite  son  intervention  pour  que 
les  agents  diplomatiques  du  gouvernement  français  fassent  jouir  leurs 
malheureux  eompatriotes  .exilés,  du  droit  de  nature  et  des  gens;  l’hono- 
rable député  prononce  à ce  sujet  un  discours  plein  d’énergie  et  de  pa- 
triotisme et  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  — 1818  à 1819.  Rapporteur  des  pétitions,  notamment  de  celle 
des  sieurs  Lagrange  et  Rouchereau  , avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à la 
cour  de  Cassation  qui  reclament  auprès  de  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus 
d»as  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , a pu  courir 
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pendant  l’occupation  étrangère;  propose  le  renvoi  au  garde-des-sceaux* 
— Pétition  du  sieur  Dubiel le  iuspecleur  de  la  navigation  à Trouves  qui 
prie  la  Chatubre  de  de'terininer  par  une  loi  que  lorsqu’un  député  n’ac- 
ceptera pas  ses  fonctions  durant  la  session  électorale,  il  soit  ituiuédiate- 
meiit  procédé  à son  ren^placernent  par  ce  collège;  que  cette  loi  prescrive 
la  convocation  des  collegej  électoraux  dans  un  court  délai  , lorsque  les 
dé|>utés  nommés  par  plusieurs  collèges  auront  fa  t leur  option  ; l’iiono* 
râble  député  regarde  la  loi  proposée  comme  surabondante,  et,  dans  l’es- 
pérance que  le  ministère  ne  tardera  pas  à convoquer  les  colleges  électo-< 
raux  du  Rhône,  du  Finistère  et  de  la  Sarthe  , propose  l’ordre  du  jour. — 
Pétition  du  sienr  Bonnefoi  à Forcalquier  qui  se  plaint  d’une  détention 
et  d’une  taxe  arbitraire  ; attendu  que  le  pétitionnaire  a eu  le  premier  tort 

en  se  défendant  contre  la  garde  nationale;  propose  l’ordre  du  jour.  

Pétition  du  sieur  Louis  Barry  de  Salons,  Bouches  du  Rhône  , qui 
-réclartre  contre  les  taxes  univer.sitaires  et  l’arbitraire  de  ces  impositions 
pour  lesquelles,  dit  le  pétitionnaire,  les  maîtres  sont  responsables  et  pas- 
sibles d’xmende  et  même  de  contrainte  par  corps;  piopose  l’ordre  du 
.jour,  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  a maintenu  les  dites  taxes.  — Pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  pétition  du  sieur 
Salel , colonel  d’état-major  à Paris,  qui  réclame  l’iutervention  de  la 
Chambre  en  faveur  des  militaires  de  tout  grade,  qui  ont  des  dotationsen 
paysétrangersetnotammentsurle  montde  Milan.  — Résol  .tion  des  Pairs 
contre  la  loi  des  élections  ; s’inscrit  et  parle  contre;  soutient  que  la  tran- 
quillité a toujours  régné  dans  les  collèges  électoraux  ; combat  les  objec- 
tions des  partisans  de  la  résolution,  contre  laquelle  il  vote. 

SAUSSET,  Ain.  — Cent  jours. 

SAUSSEY, /î/tdne.  — Cent  jours. 

Ne  parait  à la  tribune  qu’au  moment  du  danger  ; il  a vu  un  lieutenant- 
colonel  blessé;  il  veut  que  le  Gouvernement  donne  des  détails  jour  par 
par  jour,  et,  s’il  se  peut,  heure  par  heure,  sur  ce  qui  se  passe. 

SAVOYE-ROLLIN , Isère.  — 181 5,  minorité  libérale;  1816 
et  1 8 1 7 , 'côté  gauche , 1"  section;  1818,  côté  gauche,  a*  sec- 
tion. Ancien  préfet.  ^ 

1816  à 1817.  JoDRifAux  ; Continuation  de  la  censure;  envisagé 
la  question  dans  ses  rapports  généraux  avec  la  liberté  de  la  presse 
et  émet  ce  vœu  : liberté  de  la  presse,  répression  légale  de  ses  abus. 
Jugement  par  Jort;  vote  contre  le  projet.  — Budget  ; guerre;  informé 
la  Chambre  qu’une  compagnie  qui  avait  traité  pour  le  service  des 
vivres,  a été  admise  à résilier,  lorsqu’il  y avait  préjudice  pour  le  Gou- 
vernement; demande  une  grande  réduction  sur  le  budget  de  ce  ministère. 
— 1817  à 1818.  Appuie  le  renvoi  à la  commission  du  budget  de  la  péti- 
tion du  maire  de  la  Falatière,  (Isère),  qui  se  plaint  de  ce  que  sa  commune 
«t  d’autres  du  même  département  n’ont  reçu  aucune  inscription  au  grand 
livre  ni  aucun  intérêt  pour  les  biens  «ommunaux  cédés  à la  caisse  d’a- 


ïiiortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  mars  i8i3.  — i8i8  à 1819.  Réso- 
lution des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s’inscrit  contre.  — Projet  de 
loi  sur  les  journaux  ; rapporteur,  pense  qu’une  grande  portion  du  public 
a lo!ig-teinps  favorisé  et  encouragé  de  ses  vœux  la  censure  qu’on  imposait 
aux  journaux;  ela  condition  du  cautionueraent  qu’on  leur  impose  aujour- 
d’hui, n’a  rien  qui  décourage  les  feuilles  publiques  existantes,  rien  qui 
contrarie  les  projets  d’en  établir  .’e  nouvelles  ; il  y a bien  là  un  obstacle, 
mais  il  n’est  poitjt  relatif  à la  liberté  de  la  presse  , et  seulement  aux  per- 
sonnes ; » fait  ressortir  les  avantages  du  cautionnement  dont  il  propose 
toutefois  la  réduction*  de  10000  francs  à 5ooo  francs  pour  les  journaux 
quotidiens,  et  de  5ooo  francs  à 25oo  francs  pour  les  feuilles  périodiques 
avec  une  progression  décroissante  pour  ceux  des  départements  ; se  pro- 
nonce pour  la  déclaration  d’un  seul  éditeur  et  la  responsabilité  des  auteurs 
seulement,  quand  ils  seront  connus  ou  pourront  se  faire  connaître;  de- 
mande que  les  journaux  puissent  rendre  compte  des  séances  secrettes  des 
Chambres  , toutes  les  fois  que  les  Chambres  u’en  auront  pas  retardé  la 
publicité. 

SCEY  (Le  comte  de  ),  Doubs.  — i8i5,  majorité;  1816  et 
1817,  côté  droit,  a quitté  la  France  en  1818.  Ex-préfet  du 
Doubs.  . 

1817  à ï8iS.  Recrutement;  demande  que  les  jeunes  gens  soient  admis 
à s’enrôler  à dix-huit  ans. 

SCïikk'L,  Bas  - Rhin.  — 1814»  incertain.  Lieutenant-gé- 
néral. 

SCHADET,  Nord.  — 18 14 , incertain. 

SCHMITZ,  Meurthe.  — Cent  jours. 

SÉBASTIANI  ( Le  comte  ) , Aisne.  — Cent  jours.  Lieu- 
tenant-général. 

Se  prononce  pour  le  serment  tel  qu'il  est.  — L’un  des  commissaires 
envoye's  par  la  Chambre  pour  ne'gocier  avec  les  puissances  étrangères. 

SÉDILLEZ,  Seine-et-Marne.  — 1814,  incertain. 

SELVES , Dordogne.  — Cent  jours. 

SEJEAN  DE  CEJEAN  , — Cent  jours. 

SENGEZ,  Haute-Garonne.  — Cent  jours. 

SERRE  (De),  Haut-Rhin.  — \ , minorité  ministérielle; 

1816,  1817,  côtégauche,  2”  section;  1818,  côté  gauche,  centre 
et  côté  droit.  A été  président,  en  i8i6  et  1817.  Ministre  de  la 
justice. 

i8i5  à 1816.  Loi  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  [dite  du  g no- 
vembre i8i5  );  trouve  que  le  projet  atteint  toute  la  perfection  désirable  ; 
ne  veut  pas  que  la  loi  soit  provisoire  ; repousse  la  peine  de  mort  pour 
9 voir  arboré  le  drapeau  tricolore  ; demande  que  1 on  mette  plus  de  calme 
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pour  discuter  sur  tes  arncndements  improvise's  ; et  vote  pour  le  projet 
ministeriel , sans  amendements.  — Cours  prévôtales  ; « Il  faut  montrer 
dit  l’orateur  , le  juge  prêt  à frapper  sur-le-champ.  » — Loi  dite  d’amnis- 
tie : « On  s est  apitoyé , dit-il,  sur  le  sort  de  quelques-uns  des  individus 
portés  sur  la  liste  des  .^8;  il  peut  y en  avoir  d’innocents  , mais  depuis 
six  mois  tous  ont  gardé  le  silence  , beaucoup  ont  regardé  l’exil  comme 
un  bienfait  ; « vote  pour  le  projet  tel  qu’il  est  présenté  par  le  ministère, bien 
qui!  renferme  des  mesures  constitutionnelles  et  extra-conslitutionnel'es 
bien  que  les  exceptions  et  les  catégories  excitent  son  indignation  — Re^ 
pousse  l’amendement  de  Trinquelague,  tendant  à rendre  privilégiés  les 

crimes  et  délits  commis  dans  l’Ouest  et  le  Midi  contre  les  parliculiers. 

Repousse  avec  une  grande  énergie  la  confiscation  que  la  commission  pré- 
sente comme  une  indemnité.  des  !\larseillais  contre  Masséna; 

invoque  l’amnistie.  — Elections;  parle  contre  la  commission  qui  a dé- 
nature le  projet  de  loi  , qui  a demandé  l’abrogation  d’un  article  de  la 
Charte  ; demande  que  la  commission  veuille  bien  faire  un  rapport  sur  le 
projet  tel  qu’il  a été  présenté  par  les  ministres.  — Projet  ministériel;  le 
combat , mais  contre  .sa  coutume,  dit -il  ; demande  les  colleges  d’arron- 
dissements sur  lesquels  le  Gouvernement  peut  exercer  une  salutaire  in- 
fluence, l’élection  par  ces  collèges,  de  candidats  députés  parmi  lesquels  les 
colleges  de  départements  seront  appelés  à choisir  ; se  prononce  pour  l’àge 
de  4o  ans,  contre  le  renouvellement  intégral;  pense  toutefois  qu’à  la  ses- 
sion suivante  on  serait  plus  à même  de  faire  une  bonne  loi. Budget;  parle 

contre  le  système  d’épuration  des  remplaçants,  qui  ressemble  trop  à celui 
qui  a eu  lieu  contre  tant  de  gens  remplacés;  parle  contre  la  consolidation 
proposée  par  la  commission  qu’il  regarde  comme  tyrannique  et  fraudu- 
leuse ; quant  aux  deux  arriérés,  vote  avec  le  ministère.  —Droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  ; combat  la  commission,  qui  propose  d’augmenter  le 

droitsur  les  Irais  de  justice,  de  mutations  et  d’opérations  commerciales. 

Douanes;  demande  que  le  minimum  de  la  peine  contre  les  contrebandiers 
soit  fixé  à un  mois  de  prison.  — Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; 
s’élève  avec  énergie  contre  le  rapport  deKergorlay  ; « D’une  simple  assi- 
gnation de  fonds,  dit-il,  on  a tiré  une  constitution  nouvelle  du  cler-^é  ; 
on  vous  propose  de  déclarer  que  le  clergé  catholique  est  un  corps  moLl* 
habile  à devenir  propriétaire  » ; l’orateur  attaque  les  continuels  envahis- 
sements delà  Chambre;  « Quant  à nous,  qui  avons  défendu  jusqu’ici  les 
prérogatives  royales...  (interruption , violents  murmures  , cris  de  rappel 
à l’ordre  )...  Les  opinions  n’ont  pas  toujours  été  libres  , conlinue-t-il;  la 
liberté  a été  souvent  violée»...  (rappel  à l’ordre)...  Se  prononce  de  nou- 
veau contre  les  prétentions  de  la  majorité  de  la  Chambre,  contre  la  fai- 
blesse du  ministère. . . ( violents  murmures  ).  . . continue  au  milieu  des 
ens,  et  détruit  l’un  après  l’autre  les  arguments  du  rapporteur.  — 1816  à 
1817.  Pétition  de  la  demoiselle  Robert;  s’étonne  que  le  côté  droit  se  ré- 
crie tant  contre  une  loi  que  ses  auteurs  ont  votée  avec  enthousiasme  et 
par  acclamation  ( la  suspension  de  la  liberté  individuelle  ) ; soutient  qu’il 
a’y  aurait  traliison  et  responsabilité  constitutionnelle  de  la  part  des  mi- 

18 
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iiistrcs  que  dans  le  cas  où  les  arrestations  eussent  e'té  diiige'es  par  la  pas- 
sion et  clans  un  noinl)re  démesuré;  demande  l’ordre  du  jour. — Eleciions; 
vote  jfour  le  projet  qu’il  regarde  comme  constitutionnel,  avec  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : « Dans  les  départements  qui  ite  nomment  qu’un  dé- 
puté et  dans  celui  de  la  Seine,  il  n’y  aura  qu’un  collège  électoral;  dans 
les  autres  départements,  il  y aura  un  collège  des  villes  et  un  collège  des 
campagnes;  si  le  nombre  des  députés  à élire  est  pair  , chaque  college  en 
choisira  la  moitié  ; s’il  est  impair  , le  college  des  campagnes  en  nommera 
la  plus  forte  partie.» — Articles;  demande  que  les  difficultés  relatives  an 
droit  civil  et  politicjue  soient  jugés  par  les  tribunaux  et  non  par  les  Cours 
ro3'ales,  et  celles  relatives  aux  contributions,  admiininistrativemcnt  et 
lion  par  le  Conseil  d’état.  — Nomination  des  scrutateurs  ; propose  d’ad- 
joindre au  président  les  quatre  juges  les  plus  âgés  du  tribunal  où  siège 
le  collège ( murmures  )■  . . — Amendement  de  T^illèle  tendant  à ce  qu’un 
fonctionnaire  ne  puisse  être  député;  le  combat  comme  portant  atteinte  à 
la  prérogative  royale  et  à l’indépendance  du  caractère  français.  — Sus- 
pensioti  de  la  liberté  individuelle;  rapporteur,  établit  que  la  suspension 
des  formes  judiciaires  qui  protègent  la  liberté  individuelle  , est  de  tous 
lesremèdei  au.xquels  un  Etat  libre  peut  recourir,  celui  qui  peut  le  moins 
dégénérer  en  tyrannie,  demande  en  conséquence  le  renouvcllmcnt  de  la 
loi  du  2()  octobre  i8i5  , avec  des  améliorations  qui  consistent  à substi- 
tuer le  mot  attentat  à celui  de  machinations,  les  grands  crimes  aux  cri- 
mes et  délits  , l’ordre  exprès  du  ministre  de  la  police  générale  et  du  ]rré- 
sident  du  conseil  à l’arbitraire  des  procureurs  du  Roi,  des  préfets  et  au- 
tres fonctionnaires  ; termine  par  un  tableau  très-alarmant  de  la  situation 
de  la  France  et  pro])Ose  l’adoption  du  projet. — 181';  à 1818.  Président 
pendant  celte  session  , maintient  avec  une  grande  impartialité  l’Indépen- 
dance des  délibérations  et  notamment  lors  de  l’agitation  qui  se  manifeste 
au  côté  droit  et  au  ceirlre  , au  moment  où  Bignon  demande  le  départ  des 
étrangers  et  le  rappel  des  bartrris. — Propose  un  nou\  eau  règlement  pour  la 
Chambre,  où  il  est  stipulé  que  les  rriancjuements  graves  ou  insultes  de  la 
part  d’un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  envers  un  ou  jrlusicurs 
autres  de  leurs  collègues,  seront  punis  par  la  Chambre  d’un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder jours  ; que  la  présence  de  Go  députés 

suffit  pour  que  Si  Chambre  puisse  délibérer  et  voter  valablement.  — ï8i8 
à 1819.  Ministre  ; nous  ne  suivrons  pas  de  Serres  dans  tous  les  discours 
qu’ii  a prononcés  comme  tel;  ministre  , il  a parlé  comme  un  ministre  , 
à cela  près  de  la  discus.sion  des  deux  premiers  pi  ojets  sur  la  presse 
dans  laquelle  le  député  a parfois  lait  oublier  l’homme  du  Gouvernement. 

Résolution  des  J 'airs  contre  la  loi  des  élections  ; combat  lei  objections 

des  partisans  de  cette  . résolution  , en  ce  qui  concerne  les  patentes  et  la 
non  présence  d’un  grand  nombre  d’électeurs  dans  les  collèges  électoraux  ; 
soutient  que  le  ministère  éclaire  les  partis  et  que  les  partis  éclairent  le 
ministère  , et  qu’il  ne  peut  y avoir  d’elections  sans  brigues;  justitie  la  loi 
incriminée  par  le  fait  des  dernières  élect.ons  qui  ont  eu  lieu  sans  désor- 
dre ni  tumulte , ainsi  que  l’augmentatiou  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  ter- 


mine  en  répondant  au  rcproclie  fait  au  ministère  de  n’avoir  pas  puni  les 
assassins  de  Nîmes  et  d’avoir  causé  le  scandale  en  en  parlant  : u Le  scan- 
dale est  dansle  crime;  il  n’est  pasdanslecii  du  sang  injusicinent  répandu. 
Tout  a été  fait  pour  atteindre  les  auteurs  du  crime;  connaissez  le  résultat 
des  elforts  du  gouvernement  du  Roi. 

« Le  général  commandant  à Nîmes , au  milieu  d’une  sédition  , proté- 
geait de  sa  personne  et  de  son  épée  l’ordre  public  ot  les  citoyens.  Il  est 
frappé  d’un  coup  de  feu  dans  la  poitrine  , tiré  à bout  portant.  L’auteur  du 
crime  est  saisi  ; le  fait  est  constant  et  avoué.  Le  juge  pose  cette  question. 
L’iiomicide  a-t-il  été  commis  dans  le  cas  d’une  légitime  défense?  le  jury 
répond  afnrmativement...  et  l’accusé  est  acquitté. 

« Un  autre  général , commandant  à Toulouse  , veut  apaiser  une  émeute 
et  reçoit  une  dangereuse  ble.ssurc.  Il  est  porté  dans  son  domicile;  les  as- 
sassins y pénètrent  et  le  déchirent  tout  vivant  de  mille  coups.  Ils  sont 
mis  en  jugement;  on  allègue  en  leur  faveur  qu’ils  n’ont  pas  donné  la  mort 
à un  homme,  blessé  déjà  d’un  coup  mortel , et  deu.x  d’enlr’eux  sont  con- 
damnés seulement  à la  réclusion. 

« Un  homme  dont  l’horrible  surnom  coûte  à prononcer,  Trestaillon  et 
ses  co-prévenus  sont  poursuivis  comme  auteurs  de  plusieurs  assassinats. 
Ils  sont  traduits  à Riom  où  l’on  espérait  une  justice  plus  indépendante  ; 
il  a été  impossible  d’obtenir  la  déposition  d’un  seul  témoin  contre  eux; 
la  terreur  les  avait  glacés.  Quant  aux  témoins  à décharge  , il  s’en  présenl 
tait  sans  nombre;  faute  de  preuves  , les  prévenus  ont  été  rendus  à la 
liberté  . 

« Voici  un  dernier  fait  plus  récent  : l’e.sprit  de  parti  s’est  agité  avec 
violence,  il  a disputé  au  glaive  de  la  loi  les  accusés  de  l’assassinat  de 
Fualdès,  » Le  ministre  député  termine  en  votant  le  rejet  de  la  proposition 
des  Pairs. — Presse;  se  prononce  contre  l’inviolabilité  réclamée  en  faveur 
des  députés  pour  leurs  opinions  non  proférées  à la  tribune,  et  à la  suite 
de  quelques  développements  fait  l’éloge  de  la  majorité  de  nos  premières 

assemblées  délibérantes , qui  a toujours  été  saine —Quoi! 

même  la  Convention  , s’écrie  Labourdonnaie ? — Oui,  monsieur,  même  la 
Convention  jusqu’à  un  certain  point;  et  si  la  Convention  n’avait  pas  voté 
sous  les  poignards,  la  France  n’aurait  pas  à lui  reprocher  le  plus  grand 
des  crimes...  ( vive  agitation  ) ; prétend  que  la  question  posée  par  Ma- 
nuel au  sujet  de  1 inviolabilité  des  députés  nous  remet  dans  la  route  ré- 
volutionnaire. — liiipport  de  Colto/i  sur  les  pètitiofis  eu,  fureur  des 
haiiuis;  « Dans  ces  pétitions,  dit  l'orateur,  il  n’est  pas  seulement  question 
des  individus  temporairement  exilés  en  vertu  de  la  liste  des  38,  mais  de 
tous  indistinctement,  de  telle  sorte  que  les  pétitions  peuvent  s’appliquer 
aux  membres  delà  famille  Bonaparte;  regrette  qu  aucune  garantie  ne  soit 
donnée  à la  Chambre  contre  le  droit  d-  pétition  ; « On  tépète  ce  qu’on  a 
dit,  ce  que  j ai  dit  moi-même  lorsque  la  loi  du  12  janvier  1816  a été  dis- 
cutée: la  Charte  couvrait  les  votants ce  que  l’intérêt  public  ])er- 

mettait  alors,  il  le  défend  aujourd’hui..  Dans  un  tel  état  de  choses  , l’in- 
lerveution  de  la  Chambre,  outre  qu’elle  enfreindrait  la  loi  serait  feu 

18. 
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convenante  aux  senthpents  bien  connus  qu’elle  doit  à S.  M....  Les  indi- 
vidus portés  sur  la  liste  des  38  peuvent  tout  esperer , s ils  font  franclie- 
ijieiit  acte  de  fidélité  envers  sa  personne  et  de  soumission  à son  gouver- 
nement... à l’égard  des  votans , iamais  ! — A la  séance  du  19  juin, 

lors  de  l’interpellation  du  ministre  Decazes  à Bignon,  appuie  vivement 
son  collègue,  et  part  de  là  pour  attaquer  les  pétitions  qu’il  regarde  comme 
un  plan  de  con.spiration  dirigé  contre  le  gouvernement  du  Roi......  (au 

centre,  oui,  oui,  cela  est  vrai)...  — Evaluations  des  produits  indirects  ; 
appuie  les  aperçus  delà  Commission,  et  prononce  un  discours  tendant 
à prouver  que  Villèle  a établi  son  travail  sur  une  base  vicieuse. 

. — Contributions  directes;  prononce  un  long  discours  par  lequel 
il  combat  le  système  proposé  par  Villèle.  Pétition  des  etudiants 
en  droit  ( -voj'.  AvmYNE  •)  ; appuie  fortement  l’ordre  du  jour  comme 
indiquant  la  juste  improbation  de  la  Chambre  ; attaque 
ment  la  pétition  en  elle-même  , en  la  dégageant  de  tous  les  événe- 
ments qui  l’ont  précédée  et  suivie  ; s’indigne  de  ce  que  les  péti- 
tionnaires , après  avoir  porté  un  jugement  sur  le  professeur  qu’il 
leur  convient  d’avoir  , bien  qu’ils  sachent  qu’il  est  provisoirement  sus- 
pendu par  rautoiifc  supérieure  légale  , viennent  demandera  la  Chambre 
d’intercéder  auprès  du  Gouvernement  pour  que  ce  professeur  leur  soit 
Tendu  : « Cette  jeunesse  , dit-il  , qui  a tout  à apprendre  , et  la  science 
et  la  sagesse  , se  porte  garant  de  la  sagesse  et  de  la  science  : celte 
jeuneisse  se  présente  devant  les  députés  de  la  France  ; elle  y vient  auda- 
cieusement juger  ses  maîtres  et  les  supérieurs  de  ses  maîtres  » ; pense 
qu’une  telle  pétition  est  très-inconvenante,  et  que  les  eirconstances  qui 
l’ont  accompagnées  sont  telles  , qu’elles  ne  provoqueraient  pas  seulement 
l’improbation  de  la  Chambre  , mais  sa  vigilance  et  sa  sollicitude  , si 
elle  n’avait  les  motifs  d’une  pleine  confiance  dans  la  sollicitude  et  la 
vigilance  du  Gouvernement  ; termine  en  rappelant  l’attention  de  1 as- 
semblée sur  la  considération  grave  développée  par  son  honorable  ami 
Royer-Collard  , du  rapport  qui  existe  entre  cet  évènement  et  l’état 
actuel  de  la  société  toute  entière  ; et  pense  qu’il  importe  de  donner  en 
ce  jour  une  leçon  qui  profite  à un  autre  âge  encore. 

SESMAISONS  ( Le  comte  Hiimbkrt  de  ),  Loire-Inférieure. 
— 181 5,  majorité.  Colonel  d’état-major  en  activité 

iSi5.  Évasion  de  Lavalette;  propose  de  faire  demander  des  renseigne- 
ments au  ministre  sur  cette  év'asion  : «La  voix  de  la  nation  toute  entière, 
dit-il  , a ratifié  le  jugement  de  Lavalette.»— Æ'/ectioux  ; profite  de  cette 
occasion  pour  demander  des  épurations  ; se  prononce  pour  l’âge  de 
trente  ans  ; pour  les  assemblées  d’arrondissement;  pour  un  premier 
degré  d’électeur  payant  5o  fr.  ; demande  que  tous  les  collèges  électoraux 
soient  composés  des  plus  imposés.  - Douanes  ; prononce  une  opinion 
sur  les  sels  , et  dans  l’intérêt  des  salines  de  son  depanement  ; termine 
en  ces  termes  : « Le  Roi  que  nous  sommes  venus  entourer  de  1 amour  de 
son  peuple  sait , malgré  tout  ce  qu’on  veut  faire  entendre , que  nous 
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àemmes  des  sujets  dévoués  et  fidèles  ; jc’est  en  vain  qu’on  nous  accuse 
de  délire  dans  des  journaux  qui  ne  sont  pas  réprimés  ; fais  ce  que  dois  , 
advienne  que  pourra  , voilà  notre  devise.  » — Loi  sur  les  cris  et  les  écrits 
séditieux  : «L’Europe  vous  observe,  dit  l’orateur,  la  postérité  vous  attend, 
l’iiistoire  vous  jugera  ; vote  pour  le  projet  de  loi  avec  un  amendement 
qui  stipule  la  peine  de  mort  pour  attentat  envers  la  majesté  royale.  » 

SIBUET  , Seine-et-Oise.  — Cent  jours.  Ancien  membre 
de  la  Cour  de  cassation  , puis  juge  d’appel  à Bruxelles , enfin , 
président  du  tribunal  de  Corbeil;  éliminé  en  i8i5. 

Fait  a 1 ouverture  de  la  session  la  motion  suivante  ; « C’est  au  mo- 
ment ou  commence  cette  session  remarquable  , qu’il  convient  de 
décider  qu’on  ne  reconnaît , dans  l’intérieur  de  la  Chambre  , d’autre 
titre  que  celui  de  représentant  ; il  serait  inconvenant  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  fussent  partagés  en  deux  classes  , celles  des 
ducs,  des  comtes  , des  barons  et  des  chevaliers  , et  celle  de  simples 
députés.  » 

SILVESTRE,  Lot-et-Garonne.  — i8i5,  majorité. 

SIMEON  (Le  comte) , Bouches-du-Iihàne. — Cent  jours.  — - 
J^ar;  i8i5,  minorité  ministérielle.  — 1816  et  1817,  vote 
avec  les  doctrinaires;  nommé  comte  en  i8i8,  vote  avec  le 
le  centre.  Conseiller  d’état. 

i8i5  à i8i6.  Loi  d’Amnistie  : u Jamais  amnistie  , dit-il  , ne  fit  autant 
d’exceptions  ; trois  jugements  capitaux  ont  été  rendus  à Paris  ; six  ne 
tarderont  pas  a 1 etre.  Il  en  a été  prononcé  à Bordeaux  et  dans  beaucoup 
de  départements  ; enfin  , le  projet  de  loi  excepté  , tous  ceux  contre 
lesquels  les  poursuites  sont  déjà  dirigées  et  l’encombrement  des  prisons 
dans  certains  lieux  , attestent  que  le  nombre  n’en  est  pas  petit.  — 1816 
à 1817.  Elections  ; vote  avec  le  ministère.  — 1817  à 1818.  Recrutement; 
appuie  l’avancement  par  ancienneté.  - i8i8  à 1819.  Rapporteur  de  la 
resolution  de  la  Chambre  des  Pairs  relative  au  droit  d’aubaine  , en  vote 
l’adoption.  — Appuie  l’admission  de  Benjamin-Constant  , comme  ayant 
qualité  de  français  d’origine  et  possession  d’état  depuis  l’an  8 , époque 
à laquelle  il  a été  membre  du  tiibuiiat.  — Presse;  parle  contre  la  preuve 
testimoniale.  Ilemande  le  renvoi  au  ministre  de  l’iutérieur  et  au  bureau 
des  renseignements  d une  pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Metz, 
demandant  l’entrée  libre  et  le  transit  des  denrées  coloniales  par  les  bon- 
tieres  de  terre.  — Nommé  commissaire  du  roi,  dans  toutes  les  sessions» 

SIMON , Seine-et-Marne.  — Cent  jours. 

SIMON , Moselle.  — idiS,  au  ceutic,  près  de  la  droite. 

SIMONOï,  Côte-d’Or. — Cent  jours. 

SIMONOï  , iSaône-et-Loire.  — Cent  jours. 
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SIRAND  (De),  Ain.  — 
côté  droit. 

iSi5  à 1816.  Propose  d’attribuer  la  pre'sidenre  des  Cours  d’assises  aux 
presidents  des  tribunaux  île  2*remière  instance  séant  aux  chefs-lieux 
judiciaires. 

SmiEYS  DE  MAYRINHÂC  (De  ),  Lot.  — 181 5 , majorité. 

Vote  jiour  les  coinjiagnies  depaflemcntales  , ])Our  l’aniclioration  du 
sort  des  ecclésiastiques  ; déclame  contre  les  causes  de  la  révolution.  — 

SIRUGUE-MAPiET , (Le  hdiVon),  Aube.  — 1814,  consti- 
tutionnel. — Cent  Jours. 

SIVARD  DE  BEAULIEU,  Manche.  — 1818,  côté  gauche, 
2'  section.  Administrateur  de  la  monnaie. 

liésolntion  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  éléctions  ; s’ins- 
crit contre.  — Rapjioricur  de  pétitions , piopose  le  renvoi  au  ministre 
de  l’intérieur  d’une  pétition  des  habitants  île  Magnj  - la  - Campagne 
( Calvados  1 , qui  demandent  que  l’on  rétablisse  dans  leur  commune  la 
succursale  que  l’intrigue  , disent-ils  , en  a fait  sortir  pour  la  transporter 
dans  celle  de  Vaux.  — Pétition  en  faveur  des  bannis;  ajipuie  le  renvoi 
au  conseil  des  miuistres. 

SOLIGNAC  , Aveyron.  — Cent  Jours. 

Veut  laisser  à l’empereur  le  mérite  de  l’initiative  de  l’abdication  ; 
demande  qu’on  s’occupe  d’organiser  un  Gouvernement  provisoire  ; 
qu’on  entre  en  négociation  avec  les  puissances  ; et  notamment  avec  le 
général  AVellinglon  , afin  d’arrêter  sa  marche  , .s’il  est  jiossible.  — 
Ajvrès  la  convention  de  Paris,  projiose  de  voter  des  remercîments  à 
l’armée. 

SOLLIER,  Vaucluse.  — Cent  Jours. 

SOMJIIS,  Bouches-du-Rhône.  — Cent  Jours. 

SORBIER  ( Le  comte  ),  Nièvre.  — Cent  Jours.  Lieutenant- 
général. 

Presse  la  Chambre  d’envoyer  une  adresse  à Napoléon  :«  Laisserons- 
nous  , dit-il  , partir  le  souverain  sans  lui  avoir  in'ésenté  les  lionimages 
de  la  représentation  nationale  ? » 

SOUBYRx\N,  Landes.  — Cent  Jours. 

SOUCQUES,  Loiret.  — 1814,  constitutionnel. 

Se  prononce  contre  la  censure  , contre  le  budget  ministériel  et  contre 
les  exercices  ( droits  réunis  ). 
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SOULLIÉ,  Vaucluse.  — i8i5,  majorité;  1816^  1817,  1818, 
au  centre.  Négociant. 

1816  à 1817.  Loi  transitoire  du  budget  ; vote  avec  Cornet-d’Incourt.  — 
Articles  du  budget  ; s’élève  contre  l’impôt  sur  les  huiles.  — 1817  à 1818, 
Articles  du  budget;  après  quelques  de'veloppements  sur  la  nécessité 
d’être  fidèle  à ses  engagements  , et  sur  le  principe  que  ce  n’est  pas  les 
individus  qu’il  faut  liquider,  mais  leurs  créances;  demande  que  la 
Chambre  statue  que  la  liquidation  entière  de  l’airiéré  devra  être  terminée 
au  3i  décembre  1820.  — Parle  contre  l’imjrôt  sur  les  huiles.  — Comptes 
à présenter  par  les  tniuistres  à l’ouverture  de  chaque  session  ; propose 
divers  amendements  favo.ables  aux  ministres.  — 1818  à 1819.  Année 
Jînancière  ; discute  toutes  les  propositions  émises  à cet  égard;  vote  pour. 

— Poudres  et  salpêtres;  demande  une  exemption  pour  les  salpêtres 
qui  seraient  importés  des  Indes  orientales  , dans  les  six  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ; dans  les  états-unis  d’Améi  ique , dans  les  trois  mois  ; 
et  d’Egypte  , dans  les  deux  mois.  — Propose  l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  contre  la  garde  nationale  ( voy.  Jobez  ) , motivé  sur  ce  que  les 
tribunaux  sont  saisis  de  la  plainte,  et  sur  ce  qu’il  ne  convient  pas 
d’accuser  un  corps  entier  du  délit  de  quelques  individus  ; fait  d’ailleurs 
l’éloge  du  bon  esprit  de  cette  garde.  — • Voies  et  moyens.  Impôt  sur  les 
huiles  ; appuie  l’amendement  de  Chàteaudouble  sur  cet  objet , et  après 
avoir  développé  ses  motifs,  vote  la  supmession  de  ce  droit  à dater  du 
1"'  décembre  181  g. 

SOU  LT , Tarn.  — Cent  jour.s. 

SUCHET,  Ardennes.  — Cent  jours. 

SULPICY,  Haute-Vienne.  — Cent  jours. 

SYLVESTRE  DE  SACY  ( Le  baron  ),  Seine.  — iSujj  biii- 
nistériel 

Rapporteur  des  pétitions  concernant  les  droits-réunis  , est  d’avis 
d’ajourner  la  discussion  sur  cette  question.  —Propose  l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  contre  les  maisons  de  jeu.  — Budget;  .s’excuse  de  prendre 
la  parole  sur  une  question  étrangère  à ses  connaissances  ; réfute  les 
objections  des  adversaires  du  budget  ministériel  ; veut  que  l’on  adopte, 
sans  délibérer  sur  l’ensemble  de  la  loi  sur  la  presse  , les  amendements 
de  la  Chambre  des  Pairs. — Biens  des  émigrés  non  vendus  ; se  rallie 
aux  amendements  de  Noailles  , Sartelon  , Bouchard  et  Faget  de  Baure. 

— Parle  sur  les  Uouunes.  — Fait  une  proposition  relative  au  domaine 
extraordinaire  et  aux  dotations.  — Réduction  des  membres  de  la  Cour  de 
Cassation  ; n’est  pas  éloigné  d’admettre  l’utilité  , la  nécessité  même 
d’exercer  cumulativement  plusieurs  fonctions. 
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TABARIÉ  ( Le  vicomte  ) , Seine.  — i8i5,  majorité.  An- 
cien chef  de  division  et  sous-secrétaire  d’état  au  ministère  de 
la  guerre;  nommé  vicomte  à son  retour  de  Gand  en  i8i5. 

Budget;  fait  l’apologie  de  toutes  les  opérations  du  duc  de  Feltre , et 
lors  de  la  discussion  des  articles,  s’excuse  d’avoir  donné  à ses  accents  et 
d avoir  laissé  prendre  à son  organe  une  exagération  , une  chaleur  qui 
pourraieut  avoir  reçu  une  interprétation  factieuse. — Bu(i^et  du  ministère 
de  la  guerre;  k la  suite  de  quelques  explications  sur  îe  paiement  des 
demi-soldes  , et  sur  le  mode  de  comptabilité  , lait  de  nouveau  l’éloge  du 
duc  de  Feltre. 

TACHE  , Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

TAILHAND,  Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

Parle  dans  la  discussion  sur  la  constitution. 

TAILLANDIER,  Indre.  — Cent  jours. 

TALLEYRAND  ( Le  baron  de  ) , Loiret.  — i8i5  , minorité 
ministérielle;  1816,  centre.  Ex-préfet  du  Loiret. 

Budget;  se  prononce  pour  la  régularisation  des  réquisitions.  — 1816 
à 181^.  Prisonniers  pour  dettes  ; rappelle  qu’aucun  amendement  ne  peut 
être  tait  s’il  n’a  été  consenti  par  le  roi.  Budget.  Articles;  propose 
qu’il  soit  présentée  à la  première  session  , une  nouvelle  répartition  du 
contingent  de  la  contribution  foncière,  attiibuée  à chaque  département. 

TANCHAR,  Doubs.  — Cent  jours. 

TANNEGNY-LEVENEUR  (Le  comte),  Orne.  — 18145  minis- 
tériel. 

Biens  des  émigrés  non  vendus  ; propose  que  la  réintégration  des  émi- 
grés dans  leurs  biens  ne  donne  lieu  à aucun  droit  d’enregistrement. 

TASt.HER  ( de  ) Sarlhe.  — 18145  ministériel. 

TASSEL  , Côtes-du-Nord,  — Cent  jours. 

TERNEADX5  Seine.  — 1818,  au  côté  gauclie5  près  du 
centre.  Manufacturier;  c’est  chez  lui  que  se  réunissent  les 
députés  de  la  2'  section  de  gauche,  et  ceux  du  centre  qui 
se  rapprochent  de  ce  côté. 

Poudres  et  salpêtres;  trouve  le  projet  de  la  commission  préférable  à 
celui  du  gouvernement  j propose  un  amendement  qui  consiste  à réserver 
sur  la'qnolité  du  droit,  5 fr.  par  quintal  rnélrique,  comme  prime  d’eucoura- 
gemeut  en  faveur'  de  celui  qui  parviendrait  à établir  le  prix  du  salpêtre 
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m même  taux  que  celui  tiré  de  l’étranger  ; propose  des  droits  sur  le 
salpêtre  importé  de  l’étranger  , et  vote  avec  la  commission. 

TESTE  (Jean-Baptiste),  Gard.  — ('eut  jours.  Avocat, 
nommé  lieutenant -général  de  police  à Lyon,  n’a  point  été  à 
même  de  signaler  dans  ces  circonstances  critiques  le  talent 
oratoire  dont  il  est  plus  spécialement  doué.  Retiré  en  Belgique 
à la  fin  de  i8i5,  avait  repris  avec  éclat  l’exercice  de  sa  prol’es- 
sion  , lorsqu’une  convention  sccrette  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées , l’assimila  aux  l’rançais  compris  sur  l’oi’- 
donnance  du  24  juillet  : exilé  des  Pays-Bas,  préféra  au  séjour 
de  Kœnisberg,  que  lui  olfraient  les  Prussiens,  une  retraite 
profonde  de  18  mois,  et  rentra  enfin  en  France. 

TELLÉ,  Tarn-et-Garonne.  — Cent  jours. 

, Lot-et-Garonne.  — 181 5 , majorité. 

THABAÜD-BOIS-LA-REIiNE  , Indre.  — Cent  jours. 

THAPtREAU,  Maine-et-Loire.  — 1814,  incertain. 

THÉVENARD-GEERTN  , Cher.  — Cent  jours. 

THÉZAN  DE  BIRAND,  Gers.  — 1816,  côté  droit. 

Budget.  ; appuie  les  observalions  de  Villèle  , contre  le  dou- 

blement des  patentes. 

THIARS  (Lecomte  de),  Saône-et-Loire.  — Cent  jours. 
Maréchal-de-camp. 

THIRY  ( Le  baron  de  ) , Meurthe.  — 1814,  constitutionnel. 

THOMAS,  lile-et  Vilaine.  — Cent  jours. 

THOMAS,  Vosges.  — Cent  jours. 

THERIN,  Moselle.  — Cent  jour;,. 

TIBORD  DE  CHALARD,  Creuse.  — 1816,  côté  droit. 

TILLY  ( De  ),  Calvados.  — Cent  jours. 

TIXIER  DE  LA  CHAPELLE,  Creuse.  — i8i5,  majorité. 

Budget;  « le  but  vers  lequel  ou  doit  tendre,  dit- il,  est  de  nous  ramener 
à nos  anciens  usages.  » - Appuie  l’amendement  de  Cornet  d’incourt  re- 

lalil  à la  cumulation  de  traitement  pour  les  gens  de  lettres,  seulement. 

THONSTANT,  Hérault.  — Cent  jours.  ' 

TOERNEMINE  , Cantal.  — i8i5,  minorité  libérale;  1816, 
1817  et  1818,  côté  gauche,  2'  section.  Président  du  tribunal 
de  Mauriac. 

rSiâ  à 1816.  S’élève  contre  l’abué  qui  a été  fait  depuis  aS  ans,  de  ce 
grand  mot , pni/jc,' voU  contre  U détention  arbitraire  des  préve- 
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nus,  préférant  à ce  modèle  rélablisseinent  des  jnridielions  pre'vôtales. — sa 
prononce  le  premier  contre  les  lois  d’exception.  (Il  est  rappelé  à 1 ordre). 

TOÜZET,  Côte-d’Or.  — CenI  jours. 

TRAMECOUR  ( Le  marquis  de  ),  Pas-de-Calais.  — i8i5, 
majorité. 

TREHÜ  DE  MOMHIERY,  Ile-et-Vilaine.  — eX  1818, 
côté  gauche  , T'  section. 

TREMOIJILLE  ( Le  prince  de  la  ),  Cher.  — 181 5,  majorité. 

TRENQUAL^E  (De),  Gers.  — 1814  ? incertain. 

TREVLSE  ( Le  maréchal  mortier  duc  de  ),  Nord.  — 1816 
et  1817 , centre. 

TPiINQEELAGEE  (De),  Gard.  — i8i5,  majorité;  181O 
et  1817,  côté  droit. 

i8i5  à 1816.  Loi  du  g novembre  , contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; 
fait  l’observation  que,  pour  la  récidive  , on  a doublé  la  peine  d’cnipri- 
sonnement  , et  non  |sas  le«  autres  peines.  — Ra])porteur  sur  la  ])ioposi- 
tion  de  Colbert,  relative  à la  révision  des  dillérenls  codes,  prétend  que 
le  rétablisemenf  des  Cours  ptévôlales  est  appelé  par  le  vœu  général  , 
vole  ])oiir.  — Fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  Laroclicioucaidt 
relative  au  service  anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XV’l  — l-oi  dite  d'ani- 
nistie  ; l’art.  6 du  projet  permettant  la  poursuite  pour  délits  , contre  les 
particuliers  , veut  une  exception  en  faveur  des  bommes  qui,  dans  1 ouest 
ou  le  midi  , se  sont  livrés  à des  excès  ; « quand  le  reste  de  la  France  , 
dit-il,  jouira  du  bienfait  de  l’amnistie  , faudra  t— il  que  des  hommes  qui, 
dans  leur  zèle  pour  la  cause  royale,  ont  pu  s’égarer....  ( intcrniplion  ) , 
propose  d’élendre  en  leur  faveur  l’amnistie  aux  délits  contre  les  particu- 
liers , qui  ont  été  la  suite  de  l’entreprise  de  l’usurpateur. — Fait  le  rapport 
Sur  la  proposition  de  Donald  de  supprimerle  divorce.  — Loi  des  élections, 
projet  ministériel  ; ’otepour  l’âge  de  é\o  ans,  pour  le  renouvellement 
intégral , et  les  deux  degrés  d’élection.  — 1816  â 1817.  Bnnr.ET.  jdrticles; 
demande  que  le  proprié  aire  soit  exempt  de  payer  l’impôt  sur  les  huiles, 
pour  ce  qui  , du  moins,  est  nécessaire  h sa  consommation.  - 1817  à 1818. 
Recrutement;  prononce  un  long  discours  contre  l’avancement  par  an- 
cienneté. — Budget  ; appuie  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  huiles. 

TPiIOZON,  Puy-de-Dôme.  — Cent  jours. 

TRIPPIER,  Seine.  — Cent  jours.  Avocat. 

Parle  à l’occasion  du  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  police  , et 
demande  l’ordre  du  jour  sur  la  forn  ation  d’une  commission.  S élete 
contre  la  rétroactivité  des  mesures  de  salut  public,  et  demande  quelles 
soient  limitées  à un  mois  ou  deux.  — Parle  dans  la  discussion  des  articles 
de  la  constitution  et  de  la  déclaration  des  droits  du  peuple  Français. 
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TRONCflON,  Oi>(î. — Centjours.  iSi^et  1818, côté  gauche, 
section. 

1817  à 1818.  Attaque  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  — Vote  le  rejet  de 
celui  relatif  à l’âge  des  députés.  — Parle  contre  le  sursis  à accorder  aux 
émigrés  rentres  dans  leur  biens  non  vendus.  — Appuie  la  réunion  desplus 
imposés  des  communes  , pour  les  dépenses  et  les  taxes  d’urgence.  — 
igiS  à 1819.  Parle  contre  la  prohibition  do  mariage  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur.  — Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des 
élections  j s’inscrit  contre. — Transit  d’Alsace  ; vote  pour.  — bcncET.  Ca- 
dastre ^ examine  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun  des  mode.s 
adoptés  jusqu’à  ce  jour,  et  conclut  en  proposant  que  les  trois  millions 
destinés  aux  opérations  du  cadastre  , soient  employés  exclusivement  à 
faire  mesurer,  par  masses  de  culture  seulement,  les  dillcrcnts  territoires  qui 
n’ont  subi  aucune  opération  d’arpentage.  — Remises  des  percepteurs 
portées  à i5, 004,800  fr.  ; propose  une  réduction  du  sixième  , et  demande 
que  les  frais  de  perceptions  soient,  comme  toutes  les  charges  générales  , 
également  repartis. 

TRONSSON-LECOMTE,  Marne.  — 18145  incertain. 

TPiY,  Seine.  — i8i5  , minorité  ministérielle;  1816,  centre. 
Premier  président  du  tribunal  de  première  instance  à Paris. 

i8i5  h 1816.  Projet  de  loi  sur  le  divorce;  regarde  ce  projet  comme  un 
bienfait , et , malgré  ses  collègues  qui  demandent  du  temps  pour  déli- 
bérer, veut  qu’il  soit  mis  au  voix  de  siiite.  — Vole  pour  la  loi  du  9 no- 
vembre contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux,  sans  amendements.  Se 
prononce  contre  la  proposition  de  Trinquelague  , relativement  aux  délits 
envers  les  particuliers.  — Sur  la  pétition  du  sieur  Goyet,  de  la  Sarthe  , 
qui  se  plaint  d’ètre  détenu  , quoi  qu’un  jugement  ait  ordonné  sa  mise  en 
liberté  , propose  l’ordre  du  jour  , motivé  sur  ce  que  c’est  le  procureur  du 
roi  qui  a provoqué  la  continuation  de  la  détention  du  pétitionnaire.  — 
Propose  le  renvoi  au  gouvernement , d’une  pétition  de  l’ordre  souverain 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  , .ayant  pour  objet  la  restitution  à cet  ordre  , 
de  ses  biens  non  vendus  , et  cela  motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a là  que  l’exercice 
d’une  répétition  de  puissance  à puissance.  — Militaires  absents  ; parle 
dans  la  discussion  des  articles.  — Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse;  appuie  la  saisie  préala!)le.  — Vote  pour  le- projet  de 
loi  sur  les  prisonniers  pour  dettes.  ■ — Commissaires-priseurs  ; vote  avec 
les  ministres. 

TRYON-MONTALEMBERT  (Le  comte  de)  5 Vienne. — 
18145  ministériel. 

TUAULT-DE-LA-BOUVERIE,  Morbihan.  — 1814,  mini- 
stériel. 

Vote  pour  le  projet  de  loi  de  l’abbé  de  Montesquieu  et  pour  la  censure. 
— Biens  des  émigrés  non  vendus;  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  des 
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aiuendcmcnts  favorables  aux  émigrés. — veu  t qu’une  féfe  publique  , dirigée 
avec  économie  , annonce  à l’Europe , au  monde  entier  , le  bonheur  de  la 
France. 

TUPINIER,  Saône-et-Loire,  — Cent  jours. 

TURCKHEIM  (De),  Bas-Rhin.  — i8i5,  minorité  ministé- 
rielle. 

U. 

lINGUET  DE  SAINS-OUEN  , Sarthe.  — Cent  jours. 

DSQUIN,  Seine-et-Oise. — i8i5,  minorité  ministérielle; 
iSiG,  J817  et  1818,  au  centre.  C’est  chez  lui  que  se  réunis- 
sent les  amis  du  ministère. 

i8i5  à 1816.  Budget;  démontre  les  vices  de  la  répartition  de  l’emprunt 
des  cent  millions.  — r8i^  k 1818.  Budget.  Bannis  ; demande  que  Bignoa 
soit  rappelé  k l’ordre. 

Y. 

VAILLANT,  Côte-d’Or.— Cenl  jours. 

VALENTIN  , Hérault.  — Cent  jours. 

Parle  au  sujet  des  bons  de  réquisition;  demande  qu’ils  soient  reçus 
en  paiement  des  contributions  directes  et  deviennent  de  véritables 
bons  au  porteur , qui  ne  puissent  être  refusés  ni  par  les  percepteurs,  ni 
par  les  receveurs  généraux,  ni  par  le  trésor. 

VALLEE,  Landes.  — Cent  jours. 

VALLÉE,  Meuse.  — 1817  et  1818,  côté  gauche,  2' section. 
Conseiller  à la  Cour  de  Cassation. 

1817  à 1818.  Rapj)drteur  de  plusieurs  pétitions , notamment  de  celle 
d’un  sieur  Maures . à Paris,  qui  réclame  une  créance  de  g/{,ioo  fr.,  à lui 
dut;  par  S.  M.  et  S A R.  Monsieur,  comte  d’Artois,  jtour  des  fournitures 
laites  aux  Gardes-du-Corps , en  1792,  sur  les  bords  du  Rhin;  en  pro- 
pose le  renvoi  à la  commission  du  Budget.  — 1818  à 1819.  liécojnpense. 
nationale;  vote  avec  la  commission. 

VALLET  DE  MERVILLE,  Meurthe.  — Cent  jours. 

VALLETTE  , Lozère.  — Cent  jours. 

VAN-MERRIS,  Nord.  — i8i5,  majorité. 

VARENNE  DE  FENILLE,  Ain.—  i^iô,  majorité. 

VASSAL  DE  MONYIELLE  , Lot-et-Garonnne.  — i8i5, 
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majorité;  1816,  1817  et  1818,  côté  droit , 1"  section.  Mair« 
de  Villeneuve  d’Agen. 

\ Ardennes.  — Cent  jours. 

VAUQUELIN  DE  LA  RIVIÈRE,  1 Ile-et-Vilaine.  — i8i5, 
majorité;  1816,  coté  droit. 

VEAUX  ( Le  général  ) , Côte-d’Or.  — Cent  jours. 

VERGNES  , Aveyron.  — Cent  jours. 

VERNEILH  DE  PUYRASEAU,  Dordogne.  — 1814,  incer- 
tain.— Cent  jours.  — 18 17  et  1818  ,côtégauche,  2' section. 

Cent  jodrs.  Présente  à la  Cliambre  un  projet  de  réglement.  i3i5  à 

j8i6;  biens  des  émigrés  non  vendus  -,  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  des 
amendements  favorables  aux  émigrés.  — Cent  jours;  présente  les  vues  de 
la  commission  du  réglement  intérieur.  — 1817  à 1818;  rapporteur  de  la 
proposition  du  général  Brun  de  Villeret , sur  la  nécessité  d’un  Code  ru- 
ral. — 1818  à 1819  ; fait  une  proposition  tendant  à lever  la  proliibilion 
de  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  — Droit  de  pétition j de- 
mande que  l’on  n’inscrive  au  feuilleton  que  les  pétitions  dénonçant  un 
abus  de  pouvoir  ou  un  déni  de  justice.  — Rapporteur  de  pétitions,  pro- 
pose l’ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur  Cannet  des  Aulnois  qui  se  plaint 
de  ce  que  , depuis  deux  ans,  il  n’a  pu  obtenir  l’exécution  de  divers  juge- 
ments et  arrêts  qui  l’auraient  réintégré  dans  son  domaine  de  Bertrand 
( Seine  et  Oise  );  motivé  sur  ce  qu’il  n’appartient  pas  à la  Chambre  de 
rien  décider  sur  ce  qui  émane  des  tribunaux.  — Presse.  Jury;  appuie 
Duvergier  deHauranne,  et  vote  pour  que  le  jugement  de  difiâmation 
imprimée,  aussi  bien  que  de  diflamation  orale,  soit  maintenu  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  — Publie  hors  la  chambre  une  opi- 
nion en  faveur  de  la  loi  des  élections,  et  une  autre  en  faveur  des  bannis. 

VEZIN , Aveyron.  — >814,  constitutionnel.  — Cent  jours. 

1814  à i8i5.  Biens  des  émigrés  non  vendus;  excite  contre  lui  des 
murinures  en  s’élevant  avec  énergie  et  patriotisme;  contre  le  discours  d* 
Lainé.  ( J oy.  Lainé.  ) 

VIDAL-CONTANT,  Aude.  - ,8.4,  incertain. 

VIDAL , Arriège.  — Cent  jours. 

VIDAL  fils,  Basses- Pyrénées.  — Cent  jours. 

VIGIEB  , Cantal.  — Cent  jours, 

VIGNERON,  Haute-Saône.  — 1814,  constitutionnel;  cent 
jours. 

VIGNON-LAVERSANNE  , Drôme.  — Cent  jours. 

VIGUIERS,  Aude.  — Cent  jours.  « 
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VILLEFRANCHE  ( Le  marquis  de  ),  Yonne.  — 1816,  1817 
et  1818,  côté  droit,  1"  section.  Maréchal-de-camp  de  181 5. 

1816  à 1817.  Dotation  de  la  caisse  d’umortisseinent\  Yente  des  bois 
du  clergé;  vote  comme  Macariliy  ( voy.  Ma.rcartky)  . — 1817  h 1818. 
Rapporteur  de  pétitions , ])ropose  l’ordre  du  jour  sur  celle  de  plusieurs 
habitants  d’Hennebon  ( Morbihan  ) , tpd  réclament  contre  une  décision 
du  conseil  de  discipline  delà  garde  nationale,  attendu  cpie  la  loi  du 
14  octobre  1791  et  l’ordouiiance  du  Itoi  du  17  juillet  1816  forment  la  légis- 
lation delà  garde  nationale. — Recrutement;  appuie  les  amendements 
du  marquis  de  Floirac,  se  prononce  contre  l’avancement  par  ancienneté, 
rappelle  à cette  occasion  le  21  janvier,  l’Assemblée  constituante , le 
Testament  de  Louis  XVI.  — Propose  de  faire  une  loi  sur  le  commerce 
des  grains  et  des  farines.  — Projet  de  loi  relatif  à quelques  changements 
de  circonscrijition  de  onze  arrondissements  de  sous  préfectures  ; parle  et 
vote  avec  Courvoisier. — 1818  à 1819.  Responsabilité  des  ministres  ; s’ins- 
crit contre. — Pétition  du  sieur  Liénard ; ( R oy.  Courtaryel  ) en 

demande  et  obtient  le  renvoi  à la  commission  du  Budget.  — Budget; 
demande  que  son  département  (l’Yonne  ) et  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
réclamations  sur  les  évaluations  cadastrales  , soient  autorisés  à les  recom- 
mencer à leurs  frais,  que  les  communes  soient  chargées  elles-mêmes  à 
l’avenir  de  cette  opération  , et  qu’il  soit  présenté  à la  proebaine  session 
un  projet  de  loi  pour  opérer  le  nouveau  répartement  de  la  contribution 
foncière  entre  tous  les  départements.  — Exprime  le  vœu  que  le  gouver- 
nement rétablisse  la  direction  générale  des  eaux  et  forêts.  . — Articles 
additionnels  ; appuie  Pon.sard  en  ce  qui  conceine  les  vétérans  de  Juliers 
et  d’Alexandrie.  — Ap[)uic  le  cumul  des  pensions  en  faveur  des  cheva- 
liers de  Saint-Louis.  Yoies  et  moyens;  Boissons-,  jjropose  et  déve- 
loppe un  amendement  tendant  à ce  que,  dans  les  déj)artements  de 
l’Yonne  et  du  Haut  et  Bas  Rhin,  les  propriétaires  puissent  se  servir  de 
tonneaux  contenant  70  litres,  sans  être  soumis  au  droit  de  détail  exigé 
par  la  loi  du  8 décemliie  i8i4sur  les  tonneaux  d’une  capacité  inférieure 
il  un  hectolitre  ; dit  que  l’usage  de  ces  tonneaux  a lieu  de  temps  immé- 
morial , et  que  la  loi  précitée  nuit  par  cette  disposition  tant  aux  proprié- 
taires qu’au  commerce  des  vins  et  à celui  des  bois  qui  ne  peut  tirer  [larli 
de  l’espèce  de  merrain  propre  à la  fabrication  des  quarts  de  muid.  — 
Yenlc  de  broussailles  ; émet  une  opinion  très-étendue,  et  vote  le  rejet 
du  projet  de  loi. 

VILLÈLE  ( de  ) , Haute  - Garonne.  — i8i5,  majorité; 
i8»6,  1817  et  1818,  côté  droit,  1"  secliou.  Ancien  Maire  de 
Toulou.se  (i). 

181 5 a 181Ü.  Combat  le  projet  relatif  aux  conqiagnies  départementales, 

(0  Ce  Dcpulc  ii’a  poiitt  tlt'meiiti  la  protestation  coiitcc  la  Cnarle  , é|ui  lui  a cté 
alLiiliiiec  par /e  iN'ozft’c/ Crfi",  pi  otestalion  qu'il  tiurait  taile  et  piihliee  eu  iSi^# 
Qümmc  mciuJjre  du  ooiiseil  gt  nei'ul  tiu  depuilemeut  à Toulouse, 


VIL  287 

comme  incompatible  avec  la  garde  nationale  , comme  surcroît  de  dé- 
pense. — Quatre  premiers  douxièmes  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobiliaire;  parle  contre,  et  vote  pour,  avec  d’importants  amen- 
dements. — Loi  d’amnistie-,  vote  pour  les  exceptions  — Élections;  Rap- 
porteur , se  prononce  pour  Ibàge  de  40  ans,  raugmentation  du  nombre  des 
députés,  le  renouvellement  intégral;  pense  que  le  renouvellement  par 
cinquièmes  aurait  l’inconvénient  d’établir  la  permanence  du  corps  qui 
représente  la  démocratie  ; prétend  qu’aux  dernières  élections  ( aux  élec- 
tions de  iSi5.  L'^oy.  le  discours  de  Sainl-Aulaire  en  i8i8  ) nulle  rixe  n’a 
eu  lieu.  — Fait  un  nouveau  rapport  sur  le  projet  ministériel , aussi  relatif 
aux  élections;  propose  le  mode  d’élection  par  assemblée  cantonale  , à la 
condition  d’une  cote  contributive  , en  rapport  avec  celle  assignée  parla 
Charte;  .s’élève  contre  les  privile'giésà  3oo  francs  de  contributions;  repousse 
les  suppléants,  et  laisse  aux  législateurs  futurs  le  droit  de  régler  une  in- 
demnité de  leur  déplacement  et  de  leur  séjour  à Paris.  — Budget;  re- 
garde la  consolidation  comme  un  bienfait  pour  les  créanciers.  — Rappor- 
teur du  projet  sur  les  élections  , amendé  par  la  chambre  des  Pairs  , pro- 
pose, vu  l’iirgence  , de  maintenir  provisoirement  les  ordonnances  des  i3 
et  21  juillet,  et  les  collèges  électoraux  sans  nouvelle  adjonction;  fait  une 
vive  sortie  contre  le  ministère.  — Douanes  ; croit  devoir  apprendre  à la 
Chambre  qu’il  a passé  quinze  années  de  sa  vie  à Pile  Boui  boii  ; défend  vi- 
vement les  intérêts  de  celte  île.  — 1816  à 1817.  Dénonce  l’influence  in- 
constitutionnelle qui  a été  exercée  sur  les  élections  du  Pas  - de  - Calais  ; 
cite  en  preuve  une  lettre  du  sieur  Malouct  , préfet  de  ce  département  , 
par  laquelle  ce  fonctionnaire  .signale  aux  électeurs  les  députés  qui  , l’an- 
née précédente  , ont  voté  avec  la  majorité  , comme  incapables  de  siéger 
à la  Chambre  : u A votre  arrivée  à Arras  , est  - il  dit  dans  cette  lettre  , 
« faites  - moi  l’honneur  devenir  chez  moi;  moi  seul  je  ])uis  vous  taira 
<1  connaître  la  pensée  du  Roi,  ses  véritables  intentions.  » L’orateur  ex- 
pose que  le  sieur  IMalouet  était  en  même  temps  président  du  college,  et 
qu’il  a été  d autant  plus  coupable  d’avoir  cherché  à exclure  des  hommes 
possédant  les  conditions  d’éligibilité  voulues  par  la  loi.  — Demande  que 
la  commission  présente  une  analyse  succinte  de  chatpie  pétition.  Péti- 
tion de  la  demoiselle  Robei  t ; propose  que  le  ministre  soit  invité  à don- 
ner des  renseignements  ; ré)iond  à Ravez  qui  prétend  que  la  loi  dont 
se  plaignent  les  députés  de  i8i5  , est  leur  ouvrage  , que  c'est  justement 
parce  qu’il  aurait  donné  son  adhésion  à cette  loi  dont  on  ,se  fait  une  aiune, 
qu’il  croirait  devoir  user  de  tous  ses  moyens  constitutionnels  pour  em- 
pêcher qu’on  en  abusât.  Loi  transitoire  du  budget  ; vote  avec  Cornet 
d’încourt.  — Elections  ; considère  le  projet  comme  subversif  de  la  Charte 
et  de  nos  droits  politiques,'  pense  que  tous  les  électeurs  à 3uo  francs  ne 
peuvent  être  appelés  a concourir  aux  élections  ; que  dans  une  monarchie 
le  roi  peut  suppléer  les  assemblées  primaires  , et  connaître  le  vœu  public 
en  interrogeant  les  conseils  d’administration  secondaires  , les  corps  de 
ville,  les  chambres  de  commerce,  d’hommes  de  loi  , de  gens  de  lettres  , 
les  corporations  de  toute  espèce  ; que  le  projet  actuel  e.xclut  l’immense 
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majorité  dfs  Fran<;ais  de  toute  participation  aux  élections  ; propose  de 
faire  participer  à l’élection  des  électeurs  , et  pour  les  communes , les 
membres  élus  des  administrations  secondaires  , les  corporations  et  autres 
sutorisées  par  le  Roi  j propose  enfin  de  favoriser  la  grande 
propriété  comme  étant  la  meilleure  garantie  des  élections.  — Articles  , 
déclare  que  c est  pour  ne  pas  livrer  la  Chambre  à une  classe  quelconque 
de  Français,  qu’il  demande  que  les  électeurs  soient  élus  ; propose  que  les 
collèges  électoraux  sc  réunissent  par  sections  à chaque  chef  lieu  d’arron- 
dissement; que  par  le  fait  seul  de  sa  promotion  à une  place  quelconque, 
un  député  perde  son  droit  de  siéger  à la  Chambre  , à moins  qu’il  ne  soit 
immediatemeut  réélu  ( longue  agitation  au  centre  ) L’honorable  dé- 

puté défend  sa  motion  avec  une  grande  énergie.  — Suspension  de  la  li- 
berté individuelle  ; attaque  le  ministère  de  la  police  générale;  et  vote 
conire.  — Journaux  , continuation  de  la  censure  ; propose  de  limiter  le 
nombre  des  journaux,  d’exiger  d’eux  un  cautionnement,  d’augmenter  la  sé. 
vérité  des  lois  contre  les  abus  de  la  presse;  vote  contre  la  censure  et  contre 
le  projet.  — Budget;  combat  le  projet  de  la  commission;  demande  la  ré- 
duction de  l’emprunt  de  3o  à 20  millions  ; émet  des  vues  nouvelles  sur 
l’acquittement  de  l’arriéré  et  la  liquidation  générale  des  caisses  , sur  les 
réformes  dans  l’administration  générale  et  départementale  ; relève  l’ex- 
pression de  nation  nouvelle  , émise  dans  la  discussion  ; cette  nation  dont 
on  a voulu  parler,  n’est,  selon  lui,  qu’une  collection  de  quelques  milliers 
d’individus  qui  ont  regardé  long-temps  l’Europe  comme  un  vaste  champ 
d’exploitation,  et  depuis,  les  revenus  de  la  France'comme  leur  patrimoine; 
se  prononce  contre  la  multiplicité  des  emplois,  contre  les  ministres  d’état, 
les  sous-secrétaires  d’état , les  conseillers  d’état,  contre  les  frais  de  bureau 
du  ministère  des  finances,  les  gratifications,  les  frais  de  logement  , etc... 
contre  l’administraiion  des  contributions  indirectes  qui  coûte  plus  de  3 
millions,  conire  les  préfets  , les  gouverneurs,  les  capitaines  des  gardes  , 
le  système  d’administration  militaire  ,•  soutient  que  l’opinion  repousse  le 
système  actuel  de  l’instruction  publique,  qu’un  grand  nombre  d’élèves 
ont  abandonné  les  collèges  pour  celte  seule  raison;  demande  que  l’ins- 
truction publique  soit  organisée  par  une  loi  et  qu’en  attendant  il  ne  soit 
accordé  ni  rétributions  ni  secours  extraordinaires.  — Réclame  l’impression 
delà  liste  des  jiensions. — A rticles;  par  le  contre  le  doublement  des  païen  tes, 
contre  le  prélèvement  de  i4  centimes  destinés  aux  dépenses  départemen- 
tales, contre  l’impôtsur  les  huiles. — Propose  que'nulne  puisse  recevoir  de 
pension  ou  traitement  au  dessus  de  40,000  f.  , à quelque  titre  que  ce  soit , à 
l’exception  des  ministres , maréchaux  et  ambassadeurs. — D’après  un  mé- 
moire qu’il  annonce  avoir  reçu  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse, 
demande  que  les  détenteurs  de  tissus  qui  ne  pourraient  p.as  en  justifier 
l’origine  française,  soient  autorisés  à les  déclarer  avant  l’expiration  du  mois 
qui  suivra  la  loi  sur  les  finances,  à l’effet  d’y  faire  apposer  une  marque  pour 
les  distinguer  de  ceux  qui  pourraient  èîre  introduits  en  fraude.  — 181^  à 
1818  ; rapporteur  de  pétitions,  notamment  de  celle  du  sieur  Muubreuil, 
détenu  à Rouen  , qui  demande  à être  jugé  par  la  Chambre  et  se  plaint 
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d’être  privé  Je  tous  moyens  de  communication  avec  ses  dc'fenscurs  et 
confiné  dans  les  cachots  depuis  long-temps;  propose  l’ordre  du  jour 
sur  la  première  partie  de  la  pétition  et  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
sur  la  seoonde.  — Presse;  se  prononce  pour  Je  jury  et  contre  le  projet 
ministériel;  signale  avec  énergie  la  dictature  que  les  ministres  prétendent 
s’arroger  sur  l’opinion  et  sur  toutes  les  affaires;  «qu’ils  cessent, s’écrie  l’o- 
rateur, de  faire  obséder  les  tribunaux,  les  administrations  et  les  corps 
militaires  par  ces  agents  de  police  qui  ont  intérêt  à tout  brouiller,  tout 
envenimer  , tout  exagérer  pour  se  donner  de  l’importance  ; » déclare  qu’il 
croit  la  France  et  la  légitimité  compromises  par  le  maintien  des  lois  d’ex- 
ception; s’oppose  à la  conversion  en  une  loi  spéciale  de  l’article  27  re- 
latif aux  journaux  ; parle  en  faveur  de  leur  affranchissement;  et  sur  ce 
qu’on  lui  fait  observer  qu’ils  peuvent  exercer  sur  l’opinion  publique  une 
inf]  uence  funeste  , ((  ils  ne  font  pas  l’opinion , répond-il,  ils  l’expriment  ;» 
demande  la  prorogation  de  la  loi  existante  jusqu’au  premier  mars 
prochain,  afin  de  donner  au  gouvernement  le  temps  de  soumettre  aux 
Chambres  un  nouveau  projet. — Recrutement  ; demande  que  la  partie  du 
projet  de  loi  relative  à l’enrôlement  volontaire  soit  appliquée  au  recrute- 
ment de  la  totalité  de  l’armée  active  , et  que  la  partie  relative  aux  appels 
soit  uniquement  appliquée  à la  formation  de  l’armée  de  réserve  ; se  pro- 
nonce pour  les  primes  d’enrôlement,  contre  le  vote  annuel  et  contre  l’a- 
vancement par  ancienneté  ; appuie  l’amendement  relatif  aux  fils  aînés 
de  famille  , aux  frères  ignorantins  ; prétend  qu’on  ne  doit  pas  imposer  à 
ces  derniers  un  engagement  qui  n’est  pas  dans  leurs  statuts  ; appuie 
l’amendement  du  lieutenant-général  Dupont  relatif  aux  réserves.  — 
Douanes  ; demande  que  le  Gouvernement  fasse  publier,  avant  la  fin 
de  la  session  prochaine  le  recueil  analytique  des  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  matière  de  douanes , afin  qu’il  serve  de  règle  exclusive, 
sauf  le  recours  devant  les  tribunaux. — Budget;  demande  que  l’ad- 
ministration départementale  et  municipale  soit  réorganisée;  que  les 
produits  des  jeux  soient  donnés  à la  ville  de  Paris,  à la  charge  par  elle 
de  subvenir  aux  frais  de  ses  établissements  publics  ; que  les  dépenses  se- 
crètes du  ministère  de  la  police  générale  soient  rejetées  ; à cette  occasion 
fait  une  sortie  contre  Camille  Jordan  et  contre  les  écrivains  qui  ont  dé- 
noncé à la  France  les  événements  deLyon,  contre  la  police  doubles  agents 
se  laissent  toujours  apercevoir  dans  les  grands  procès  politiques  et  ne 
paraissent  pas  , lorsque  l’ordre  public  réclame  leur  présence  ; dépeint 
l’anxiété  des  bons  citoyens  qui  se  demandent  si  la  justice  est  muette 
devant  les  calomniateurs.  — Articles  ; appuie  divers  amendements  rela- 
tifs aux  enfants  trouvés  et  aux  vicaires  généraux;  parle  en  faveur  des  plus 
imposés  des  communes  auxquels  on  veut  attribuer  le  droit  de  voter  les 
taxes  des  communes  dans  les  cas  imprévus;  se  récrie  contre  la  propor- 
tion des  remises  qu’il  établit  à 26,452,677  fr.  pour  4°°  millions  de'per- 
ception  ; demande  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  huiles  ; demande  la 
question  préalable  sur  les  amendements  tendant  à établir  la  concurrence 
et  la  publicité  de  l’emprunt.  — Appuie  avec  le  côté  gauche  et  contre  Jac- 
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quinpt  de  Pampelune  la  proposition  d’un  compte  à rendre  par  le  minis* 
tère  à l’ouverture  de  chaque  session.  — Soutient  Labouillerie  contre 
Dupont  de  l’Eure  et  propose  l’ordre  du  Jour,  attendu  qu’on  a laissé  passer 
bien  d’autres  choses  qui  nécesssiteraieiil  une  plus  grande  attention.  — 
demande  que  Bignon  soit  entendu  jusqu’à  la  fin;  s’oppose  au 
rappela  l’ordre.  — Péihions  diverses -,  appuie  celle  des  brasseurs  de 
Paris  qui  demandent  que  la  Régie  soit  tenue  de  consentir  à un 
abonnement  général  , toutes  les  loi^  qu’il  offrira  un  produit  égal 
à celui  d’une  année  moyenne.  — Appuie  la  pétition  des  colons 
créanciers  des  îles  de  France  et  de  Saint-Domingue.  — Appui* 
celle  de  la  dame  Serge,  de  Toulouse,  réclamant  contre  une  décision  du 
ministre  des  finances  , rendue  d’après  un  avis  du  comité  des  finances  , 
qui  la  dépouille  d’une  maison  que  lui  a léguée  une  demoiselle  de  Four- 
queroux. — i8i8  à 1819.  Six  douzièmes  des  contributions f oncières  j pari* 
contre  le  rapjtort  de  la  coinmi.ssion  , contre  l’annonce  qui  a été  faite 
d’un  projet  sur  une  nouvelle  année  financière  ; vote  l’adoption  pure  et 
simple.  — Pétition  du  sieur  Lepelletier  d’u4unay  qui  prétend  que  le 
contingent  pour  le  recrutement  de  Seine  et  Marne  a été  réglé  en  prenant 
pour  base  du  dénombrement  les  états  de  population  de  i8i3  au  lieu  de 
ceux  de  1817;  appuie  le  renvoi  à la  commission. — Demande  le  renvoi  au 
ministre  de  l’intérieur,  elle  dépôt  au  secrétariat  de  la  Chambre  d’une 
pétition  des  sieurs  Adam,  Carizet  et  de  Beauvillard  qui  poursuivent , de- 
puis dix  ans , le  paiement  de  diverses  traites  sur  le  Trésor,  qui  leur  ont 
été  données  en  paiement  de  fournitures  faites  par  eux  en  1808  , pour 
service  public  de  la  Martinique  , et  prétendent  qu’ils  ont  été  spoliés  en 
vertu  d’un  décret  impérial  ; l’orateur  attaque  le  conseil  d’Etat,  qui  a 
rendu  sur  cette  affaire' une  décision  fondée  sur  le  même  décret. — Demande 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignemens  de  la  pétition  du  sieur  Armand  , 
qui  demande  la  prohibition  de  l’importation  des  grains.  — j4nnée Jtnan- 
c ère;  combat  le  projet  comme  inconstitutionnel,  regarde  l’époque  du 
I"'.  juillet  comme  la  plus  défavorable  que  l’on  puisse  choisir  , trouve 
l’année  républicaine  (22  septembre)  plus  raisonnable;  propose  une  double 
convocation  dans  la  session  actuelle , afin  d’obtenir  une  avance  et  de  com- 
mencer l’année  1820  , avec  l’obligation  de  voter  le  budget  de  l’année  sui- 
v'ante.  — Pétition  des  protestants  de  Bordeaux  ( vojr.  Jobez);  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  et  du  discours  d’Argenson  au  ministre  de  l’inté- 
rieur. — Salpêtres;  appuie  les  amendements  favorables  à ceux  qui,  sur  la 
foi  de  la  législation  e.xistante  , ont  pu  faire  des  spéculations  ; appuie  l’a- 
mendement de  Chauvelin  , tendant  à laisser  le  droit  tel  qu’il  est.  — Re- 
solution des  Pairs  contre  la  loi  des  élections  : se  prononce  contre  la  pro- 
position  de  Lafitte;  demande  qu’elle  ne  soit  pas  prise  en  considération  ; 
se  fonde  sur  ce  que  l’ordre  constitutionnel  exige  que  l’on  attende  que  la 
résolution  des  Pairs  soit  soumise  à la  Chambre;  s’inscrit  eu  faveur  de 
la  résolution  des  Pairs prononce  à ce  sujet  une  opinion  très-développée, 
qui  porte  spécialement  sur  la  non  présence  d’un  tiers  des  électeurs  aux 
collèges  électoraux,  sur  l’abus  des  patentes  , l’absence  de  garantie  contr* 
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les  listes  électorales  dresse'es  par  les  préfets  , sur  l’inconvénient  des  nom- 
breuses réunions  au  chef-lieu  de  préfecture  ; signale  le  département  du 
Gard  , où  , par  l’eflet  des  intrigues  ministérielles , la  liste  électorale  s’est 
accrue  de  600  électeurs  , un  autre  où  cette  liste  a été  réduite  de  plus  de 
3oo  ; Saint-Aulaire  lui  ayant  répondu  à cet  égard,  soutient  que  si  des 
crimes  ont  été  commis,  il  fallait  les  rechercher  et  les  punir.  — Jiégleineiit 
des  comptes  aii-iérés  ,•  s’unit  à la  commission  et  à Duvergier  de  Hauranne 
pour  défendre  les  comptes  arriérés. — Repousse  les  amendements  de  Casi- 
mir Perrier , relatifs  au  domaine.  — Expose  que  cinquante-cinq  millions 
ont  été  dépensés  en  1817  et  1818  pour  distribution  de  grains  ; que  cette 
perte  démontre  combien  les  propriétaires  ont  été  lésés  , et  demande  que 
puisque  les  récoltes  de  deux  années  ont  été  nulles  , les  propriétaires 
puissent  au  moins  vendre  leurs  grains  sans  concurrence  des  grains  étran- 
gers dont  il  demande  la  prohibition.  — Aéance  du  l’j  mai  , rapport  de 
Cotton  sur  les  pétitions  en  faveur  des  bannis;  demande  la  parole  contre 
les  pétitions.  — Bddget  , ministres  à' État  ; pense  qu’on  ne  peut  sup- 
primer leur  traitement  J que  pour  obtenir  cette  économie,  il  faut  d’abord 
en  faire  la  proposition  aux  Chambres,  dans  les  formes  réglementaires. 
— affaires  étrangères  ; propose  une  réduction  sur  les  dépen-ses  acci- 
dentelles. — Pense  avec  Bellart  que  la  Chambre  ne  doit  statuer  que 
sur  les  masses.  — Intérieur  ; se  plaint  de  ce  que  le  produit  du  poin- 
çonnage n’est  pas  porté  en  recette , et  regarde  les  fonctions  des  inspec- 
teurs des  poids  et  mesures  comme  parfaitement  inutiles.  — Ponts  et 
chaussées  ; appuie  l’amendement  de  Rolland  , tendant  à comprendre 
dans  le  budget  de  cette  administration  le  curement  des  fossés  de 
grandes  routes  ; cet  amendement  étant  rejeté  , appuie  Salis  demandant 
une  réduction  de  a, 000, 000  francs.  — Secours  généraux  et  trai>aux  de 
charité  ; se  plaint  de  la  confusion  que  cet  article  met  entre  les  deux 
ministères  des  finances  et  de  l’intérieur. — Tii<À.scES.  Pensions  ; demande 
avec  la  commission  le  rejet  du  crédit  de  i,5oo,ooo  fr.  , attendu  qu’il  se 
trouve  dans  le  trésor  plus  de  4.000,000  fr.  de  fonds  stagnants.  — Dette 
flottante  ; prononce  une  opinion  très-développée  dans  laquelle  il  combat 
le  système  ministériel  ; vote  avec  la  commission  contre  le  ministère  et 
le  côté  gauche  , et  demande  qu’il  soit  délibéré  de  suite  sur  cet  article. — 
P'oies  et  moyens  ; combat  dans  un  long  discours  la  proposition  faite  par 
la  commis.sion  d’aliéner  25,476  hectares  de  terrains  désignés  sous  le 
nom  de  broussailles  ; plaisante  sur  les  avantages  que  l’on  s’en  promet  : 
« c’est  , dit-il  , l’histoire  du  pot  au  lait;  et  l’on  interdirait  le  père  de 
famille  qui  ferait  de  pareils  calculs;  » prétend  que  le  cadastre  ne  peut 
opérer  avec  exactitude  la  répartition  des  contributions  entre  les  dépar- 
tements ; propose  , par  amendement,  que  les  3o  centimes  ajoutés  , il  y 
a deux  ans  , aux  contributions  directes  pour  le  compte  du  trésor  , soient 
supprimés  , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  que  la  Chambre  croira 
pouvoir  accorder  au  dégrèvement  des  contributions  directes. — 'Evaluation 
des  produits  indirects  ; présente  un  tableau  différent  de  celui  présenté 
par  le  Gouvernement  et  la  commission  ; et  propose  d’évaluer  les  recettes 
des  contributionsûudircctes  à trente  millions  de  plus  que  ne  l’a  fait  1» 
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ministre.  — Z-orer/e  ; pense  que  les  produits  de  la  loterie  doivent  êtr« 
])ortes  à i6  raillions  au  lieu  de  t3,5oo,ooo  fr. , taux  auquel  les  ont  évalués 
le  riiiuistre  et  la  conimission.  — Co/rtr’jiufrorif  rVrdr'rectei;  prononce  un 
long  discours  sur  la  situation  des  finances  ; pense  que  la  réduction  de 
la  dette  tlottante  est  la  seule  nécessaire , et  vote  pour  que  le  dégrèvement, 
sur  les  contributions  directes  de  tous  les  départements  , soit  de  dix  cent, 
par  franc  , en  tout  32  millions.  — Importation  des  grains  soutient  le 
projet  de  loi  tendant  à faire  hausser  le  prix  des  grains  : « L’année  der- 
nière, dit-il  , j’ai  vendu  le  blé  que  j’ai  recueilli  28  fr.  l’hectolitre  ; cette 
année  j’ai  eu  peine  à en  trouver  ».  — Combat  un  amendement  de 
Beugnot  tendant  à laisser  au  Gouvernement  la  faculté  de  changer  le 
tableau  ^es  départements  frontières , d’après  lequel  on  appliquera  les 
prix  moyens  mentionnés  dans  l’article  6 de  la  loi  : « Toute  la  loi  est  dans 
le  tableau  , dit-il;  si  vous  ne  donnez  pas  au  tableau  la  fixité  de  la  loi , 
votre  loi  est  inutile,  u — Pétitions  diverses;  appuie  le  renvoi  au  ministre 
de  l’intérieur  de  celle  du  sieur  Lizet  qui  se  plaint  d’avoir  été  spolié 
en  1812  de  sa  propriété  connue  sous  le  nom  àe  Bains  du  Mont-d’Or  , 
et  de  n’avoir  obtenu  dri  ministre  aucune  satisfaction  , malgré  la  recom- 
mandation de  la  Chambre  en  1817. — Appuie  le  renvoi  à la  commission 
des  voies  et  moyens  de  celle  de  quelques  propriétaires  de  Dijon  et  autres 
villes  , qui  demandent  le  rapport  des  lois  qui  ordonnent  l’entretien  et 
le  curage  des  fossés  de  grandes  routes  et  la  plantation  des  arbres  qui  les 
bordent , aux  frais  des  propriétaires.  — Appuie  la  pétition  de  plusieurs 
créanciers  de  l’arriéré  , qui , se  fondant  sur  la  loi  du  20  mars  iSi3  , se 
plaignent  de  n’avoir  touché  leur  sémestre  qu’à  compter  de  l’époque  de 
la  liquidation.  — Combat  le  renvoi  proposé  au  ministre  , de  la  pétition 
de  la  ville  de  Saint-Valéry  qui  réclame  l’entrepôt  exclusif  des  sels  dans 
le  département  de  la  Somme. 

VILLIERS  DE  LONJEAü,  Côte  - d’Or.  — 1814,  constitu- 
tionnel. 

VILLOT  DE  FRÉVILLE  5 iVeirae.  — ï8i4j  incertain. 

VIMAL-TEYRAS,  Puy-de-Dôme.  — i8i5,  majorité. 

VIlViAR,  Seine-Inférieure.  — Cent  jours. 

VINCENT-DU-SAINT-LAURENT,  Gard.  Cent  jours. 

VINCENT-MOLINIÈRE,  Deux-Sèvres.  — Cent  jours. 

VISTÜRTE  , Côtes-du-Nord.  — ï8i4»  constitutionnel. 

VITROLLES  ( Le  baron  de  ),  Basses-Alpes.  — i8i5,  ma- 
jorité. Officier  de  la  maison  du  roi. 

VIVENOT,  Meuse.  — Cent  jours. 

VOGUÉ  ( Le  comte  Charles  de  ),  Gard.  — iSi5,  majorité; 
1816  et  1817  , côté  droit. 

i8i5  à 1816.  Rapporteur  de  plusieurs  pétitions.  — 1816  a 1817.  S élève 
«ontre  la  clôture  , à l’oscasion  da  la  discussion  de  l’impôt  sur  les  huiles. 
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•-  iSiyà  1818.  Recrutement  ; touve  le  projet  inconstitutionnel  , iinpo- 
lilique  et  subversif  des  principes  de  la  monarchie;  vote  contre.  Prétend 
que  la  conscription  est  demandée  sous  un  autre  nom  ; que,  sous  les 
Bourbons  , on  n’a  pas  besoin  de  la  force  pour  avoir  des  soldats  , et 
qu’on  se  portera  toujours  en  foule  quand  il  s’agira  de  combattre  pour 
le  Roi  , de  défendre  cette  patrie  dont  le  notn  seul  lit  toujours  pal- 
piter le  cœur  d’un  royaliste;  vote  contre  la  suppression  des  primes 
d’engagement.  — Articles;  propose  que  l’on  puisse  s’exempter  en  payant 

une  somme  de ; parle  contre  l’avancement  par  ancienneté.  — • Budget; 

bannis  ; demande  le  rappel  à l’ordre  de  Bignon. 

VOGUÉ  ( Lecomte  Edgène  de),  Ardèche.  — i8i5,  ma- 
jorité. 

VOUGY  ( Le  comte  Étienne  de  ),  Loire.  — i8i5  , majorité  ; 
1816  et  1817,  côté  droit. 

VOUTY  DE  LA  TOUR,  Rhône.  — Cent  fours. 

VOYER-D’ARGENSON  (Le  comte  ),  Haut-Rhin.  — Cent 
jours.  i8i5,  minorité  libérale;  1816,  1817  et  1818,  côté 
gauche,  i”  section.  Riche  propriétaire  de  forges.  Ex-préfet  à 
Anvers , donna  sa  démission  pour  ne  point  obéir  au  sénalus- 
consulte  impérial  qui  cassa  [un  jugement  par  jury  rendu  en 
matière  d’octroi. 

i8i5  h 1816.  Parle  contre  lé  projet  de  loi  relatif  à la  détention  indéfi- 
nie des  prévenus  sous  le  bon  plaisir  de  la  police,  représente  cette  mesure 
com.oie  odieuse  et  esscnticllementinconstitutiomielle  ; combat  lerappor- 
teur  Beliart;  c’èst  dans  cette  séance  que  l’honorable  député  seul,  et  sans 
espoir  d’être  appuyé  par  aucun  de  ses  collègues,  dénonce  les  massacres 
des  Protestants  dans  le  Midi  (tout  le  côté  droit  se  lève,  des  cris  terri- 
bles se  fout  entendre , unefoule  de  membres  demandent  la  parole,  parmi 
eux  1 on  remarque  Beliart  et. . — parle  avec  lorce,  et  vote  contre  la  loi 
sur  les  cours  prévôtales.— 1816  à 1817.  Projet  de  loi  relatif  à la  dotation 
des  établissements  ecclesiastiques  ; ne  conçoit  pas  des  établi.sseinenls  ec- 
clésiastiques qui  ne  sont  pas  établissements  d’utilité  publique;  attendu- 
que  ceux  dont  il  s’agit  ne  lui  sont  connus  que  par  la  nomenclature 
qui  remplit  fréquemment  les  journaux  olîiciels  et  par  les  annonces  de. 
prise  d’habit;  vote  pour  le  rejet  du  projetde  loi.  — Projet  de  loi  surles. 
élections;  prend  la  parole  dans  la  discussion  des  articles;  insiste  pour, 
que  les  scrutateurs  et  les  secrétaires  soient  élus  à la  majorité  des  électeurs 
présents.  — Suspension  de  la  liberté  individuelle  ; n’entend  rien  à ce 
que  le  pouvoir  appelle  ses  moyens  extraordinaires  de  conservation;  s’é- 
tonne qu’en  réclamant  des  lois  d’exception  contre  les  citoyens,  le  minis- 
tère n’en  propose  pas  aussi  contre  les  excès  de  l’autorité;  iléplore  l’absence 
de  toute  responsabilité  de  la  part  des  agents  du  pouvoir,  et  vote  le  rejet 
du  projet  de  loi.  — Budget;  parle  dans  la  discussion  des  articles  sur 
I impôt  des  huiles;  demande  ce  que  l’on  entend  par  recours  en  droit, 
que  le  projet  de  loi  réscrye  aux  communes  qui  seraient  trop  inipo- 


294  V 0 Y 

sëes  ; propose  que  les  re'clamalions  des  communes  soient  porte'es 
devant  les  tribunaux.  ^ — Pétitions  ; parle  contre  l’ordre  du  iour  , que  le 
centre  et  le  côté  droit  demandent  sur  celle  des  élèves  en  droit  , de 
Rennes  , qui  se  plaignent  d’avoir  été  distraits  de  leurs  études  et  de 
l’état  de  leur  choi.x,  eu  vertu  d’une  ordonnance,  et  sous  prétexte  de  leurs 
opinions;  demande  lecture  entière  de  la  pétition.  — 1817  à 1818.  Appuie 
la  pétition  des  condamnés  au  bannissement  , détenus  au  fort  de  Pierre- 
Chàlel  , qui  réclament  l’exécution  de  leur  jugement  ; interpelle  le  mi- 
nistre Lainé  de  donner  des  explications  à leur  égard.  — Projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  ; ne  parle  qu’après  un  grand  nombre  d’orateurs 
et  ne  revient  pas  sur  le  fond  de  la  question  ; s’occupe  spécialement  de  la 
liberté  des  journaux  , .s’élève  ensuite  contre  la  difficulté  qu’on  éprouve 
k attaquer  les  abus  dont  on  est  si  souvent  témoin  , contre  l’absence  du 
droit  d’enquête  et  de  toute  responsabilité  ministérielle;  se  plaint  de  ce 
qu’il  n’a  pas  été  permis  d’insérer  dans  l’adresse  à S.  M.  l’expression 
franche  du  cri  général  contre  l’occupation  étrangère,  contre  l’admission 
des  Suisses  à la  solde  de  France,  contre  les  lois  d’exception  ; dénonce  la 
commission  des  pétitions  si  bien  approvisionnée  d’ordres  du  jour,  de 
renvois  avec  ou  sans  motifs,  de  déclaration  d’incompétence,  et  ter- 
mine en  demandant  si  le  pouvoir  législatif,  si  soigneusement  borné 
d’un  côté  , doit  être  sans  bornes,  lorsqu’il  s’agit  de  priver  la  nation  de 
ses  droits;  vole  le  rejet  du  projet  de  loi  sur  la  presse  , en  émettant  le 
vœu  que  le  gouvernement  s’occupe  d’un  nouveau  projet  plus  conforme 
au  vœu  général;  reprend  la  parole  dans  la  discussion,  demande  que 
l’amendement  de  Cornet-d’Incourt,  relatif  à la  religion,  ne  soit  pas 
adopté  d’urgence  , qu’il  soit  d’abord  déposé  sur  le  bureau.  — Projet 
de  loi  sur  le  recrutement  ; parle  pour  le  vote  annuel.  — Appuie  la  pé- 
tition du  maire  de  la  Folatière,  et  de  beaucoup  d’autresmaires  du  départe- 
ment de  l’Isère,  qui  se  plaignent  de  ce  que  leurs  communes  n’ont  reçu 
aucune  inscription  au  grand  livre,  ni  aucun  intérêt  pour  leu-^s biens  com- 
munaux, cédés  à la  caisse  d’amortissement,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars 
i8i5. — Vote  le  rejet  du  [)rojet  de  loi  relatif  à l’âge  des  députés,  et  considère  la 
Charte  comme  un  acte  de  limitation  et  de  restriction  , sur  tout  en  matière 
d’élection  et  d’éligibilité. — Douanes;  en  propose  l’ajournement  après  le 
budget,  afin  de  reporter  en  déduction  des  droits  les  diminutions  qu’il 
sera  possible  d’obtenir.  — Parle  en  faveur  de  la  manufacture  d’horlogerie 
de  Besancon.  — Appuie  la  pétition  des  sieurs  Cuenin  et  Rosset,  fournis- 
seurs propriétaires  h Béfort  qui  réclament  contre  une  décision  du  juéfet 
du  Hadt-Rhin  lequel  a modifié  et  diminué  leurs  comptes  de  fournitures 
faites  d’urgence  aux  troupes  alliées;  expose  qu’il  a été  alloué  des  sommes 
énormes  pour  couvrir  ces  dépenses,  que  le  préfet  du  Haut-Rhin  a prélevé 
sur  son  département  738  mil'.ions,  qu’il  est  juste  qu’il  eu  rende  compte 
et  ne  frustre  ]ias  ses  administrés.  Budget;  appuie  vivement  Bignon  de- 
mandant le  départ  des  étr.ingers  et  le  rappel  des  français  bannis;  de- 
mande i[nc  le  discours  de  Boiiâld  où  il  est  dit:  Plntù  Dieu  que  nousJus~ 
sions  aussi  J’rançats  que  les  Suisses  .^soit  imprimétel  qu’il  a été  prononcé 
* — Guerre;  s’étonne  quë  le  ministre  n’ait  pas  réclamé  un  bill  d’iudem- 
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*ité  pour  avoir  payé  l’armée  d’occupatiouau  delà  du  crédit  qui  expirait  au 
3o  novembre  1817  ; appuie  vivement  l’opinion  de  Lalitte.  — “ *°'9- 

Bécompense  nationale  proposée  en  faiseur  du  ministre  liicheUeu;  se  pro- 
nonce contre  le  système  de  prodigalité  ministérielle,  en  ce  qui  concerne  les 
administrations  , contre  les  états  majors,  les  troupes  étrangères,  la  gendar- 
merie, la  marine  dont  les  contrôles  présentent  plus  d’administrateurs  que 
de  voiles,  contre  les  services  diplomatiques  et  secrets,  etles  fastueuses  am- 
bassades. «N’est-ilpastemps  enfin,  s’écrie  l’honorable  député,  d’acquitter  la 

dette  envers  nos  anciens  militaires,  d’accorder  aide  et  protection  au  com- 
merce et  a l’industrie? mais  non,  il  faut  au  Gouvernement  des  directeurs,  des 
inspecteurs,  avec  d’énormes  traitements,  des  nuées  d’employés,  des  mono, 
pôles,  et  loin  d’imiter  l’exemple  d’un  peuple  qui  laisse  à la  liste  civile  le  soin 
de  défrayer  la  pompe  et  la  garde  de  la  cour  \ nous  laissons  le  trésor  sur- 
chargé d’une  foule  de  traitements  qui  n’ont  guère  d’autre  objet  »...  ( viv  e 
agitation)  ..L’honorable  députe  combat  le  projet  de  recompense  natio- 
nale avec  énergie;  proteste  que  vu  l’état  de  blocus  dans  lequel  on  nous 
laisse  à l’égard  des  papiers  étrangers,  et  du  silence  des  journaux  censu- 
rés, il  ignore  ce  qui  s’est  passé  au  dehors  et  jusqu  à quel  poiiït  le  ministre 
Richelieu  a montré  du  talent  et  du  patriotisme  ; vote  contre.  — Pétition 
des  protestants  de  Bordeaux;  {voy.  Jobez.)  l’appuie  vivement  ; demande 
la  formation  d’une  commission  chargée  de  constater  1 état  de  1 instruc- 
tion publique  en  France,  considérée  sous  le  rapport  de  la  liberté  des 
cultes  ; interpelle  le  ministre  sur  un  grand  nombre  d’abus  qu’il  pré- 
sente toutefois  sous  une  forme  dubitative,  entr’autres  le  refus  d admettre 
dans  les  collèges  publics- des  jeunes  gens  parce  qu’ils  sont  protestants  , 
la  séduction  exercée  sur  eux,  le  prosélytisme  du  cierge  catholique,  1 ex- 
plosion des  professeurs  protestants  qui  aurait  eu  lieu  dans  quelques  col- 
lèges du  Midi , la  violence  employée  au  collège  Louis-le-Grand , a Pans , 
pour  forcer  un  enfant  protestant  à aller  à la  messe  et  à communier  5 
termine  en  proposant  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l’inteneur 
avec  une  lettre  spéciale  du  président  pour  réclamer  une  explication.  - 
Résolution  de  la  Chambre  des  Pairs  contre  la  loi  des  élections;  s inscrit 
contre.  — Monopole  du  tabac  ; parle  et  vote  contre.  — budget  de  ibif,; 
articles  additionnels;  appuie  le  supplément  de  secours  reclames  en  fa- 
veur des  pauvres  religieuses.  — Séance  du  17  mai;  pétition  pour  le  rap~ 
peldes  bannis;  demande  la  parole , et  ne  l’ayant  point  obtenue  lait  uupu- 
merhors  lachambre  son  opinion  en  faveur  desbanuis.  — Foies  et  moy  ens  ; 
vote  contre  le  maintien  de  la  rétribution  des  passeports , conservant , 
dit-il,  une  formalité  vexatoire;  contre  celle  attachée  aux  permis  de  port 
d’armes;  « la  nation  Française  , ajoute  Fhonorable  député  , ne  sera  libre 
au  dedans  et  respectée  au  dehors,  que  lorsque  tous  les  citoyens , jouissaii 
de  leurs  droits  politiques  , et  en  état  de  porter  les  armes , seront  o iges 
par  la  loi,  d’entretenir  chez  eux,  .à  titre  de  charge  civique , ces  armes 
qu’il  ne  leur  est  permis  aujourd’hui  de  posséder  que  d’ayires  une  permis- 
sion octroyée  ou  vendue  par  le  sous-prélet.  » — Vote  1 abolition  de 
loteries  ; la  révision  des  lois  sur  les  brevets  d’invention  , attendu  qu 
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des  personnes  qui  ont  pris  de  ces  brevets , se  plaignent  que  leurs  proce^dés 
sont  journellement  vendus  en  France  ou  àl’ëtrangcr,  par  ceux  qui  eu  sont 
dépositaires. — Pense  que  les  postes  aux  lettres  ne  sont  qu’un  monopole 
non  moins  abusif  , non  moins  relativement  improductif  que  tous  les  au- 
tres, et  dont  l’objet  pourra  être  un  jour  abandonné  à l’industrie,  avec 
avantage  pour  les  citoyens  et  pour  le  fisc.  — Signale  la  bizarrerie  de  la 
taxe  établie  sur  les  messageries  , en  faveur  des  maîtres  de  postes  qui  ont 
le  privilège  d’entretenir  des  relais  au  service  des  voyageurs  , assez  riches 
pour  user  de  ce  moyeu  rapide  de  transport  ; si  bien  que  les  citoyené  qui 
n’ont  pas  assez  d’aisance  pour  courir  la  poste  , supportent  en  partie  les 
frais  de  voyage  des  gens  opulents;  vote  l’abolition  de  la  taxe  des  voitures 
publiques.  ■ — S’élève  contre  l’abus  de  remettre  en  vigueur  des  lettres 
patentes  du  lo  février  1^80 , sur  la  po/îcc  des  pharmacies j tandis  qu’il 
existe  deux  lois  à ce  sujet  ; l’une  du  21  germinal  an  n , et  l’autre  du  29 
pluviôse  an  i3.  — Vote  par  diverses  considérations  la  suppression  de  la 
contribution  universitaire,  «l’établissement  de  l’université  étant,  dit-il  , 
une  usurpation  du  despotisme  sur  les  droits  d’un  peuple  libre  : liberté 
de  la  presse  et  censure,  liberté  des  cultes  et  religion  dominante  ne  sont 
pas,  ajoute-t-il,  incompatibles  plus  que  ne  le  seraient  les  progrès  de 
l’esprit  humain  , et  la  conservation  du  sacerdoce  universitaire.  » Vote 
contre  les  art.  27  et  28  de  la  commission  et  la  révision  de  l’art.  5g.  — 
Exportation  des  grains  •,  dans  un  discours  improvisé  se  prononce  contre 
l’avis  de  la  commission  et  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  — Pétitions  des 
étudiants  endroit,  (voy.  Avoyne  ) à la  contre-épreuve  se  lève  contre 
l’ordre  du  jour. 

VOYSIN  DE  GARTEMPE,  Moselle.  — i8i5,  minorité  mi- 
nistérielle; 1816  et  18 17 , au  centre.  Nommé  conseiller  à la  Cour 
de  cassation,  eu  juillet  1819. 

i8i5  à i8i6.  Extinction  \des  pensions  du  clergé  ; propose  que  le  mot 
restitution , soit  remplacé  par  ceVui^affectation. — Divorce;  demande  que 
l’on  examine  le  projet  avec  plus  de  maturité.  — Loi  du  9 novembre  , 
contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux  ; parle  contre  l’énormité  de  l’amende. 
— A l’occasion  du  départ  du  général  Ernouf  pour  Metz  , prétend  que 
l’esprit  des  habitants  de  cette  ville , entourée  de  troupes  alliées  , a besoin 
d’être  surveillé.  — Pétition  des  Marseillais  contre  Masséna;  invoque 
le  bienfait  de  l’amnistie  ( il  est  interrompu  par  des  murmures  ) et  de- 
mande l’ordre  du  jour.  — 1816  à 1817.  Pétition  du  sieur  Commoy  ; ne 
voit  rien  de  répréhensible  dans  la  conduite  du  substitut  d’un  procureur 
du  roi , attendu  qu’il  n’y  a pas  eu  de  mandat  d’arrêt  contre  le  prévenu  , 
mais  un  simple  mandat  de  dépôt  ; pense  que  la  Chambre  ne  peut  ainsi 
s’occuper  de  toutes  les  plaintes.  — Liberté  individuelle;  vote  avec  le 
ministère.  — Budget.  Ai'ticles;  vote  avec  le  ministère.  — Demande  la 
question  préalable  sur  la  motion  de  Villèle  tendant  à fixer  un  maximum 
de  40,000  fr.  pour  les  traitements.  - Élections.  Discussion  des  articles  ; 
parle  dans  le  sens  ministériel.  — 1817  à 1818.  Recrutemént  ; demandn 
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qu’un  Jeune  homme  puisse  s’enrôler  à 18  ans  ; combat  le  vote  annuel,  et 
vote  contre...  — Appuie  l’amendement  relatif  aux  aîne's  seulement , poul- 
ies familles  dont  le  chef  ne  paie  pas  3oo  fr.  de  contributions  directes.  — 
Demande  le  renvoi  à l’examen  du  bureau  , du  projet  de  de  Serre  relatif 
au  réglement.  — Bodget.  Ministère  de  la  justice  ; s’oppose  à l’impression 
du  discours  de  Magneval  relatif  aux  alTaires  de  Lyon. 

VUILLIER  père,  Jura.  — Cent  jours. 

w. 

WALDNER  - FREUDSTEIN  ( Le  comte  Geoffrot  de  ) , 
Haut-Rhin.  — i8i4,  incertain. 

WARENGHIEN  (De),  Nord.  — Cent  jours. 

"WELCHES  , Vosges.  — 1816,  1817  et  i8i8,  côté  gauche, 
2'  section.  Ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  des 
Vosges. 

WENDEL  (De),  Moselle.  — 18 15,  minorité  ministérielle; 
1818,  côté  droit  près  du  centre.  Propriétaire  de  Forges. 

i8i5  à 1816.  Fait  l’exposé  des  besoins  de  la  France  d’une  manière  rem- 
brunie ; s’élève  contre  les  clameurs  de  quelques  députés,  et  prétend  que 
ce  n’est  point  ainsi  qu’on  doit  acheter  la  popularité;  démontre  que  les 
impôts  sont  nécessaires  , et  vote  pour  que  la  Chambre  discute  de  suite  , et 
en  détail,  les  nouveaux  droits  à établir.  — i8i8  à 1819.  Rapporteur  de 
pétitions , propose  le  renvoi  aux  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  , 
et  à la  commission  des  dépenses,  d’une  pétition  de  3,4i3  habitants  du 
nord,  qui  réclament  une  somme  de  268, 3i6  fr.  82  c.  , pour  logement  des 
troupes  étrangères,  et  une  imdemnité  plus  forte  que  celle  qui  a ete 
accordée. 

■WILLIG,  Haut-Rhin.  — 181 5,  majorité. 

Y. 

YVER,  Manche.  — 181 5,  majorité. 

Extinction  des  pensions  ecclésiastiques  ; Demande  l’ajournement  au 
lendemain  de  l’ouverture  du  scrutin , sur  la  délibération  prise  relative- 
ment au  clergé,  attendu  que  la  Chambre  n’est  pas  en  nombre  légal 
pour  délibérer. 

Z. 


ZOEPFFEL,  Bas-Rhin.  — ï8i4,  incertain.] 


AVIS  AUX  ELECTEURS. 


Les  conditions  d’éligibilité,  .stipulées  parla  loi  des  élections, 
restreignent  beaucoup  le  nombre  des  candidats  ; ce  n’est  pas 
que  l’on  ne  trouve  dans  nos  départements  assez  d’éligibles 
âgés  de  4®  ai>s  et  payant  looo  fr.  de  contribution,  mais  il 
arrive  que  les  a flaires  de  commerce  et  les  affections  de  famille  les 
retiennent  dans  leur  foyers,  que  quelques-uns  ontla  volonté  et 
non  le  pouvoir  , ou  bien  le  pouvoir  et  non  la  volonté  de  s’ab- 
senter pendant  six  mois  ; d’où  il  résulte  que  bien  peu  de  bons 
citoyens  sont  disponibles , tandis  que  les  salariés  de  tout 
grade  sont  là,  tout  prêts  à recruter  les  phalanges  ministérielles. 
Si  les  électeurs  ne  trouvent  point  à completter  une  députa- 
tion libérale  dans  leurs  départements  respectifs,  la  loi  des  élec- 
tions leur  offre  un  moyen  de  salut.  Qu’ils  appellent  à l’honneur 
de  les  représenter  ces  vétérans  de  la  liberté  qui  appartien- 
nent, non  point  à un  département , mais  à toute  la  France. 
L’année  dernière,  la  Sartlie,  le  Finistère,  la  Vendée  ont  fait 
choix  de  Benjamin  Constant,  de  Manuel,  de  Daunou  et  de 
Lafayette.  Ces  députés,  fidèles  mandataires  des  départements 
qui  les  avaient  adoptés , n’ont  point  dévié  de  la  ligne  consti- 
tutionelle.  Il  est  encore  quelques  citoyens  dont  le  passé  ga- 
rantit l’avenir;  dans  ce  nombre,  nous  croyons  pouvoir  citer 
Lambrechts,  Grégoire,  Alexandre  Lameth,  Tarayre  et  Flau- 
gergues;  nous  les  présentons  avec  une  égale  confiance  à noa 
amis  comme  à nos  ennemis. 


LAMBRECHTS. 
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LAMBRECHTS,  né  en  1753  , se  distingua  dès  sa  jeunesse 
par  l’étendue  de  ses  connaissances,  et  par  son  zèle  pour  le# 
intérêts  et  le  bonheur  de  son  pays.  Professeur  de  jurispru- 
dence à Louvain  , il  acquit  bientôt  une  réputation  brillante  , 
et  versa  particulièrement  sur  l’étude  du  droit  canonique  toutes 
les  lumières  qu’elle  peut  et  doit  emprunter  de  l’histoire  et  de 
la  philosophie.  L’empereur  Joseph  II , passant  à Louvain  , eut 
plusieurs  conférences  avec  les  professeurs  de  l’Université 
de  cette  ville,  et  distingua  tellement  Lambrechts,  qu’il  le 
chargea  de  parcourir  toutes  les  Universités  de  l’Allemagne  , et 
déporter  à Vienne  les  résulats  de  ses  observations.  Le  principal 
but  de  cette  mission  importante  était  de  perfectionner  l’en- 
seignement dans  les  écoles  de  Louvain,  et  d’y  opérer  les  ré- 
formes que  réclamaient  l’état  et  les  progrès  des  lumièi'es  du 
siècle.  Lambrechts  ne  négligea  rien  pour  remplir  cette 
tâche  difficile.  Après  avoir,  durant  une  année,  visité  toutes 
les  écoles  de  l’Allemagne,  il  se  rendit  à Vienne,  où  il  présenta 
son  travail  à l’Empereur  qui  lui  en  témoigna  sa  parfaite 
satisfaction  par  l’accueil  le  plus  flatteur.  Sans  nul  doute, 
l’Université  de  Louvain  aurait  dû  à Lambrechts  une  splen- 
deur toute  nouvelle  , si  la  mort  de  Joseph  II,  en  1790,  n’avait 
‘mis  fin  à tous  ses  projets  de  réforme.  La  révolution  de  France 
s’étant  bientôt  étendue  sur  la  Belgique,  Lambrechts,  retiré 
à Bruxelles,  où  il  exerçait  la  profession  d’avocat,  s’empressa 
de  prendre  , comme  tous  les  hommes  éclairés,  le  parti  de  la 
liberté , et  résista , comme  tous  les  hommes  de  bien , aux 
excès  et  aux  passions  qui  pouvaient  compromettre  une  si  belle 
cause.  Il  était  devenu  président  de  l’administration  du  dépar- 
tement de  la  Dyle , et  honorait  cette  fonction  par  son  intégrité, 
son  patriotisme  et  ses  lumières,  lorsqu’en  l’an  V ( 1797  ),  il 
fut  appelé  au  ministère  de  la  justice.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  depuis  ' 1789  jusqu’après  1814,  personne 
ne  s’est  plus  dignement  acquitté  de  tous  les  devoirs  qu’impose 
cette  place  éminente,  et  n’a  plus  complètement  réuni  toutes 
les  qualités  qu’elle  exige  , science  des  lois  et  justesse  d’esprit , 
zèle  et  sagesse,  équité  ferme  et  inflexible.  iMais  la  eataslrophe 
du  3o  prairial  an  Vil  ( juin  1799)  ayant  fait  triompher,  pour 
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quelques  mois,  un  parti  désorganisaleur , auquel  un  tel  mi- 
nistre ne  pouvait  convenir,  il  retourna  dans  son  pays,  et 
r’ouvrit  à Bruxelles  son  cabinet  de  jurisconsulte.  Cette  re- 
traite lut  de  courte  durée  : lorsqu’après  le  i8  brumaire  (no- 
vembre 1^99)  on  eut  à composer  un  sénat  conservateur, 
l’opinion  publique  le  désigna  si  hautement,  qu’on  ne  put 
éviter  d’insérer  son  nom  dans  la  première  liste  des  membres 
de  celle  assemblée  nouvelle.  C’est  là  surtout,  c’est  dans  ce 
corps  qui  a reconstruit  l’édifice  du  despotisme , qu’il  faut  appré- 
cier les  efforts  courageux  de  Lambrechts  et  de  quelques-uns 
de  ses  collègues  pour  nous  conserver  quelque  reste  de  dignité 
nationale  et  de  liberté  individuelle.  L’impuissance  même  de 
ces  efforts  et  le  nombre  si  exigu  de  ceux  qui  les  ont  osé  faire, 
en  rehaussent  le  prix  et  la  gloire.  Il  s’y  est  successivement 
opposé  à la  proscription  tyrannique  d’une  centaine  d’indivi- 
dus : à l’élimination  illégale  des  vingt  tribuns  et  des  soixante 
législateurs  qui  résistaient  le  plus  énergiquement  aux  entre- 
prises de  Bonaparte,  au  consulat  à vie,  à l'empire;  en  un  mot, 
à chacune  des  grandes  ou  menues  iniquités , qui  durant  treize 
ans,  composent  toute  l’histoire  des  délibérations  du  sénat.  Eu 

1814,  ilfutdu  petit  nombrede  ceux  qui,  dépositaires  fidèles  des 
lumières  et  des  seiitiinens  honorables  de  1789,  s’efforcèrent 
de  retrouver,  au  sein  des  malheurs  publics,  les  garanties  de 
la  liberté  commune,  et  non  de  leurs  intérêts  personnels.  En 

181 5,  il  vota  conti’e  l’acte  additionnel,  et  refusa  de  prêter 
aucun  serment.  Depuis  cinq  ans,  M.  Lambrechts  est  resté 
aussi  recommandable  comme  homme  privé,  qu’il  l’avait  été 
auparavant  comme  homme  public.  On  n’a  pu  lui  refuser  des 
lettres  de  grande  naturalisation  : c’est  la  seule  justice  qu’il  air 
réclamée;  il  n’a  voulu  mériter  aucune  faveur.  Ses  opinions 
et  ses  affections  patriotiques,  autant  que  soti  domicile,  ses 
habitudes  et  ses  propriétés,  l'ont  retenu  et  fixé  pour  toujours 
au  nombre  des  citoyens  français.  Parmi  ses  écrits,  nous  ne 
rappellerons  ici  que  le  plus  récent,  celui  qu’il  a publié  au 
commencement  de  1818,  sous  ce  titre  : Quelques  réflexions 
à V occasion  du  livre  de  M.  Fraissynous  etc. , sur  les  vrais 
'principes  de  l’Eglise  gallicane.  Le  public  a distingué  ce 
judicieux  et  savant  ouvrage  parmi  ceux  qui  ont  contribué  ù 
préserver  la  France  de  l’un  des  plus  redoutables  fléaux  dons 
elle  ait  été  menacée  dans  ces  derniers  temps. 


GRÉGOIRE  (Henri). 
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GRÉGOIRE  (Henri),  curé,  député  aux  étals-généraux, 
évêque  constitutionnel  de  Blois , député  à la  Convention  na- 
tionale et  au  conseil  des  cinq-cents,  législateur,  membre  de 
l’institut,  sénateur,  comte  , commandant  de  la  légion  d’hon- 
neur , etc. , né  en  1700  près  de  Lunéville. 

Il  embrassa  l’état  ecclésiastique  et  était  curé  d’Embermes-  ' 
nil,  lorsqu’il  fut  éki^en  1789  député  du  dergé  du  baillage  de 
Nancy  aux  États-généraux.  Il  se  réunit  uuties  premiers  de  son 
ordre  à la  Chambre  du  tiers  où  il  fut  très-applaudi , s’opposa, 
le  8 juillet  1789,  à l’approche  des  troupes  que  le  Roi  appelait 
vers  Paris , et  dit  à celle  occasion  » que  si  les  Français  con- 
» sentaient  à redevenir  esclaves,  ils  seraient  la  lie  des  Na- 
» lions.  » Le  3 août  il  réclama  l’humanité  de  l’assemblée  en 
faveur  des  Juifs  alors  persécutés  en  Alsace;  demanda  le  18 
que  l’acte  constitutionnel  fût  consacré  par  le  nom  de  Dieu 
de  qui  l’homme  tient  ses  devoirs  et  ses  droits  ; peignit  peu  de 
temps  après  le  Roi  comme  entouré  des  ennemis  du  peuple  ; 
dénonça  Bouillé  et  l’orgie  des  gardes  du  corps  au  4 oc- 
tobre; avoua  le  23  que  le  clergé  n’était  que  le  dépositaire  de 
ses  biens  , puis  prétendit  qu’ils  devaient  retourner  aux  dona- 
teurs et  non  à la  nation.  Il  fut  aussi  le  premier  ecclésiastique 
qui  prêta  le  serment  constitutionnel , fut  le  même  jour  élu 
évêque  de  Blois  et  du  Mans , et  choisit  le  premier  siège.  De- 
venu président  de  la  Société  des  Amis  des  noirs , il  sollicita  , 
en  1791  , les  droits  de  citoyen  pour  les  gens  de  couleur,  et  se 
montra  dans  toutes  les  circonstances  l’apologiste  de  leurs  justes 
réclamations. 

Député  à la  Convention  nationale , il  était  absent  par  com- 
mission lors  du  jugement  de  Louis  XVI  (1). 

(i)  Grégoire  n’a  donc  point  voté  dans  le  procès  du  Roi;  mais, 
comme  on  est  allé  cependant  jusqu’à  imprimer  qu’il  avait  t^oté  la  mort , 
il  est  bon  d’entrer  ici  dans  quelques  détails. 

Lors  de  la  discussion  pour  le  procès  du  Roi , Grégoire  monta  à la 
tribune,  le  i5  novembre,  et  dit  textuellement  : 

« Et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de  mort;  et,  je  l’es- 
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Il  siégea  sans  interruplion  , et,  chose  singulière,  loujour» 
en  habit  ecclésiastique. 

O père , ce  reste  de  barbarie  disparaîtra  de  nos  lois.  Il  suffit  à la  so- 
« cie'te  que  le  coupable  ne  puisse  plus  nuire  ; vous  le  condamnerez  sans 
« doute  à Vexistence  » (Moniteur  du  17  novembre  1792,  p.  i366,  col.  3 ; 
et  1367,  colon.  !'■'  ).  » 

Ici  l’on  voit  de'jà  que  , suivant  les  principes  de  Beccaria  et  de  Filan- 
giéri , Grégoire  se  prononce  en  ge'néral  contre  la  peine  de  mort , et 
qu’il  fait  eu  particulier  l’application  de  ce  principe  dans  le  procès  de 
Louis. 

Envoyé  en  Savoie  avec  Hérault  de  Sécbelles  , Jagot  et  Simon  , il  s’y 
trouvait  lors  des  fameuses  séances  pour  les  appels  noniinaux. 

Cependant  les  conventionnels  en  mission  adressent  à la  Convention  des 
lettres  relatives  au  procès  du  Roi:  L’un  d’eux  écrit  de  Mayence,  le  16  jan- 
vier : « Je  vote  pour  la  mort  de  Capet,  et  la  prompte  exécution  du  juge- 
« ment.  Je  demande  qu’à  l’appel  nominal  mon  vœu  soit  compté  ( Moni- 
« teur  du  12  janvier  ).  » 

Les  commissaires  à l’armée  du  Mont-Blanc  écrivirent  aussi  une  lettre., 
arrivée  le  20  janvier,  dans  laquelle  on  trouve  cette  phrase  : 

« Nous  déclarons  tous  que  notre  vœu  est  pour  la  condamnation  de 
« Louis  par  la  Convention  nationale  , sans  appel  au  peuple  ( ibid.  du  20 
« janvier  , p.  120  , col-  i''  ).  » 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  : i®  que  les  voix  qui  ont  été  comptées 
dans  le  temps  peuvent  seules  l’être  aussi  aujourd  hui  ; 

2“  Que  ceux-là  seuls  qui  ont  articulé  le  mot  de  moi't  ont  pu  être  et  ont 
été  efFectivement  comptés,  et  que  les  condamnations  à d’autres  peines 
( voy.  , ci  - devant , la  Note,  p.  10  ) sont  des  condamnations  , mais  non 
des  condamnations  à mort; 

5°  Que  lorsque  la  peine  n’a  pas  été  spécifiée  par  le  votant , on  ri’a  pas 
argué  dans  le  temps,  et  l’on  ne  peut  pas  arguer  aujourd’hui  qu’il  ait  voté 
la  peine  de  mort  ; puisque  d’ailleurs,  en  ce  cas,  l’usage  et  la  loi  ont  tou- 
jours interprété  de  tels  votes  pour  l.a  peine  la  moins  forte  ; 

4®.  Que  la  lettre  envoyée  de  Chambéry  est  revêtue  de  quatre  signa- 
tures, et  qu’elle  porte  ces  mots  : « Nous  déclarons  que  notre  vœu  est 
pour  la  condamnation  de  Louis.  » Or,  pour  que  dans  une  lettre  .signée 
Hérault , Jagot  et  Simon,  la  condamnation  .à  mort  ne  soit  pas  prononcée; 
il  faut  que  quelqu’autre  signataire  de  la  même  lettre  se  soit  opposé  à ce 
qu’on  y ait  mis  le  mot  fatal.  Ce  quatrième  signataire  est  Grégoire. 
Donc,  bien  loin  d’avoir  augmenté  le  nombre  des  votans  à mon.  .si  l’on  eût 
compté  les  votes  par  lettre  , Grégoire  se  serait  trouvé  l’avoir  diminué 
en  neutralisant  trois  des  plus  ardents  conventionnels. 

A l’appui  de  tout  ceci , on  peut  se  rappeler  que  Grégoire  fut  , 
en  1793.  dénoncé  aux  jacobins  comme  n’ayant  point  voté  la  mort  de 
Louis  XVI. 


tlii  jour,  en  entrant  à la  Convention,  il  voit  des  prêtres  ca- 
tholiques, des  ministres  protestants  monter  successivement  à 
la  tribune  pour  y abjurer  leur  état.  Plusieurs  députés  mon- 
tagnards entourent  à l’instant  Grégoire.  Il  faut,  lui  disent- 
ils  , que  tu  montes  à la  tribune.  — Et  pourquoi  ? — pour  re- 
noncer à ton  épiscopat , à ton  charlatanisme  religieux.  — 
Misérables  blasphémateurs  ! je  ne  fus  jamais  un  charlatan. 
Attaché  à ma  religion,  j’en  ai  prêché  les  vertus;  j’y  .serai  fi- 
dèle. Dans  l’intervalle  , ces  montagnards  crient  an  président 
d’accorder  la  parole  au  citoyen  Grégoire;  le  président  l’ac- 
corde. Grégoire,  qui  se  trouve  ainsi  avoir  la  parole,  quoi- 
qu’il ne  l’eût  pas  demandée,  s’élance  à la  tribune.  A un 
épouvantable  tapage  succède  alors  un  silence  général. 

« J’entre  ici,  dit-il,  n’ayant  que  des  notions  trè.s-vagues  de 
s ce  qui  s’est  passé  avant  mon  arrivée.  On  me  parle  de  sacri- 

* lices  à la  patrie  , j’y  suis  habitué.  S’agit-il  d’attachement  à 
» la  cause  de  la  liberté  ? j’ai  fait  mes  preuves.  S’agit-il  du 
fl  revenu  attaché  à la  qualité  d’évêque?  je  vous  l’abandonne 
» sans  regret.  S’agit  - il  de  religion  ? cet  article  est  hors 
« de  votre  domaine , et  vous  n’avez  pas  le  droit  de  l’attaquer. 

» J'entends  parler  de  fanatisme , de  superstition je  les 

» ai  toujours  combattus  : mais  qu’on  définisse  ces  mois,  et 
» l’on  verra  que  la  superstition  et  le  fanatisme  sont  dianiétra- 

* lement  opposés  à la  religion. 

j>  Quant  à moi , catholique  par  conviction  et  par  sentiment, 

31  prêtre  par  choix  , j’ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être 
B évêque  ; mais  ee  n’est  pas  de  lui  ni  de  vous  que  je  tiens  ma 
» mission. 'J’ai  consenti  à porter  le  fardeau  de  l’épiscopat  dans 
» un  temps  où  il  était  entouré  de  peines  ; on  m’a  tourmenté 
B pour  l’accepter,  on  me  tourmente  aujourd’hui  pour  faiie 
B une  abdication  qu’on  ne  m’arrachera  pas.  J’ai  tâché  défaire 
s du  bien  dans  mon  diocèse,  agissant  d’après  les  principes  sa- 
» crés  qui  me  sont  chers  et  que  je  vous  défie  de  me  ravir; 

B je  reste  évêque  pour  en  faire  encore.  J’invoque  la  liberté 
31  des  cultes,  b 

Ce  discours  fut  interrompu  vingt  fois  ; car , dès  que  les  per- 
sécuteurs s’aperçurent  que  l’orateur  parlait  en  s.ens  opposé  à 
leurs  vues,  des  rugissements  éclatèrent  pour  étouffer  sa  voix, 
dont  il  élevait  a mesure  le  diapason,  et  ces  rugissements  se 
prolongèrent  jusqu’à  la  fin  de  son  discours. 
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Grégoire  ne  se  contenta  pas  de  professer  sa  religion  dans 
le  sein  même  de  la  Convention  ; il  l’y  pratiqua.  Dans  la  séance 
du  ï8  frimaire  an  III  (8  décembre  1794),  Grégoire,  évê- 
que assermenté,  invoqua  l’humanité  de  l’assemblée  sur  les 
prêtres  insermentés  détenus. 

a Telle  a été,  dit-il,  la  cruauté  exercée  contre  des  prêtres, 
« que  cent  quatre-vingt-sept  ayantété  injustement  transportés 
« àRochefort,  ce  nombre  est  réduit  à soixante  ; les  autres  sont 
c morts  de  mauvais  traitements  et  de  misère.  Si,  pour  mettre 
c un  homme  en  liberté,  on  demandait  s’il  est  procureur, 
« avocat  ou  médecin  , cette  question  indignerait  ; et  pour 
« élargir  un  homme,  on  demande  s’il  est  prêtre!  ! ! Tant  que 
e l’on  suivra  de  tels  principes , on  n’aura  que  le  régime  des 
« sots  et  des  fripons  ! ! ...  (1)  » L’affaire,  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale , y fut  poursuivie  par  Grégoire  , qui  enfin 
obtint  l’élargissement  des  malheureux  détenus. 

Après  la  session  de  la  Convention  , Grégoire  entra  au 
conseil  des  cinq-cents  ; il  passa  au  corps  législatif  après  le 
18  brumaire.  Ce  fut  sur  la  présentation  réitérée  de  ce  corps 
qu’il  fut  nommé  sénateur  par  le  sénat  lui-même , et  ce  fut , 
sinon  la  dernière,  du  moins  une  des  dernières  nominations 
faites  constitutionnellement  dans  le  premier  corps  de  l’État. 

On  sait  assez  que  dans  le  sénat  Grégoire  vota  toujours 
selon  sa  conscience,  et  se  prononça  contre  les  levées  de 
conscriptions,  contre  l’élévation  de  Bonaparte  à l’empire, 
contre  le  divorce  de  l’impératrice  Joséphine  et  contre  l’occu- 
pation de  Rome,  etqu’il  vota  l’un  des  premiers  la  déchéance  de 
Napoléon.  Il  ne  fit  point  partie  des  Chambres  des  Pairs  créées 
successivement  par  le  roi  et  par  Napoléon  ; vota  le  premier  à 
l’institut  contre  l’acte  additionnel  aux  constitutions , et  vint 
le  2 juillet  181 5 faire  hommage  à la  Chambre  des  représen- 
tants de  ses  ouvrages,  en  demandant  de  nouveau  que  l’aboli- 
tion de  la  traite  des  nègres  fit  partie  du  nouvel  acte  constitu- 
tionnel. Il  fut  exclu  de  l’Institut  de  France,  dont  il  faisait  partie 
depuis  sa  création,  au  mois  d’avril  1816,  et  vit  paisiblement  dans 
la  capitale.  On  trouve  rarement  autant  de  religion,  de  vertus, 

(ij  Moniteur,  n"  81 , du  1 1 frimaire  an  3. 
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de  tolérance,  de  fermeté  de  caractère,  de  science  et  de  philo- 
sophie que  dans  M.  Grégoire,  et  cependant  personne  peut- 
être  n’a  été  aussi  constamment  l’objet  de  la  haine  de  tous  les 
partis;  il  n’est  pas  même  jusqu’à  l’inquisition  d’Espagne  qui 
n’ait  publié  des  libelles  contre  lui.  Il  n’est  donc  point  sur- 
prenant qu’on  ait  osé  l’accuser  d’avoir  reçu  des  sommes 
énormes  pour  l’intéresser  à la  cause  des  hommes  de  couleur. 
On  peut  demander  seulement  si  ceux  qui  forgent  ou  répètent 
de  telles  calomnies , croient  se  mettre  par  là  à l’abri  des  vils 
soupçons  qu’ils  élèvent  contre  les  autres,  et  si  ce  serait  pour 
les  avoir  pratiquées  eux-mêmes  dans  leur  parti,  qu’ils  prêtent 
des  manœuvres  vénales  aux  hommes  qui  ne  partagent  pas 
leur  manière  de  voir. 

LAME  TH  (Alexandre  de). 


LAMETH  ( Alexandre  de  ) a fait  la  guerre  d’Amérique,  a 
été  élu  député  aux  États-généraux  par  le  bailliage  de  Péronue  ; 
était  de  la  minorité  de  la  noblesse  et  l’un  des  quarante-sept 
qui  passèrent  aux  communes. 

C’est  lui  qui,  le  3 novembre  1789,  proposa  le  décret  qui 
défendait,  sous  peine  de  forfaiture^  aux  parlements  de  se 
réunir.  Ce  décret  a frappé  de  mort  les  parlements. 

Il  a le  premier  traité  à l’assemblée  la  question  de  savoir  ce 
que,  devait  être  ta  force  armée  dans  un  pays  libre.  Son  dis- 
cours, qui  jetait  une  grande  lumière  sur  cette  question  im- 
poitantc,  obtint  un  tel  assentiment  dans  l’assemblée,  qu’il 
lut  nominé,  non  au  scrutin,  mais  par  une  délibération, 
membre  du  comité  militaire. 


Peu  de  temps  après  il  fut  nommé  président,  et  quoiqu’il  fut 
d’usage  constant,  dans  tous  les  comités , de  changer  le  président 
tous  les  mois,  ses  collègues  l’ont  continué  pendant  plus  de 
deux  ans,  et  jusqu’à  la  dissolution  de  l’assemblée. 

Au  dépai  t d U Roi  pour  Var  ennes,  l’assemblée  chargea  lecomité 
de  constitution  et  le  comité  militaire  de  lui  proposer  toutes  les 
mesures  que  les  circonstanoes  pouvaient  exiger.  Alexandre 
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de  Lameth  fut  nommé  président  des  deux  comités.  On  n’a  pas 
oublié  la  conduite  ferme,  digne  et  modérée  que  tint  l’assem- 
blée à cette  époque  mémorable. 

Alexandre  de  Lameth  a fait  les  principaux  travaux  du  comité 
militaire  ; 

Le  décret  sur  l’avancement,  qui  a ouvert  la  carrière  à tant 
d’hommes  qui  depuis  ont  illustré  les  armes  françaises  ; 

L’organisation  de  l’armée  en  1790; 

Un  discours  sur  la  situation  politique  et  militaire  de  la 
France , et  ses  moyens  de  défense  ; 

Le  décret  qui  a ordonné  la  levée  et  l’organisation  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux,  origine  de  tous  nos  succès  mili- 
taires. 

Alexandre  de  Lameth  a été  membre  du  comité  de  révision 
et  président  de  l’assemblée. 

Depuis,  ayant  été  forcé  de  quitter  la  France  avec  La- 
fayette,  la  Tour  Maubourg  et  Bureaux  de  Pusy,  il  a été  trente- 
neuf  mois  prisonnier  dans  les  cachots  de  la  coalition. 

Rentré  en  France,  il  a administré  comme  préfet  cinq  dépar- 
tements, dans  lesquels  il  a laissé  les  plus  honorables  souvenirs. 

TARAYRE. 


TARAYRE  ( le  lieutenant-général  ) est  né  dans  le  départe- 
ment de  TAveyron , qu’il  a quitté  en  1 792  pour  commander 
une  compagnie  de  volontaires  de  ce  département.  Il  a fait 
avec  honneur  les  campagnes  des  Alpes,  d’Italie,  d’Egypte,  de 
Syrie,  des  Pays-Bas  à l’époque  du  débarquement  des  Anglais'; 
celles  d’Autriche,  de  Prusse,  de  Russie,  d’Allemagne,  enfin 
celle  de  France.  Dans  plus  d’une  occasion  il  a donné  des 
preuves  de  courage  et  de  talent,  notamment  au  siège  de  Saint- 
Jean-d’Acre  et  à la  bataille  d'Héliopolis.  La  conduite  qu’il  tint 
à 'Walcheren  contribua  beaucoup  à sauver  les  chantiers  et  la 
flotte  d’Anvers.  Le  général  Tarayre  a été  toujours  l’homme 
de  la  France , jamais  celui  du  despotisme  ; aussi  n’a-t-il  point 
été  la  favori  de  l’ex-empereur,  ni  le  protégé  du  ministère  actuel. 
Il  a de  la  hauteur  dans  les  sentiments,  de  la  noblesse  dans  la 
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pensée.  Le  premier,  il  s’est  offert  comme  caution  des  auteurs 
dü  Censeur  Européen,  lors  de  la  persécution  qu’ils  ont  es- 
suyée de  la  part  de  la  police.  On  1 ai  doit  plusieurs  articles  du 
Censeur,  et  un  ouvrage  intitulé  : De  la  Force  des  Gouverne^ 
mcnts,  rempli  de  vues  neuves  et  patriotiques.  Le  général  Te - 
rayre  vit  de  peu,  ne  craint  rien  ; c’est  là  le  véritable  indépen- 
dant. 

FLAUGERGUES. 


FLAUGERGUES  ( P.  Fr.  de  ) . parent , ami  et  non  frère,  ainsi 
que  l’ont  dit  quelques  biographes , de  Flaugergues  de  Viviers  , 
( Ardèche  ) , astronome  distingué. 

Reçu  avocat  au  parlement  de  Toulouse  en  1789;  retiré  au- 
près de  son  père  en  1 79 1 ; nommé , en  1 79a , président  du 
bureau  de  conciliation  de  son  district  et  commissaire  du  Roi 
près  le  tribunal,  accepta  la  première  de  ces  fonctions  et  refusa 
la  seconde , se  croyant  encore  trop  jeune  pour  se  charger  de 
l’administration  de  la  justice.  — Administrateur  de  son  dépar- 
tement (Aveyron)  en  1793  ; président  de  cette  administration 
peu  de  temps  après,  et  notamment  au  21  janvier.  Ne  pouvant 
empêcher  la  proposition  d’une  adresse,  pour  féliciter  la  Con- 
vention sur  la  mort  de  Louis  XVI , Flaugergues  se  mit  en  habit 
noir,  et  quand  l’ordre  du  jour  appela  cette  proposition  : Je 
veux  la  discuter,  dit-il , et , pour  qu’on  n’ignore  pas  mon  inten- 
tion , qu’on  voie  mes  habits;  je  porte  le  deuil  de  Louis  XVI. 
Le  projet  d’adresse  fut  ajourné. 

Il  protesta  contre  le  3 1 mai. 

Dans  le  mois  de  juin  suivant,  persécuté  par  le  représen- 
tant du  peuple  Chabot  qui  le  fit  mandera  la  barre  de  la  Con- 
vention , arrêté  peu  de  jours  après  en  vertu  de  ce  décret  dont 
l’exécution  avait  été  confiée  au  représentant  du  peuple  de 
Chàteauneuf-Randon,  il  fut  arraché  à la  force  armée  par  les 
habitants  de  Rhodez.  Le  décret  obtenu  par  Chabot  sous  les 
prétextes  les  plus  faux,  et  dans  le  fait  à cause  de  l’attachement 
de  Flaugergues  aux  principes , fut  rapporté  à la  demande  des 
députés  de  l’Aveyron. 


20. 
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Proscrit  au  mois  d’octobre  jusqu’au  mois  d’octobre 

1 794  J d passa  presque  tout  ce  temps  dans  les  bois.  Il  fut  porté 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Rappelé  à ses  fonctions  premières  à la  fin  de  1790,  Flau- 
gej’gues  fut  suspendu , pendant  un  an  , en  vertu  de  la  loi  du 
3 brumaire  et  comme  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Il  ob- 
tint enfin  la  radiation  de  son  nom , et  rentra  en  1 796  dansl’admi- 
nistration , jusqu’à  la  révocation  de  toute  cette  administration , 
à la  suite  du  18  fructidor;  il  fut  réélu  par  le  directoire. 

Flaugergues,  après  quelques  alternatives  de  même  nature  , 
revint  à la  vie  privée  et  reprit  la  profession  d’avocat.  Il  s’oc- 
îcupa  en  même  temps  à fonder  des  fabriques  d’alun  dans  les 
campagnes  voisines  des  terres  de  sa  famille.  Dans  un  voyage 
qu’il  fit  dans  le  nord  pour  opérations  de  commerce  , il  fut 
arrêté  et  traduit  devant  une  commission  militaire,  comme 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  N’étant  point  muni  de  son 
arrêté  de  radiation  , il  courut  les  plus  grands  dangers  et  ne 
dut  son  salut  qu’à  l’intérêt  que  prirent  à lui  les  habitants  de 
liège  (1),  et  surtout  les  administrateurs  du  département  de 
rOurthe. 

Appelé  aux  fonctions  de  sous-préfet  de  Villefranche  de  l’A- 
veyron (et  non  de  Milhau  ^ comme  on  le  dit  dans  quelques  bio- 
graphies ) , à la  formation  des  sous-préfectures.  Se  trouvant  à 
Paris  en  1810  pour  affaires  particulières,  refuse  de  retourner 
à son  poste  pour  ne  pas  violer  une  seconde  fois  la  pro- 
messe qu’il  avait  déjà  faite  , sous  la  foi  des  décrets,  de  ne  plus 
demander  de  contingent  de  conscrits  à une  classe  acquittée 
par  ces  mêmes  décrets. 

lilu  membre  du  Corps-législatif  à la  fin  de  1812. 

En  i8i5  il  cherchait  avec  Raynouard  les  moyens  de  rendre 
la  parole  au  Corps-législatif,  pour  le  mettre  à même  d’ex- 
primer le  vœu  national  contre  la  guerre , lorsqu’il  fut  averti 
qu’une  personne  qu’il  avait  admise  dans  une  sorte  d’intimité, 

(1)  Les  habitants  de  Liège  , dans  tous  les  temps  , ont  été  bons  et  hos- 
pitaliers à l’égard  des  Français  ; naguère  ils  ont  prodigué  les  secours  et 
les  consolations  à nos  compatriotes  poursuivis  par  les  agents  de  la  police 
anglaise  et  par  d’autres  individus  que  l’honneur  national  nous  fait  un 
devoir  de  ne  pas  nommer. 
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appartenait  au  conseil  et  à la  police  du  doc  de  Rovigo.  ij- 
concut  l’idée  de  s’en  servir  pour  arriver  à son  but.  Il  teignit 
d’abord  un  grand  attachement  à la  personne  de  Napoléon. 

« Ou  devrait,  dit-il  à l’affidé  du  duc  de  Rovigo,  engager, 
l’Empereur  à crier  vive  la  nation,  et  à faire  quelques  con^ 
cessions;  cela  nous  donnerait,  à nous  député.s,  roccasion  de 
crier  vive  l’Empereur!  et  de  lui  fournir  les  moyens  de  se  dé- 
fendre. » L’homme  de  la  police  entra  dans  les  vues  de  Flau- 
gergues  et  le  seconda  si  bien  qu’au  bout  de  quelque  jours  H 
lui  demanda  ce  que  pourrait  faire|rEmpcreur,  — Il  devrait, 
répondit  Flaugergues , imiter  Louis  XIV  malheureux  soumet- 
tant à ses  peuples  la  question  de  savoir  s’il  doit  faire  la 
paix..  L’homme  de  la  police  rapporta  la  réponse  au  conseil 
du  duc  de  Rovigo.  Il  est  permis  de  croire  , sans  pourtant  en 
donner  une  assurance  positive,  que  c’est  à cette  cause  qu’il 
faut  attribuer  la  détermination  postérieure  de  Napoléon  de 
soumettre  le  porte-feuille  de  > affaires  étrangères  au  Sénat  et  aux 
Députés. 

Le  Corps-législatif  nomma  la  commission  peur  prendre  con- 
naissance du  porte-feuille  des  relations  extérieures  ; Flaugergues’ 
en  fit  partie.  Le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angély  fit 
un  rapporta  la  tribune  où  se  trouvaient  de  grandes  espérances 
de  paix.  Ce  rapport  fut  imprimé  par  ordi’e  du  Corps-législatif. 
Le  Gouvernement  fit  effacer  pendant  la  nuit  les  expressions 
pacifiques  qui  déjà  ne  rentraient  plus  dans  son  système.  On  se 
plaignit  hautement  de  cette  suppression , ce  qui  donna  lieu  à 
une  altercation  entre  feu  Hébert  ( de  la  Seine  inférieure)  et  le 
duc  de  Massa  dans  la  salle  des  conférences.  Flaugergues  accou- 
rut au  secours  de  son  collègue  Hébert  au  moment  où  le  duc  de 
Massa  lui  disait  ; Votre  demande  de  rectification  du  rapport  est 
inconstitutionnelle;  «Jene  connais,  reprit  Flaugergues,  en  s’a- 
dressant au  duc  de  Massa,  rien  de  plus  inconstitutionnel  ici 
que  vous  même,  vous  qui,  au  mépris  de  nos  lois  , venez  pré- 
sider les  représentants  du  peuple,  quand  vous  n’avez  pas 
même  le  droit  de  siéger  à leurs  côtés.  » 

Flaugergues  invita  le  premier  les  membres  du  Cor’ps-légis- 
latif  qui  se  trouvaient  à Paris  le  3i  mars  1814,  à proclamer 
Louis  XVIII.  Député  au  Sénat  pour  se  concerter  à cet  effet,  il 
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fut  mal  reçu  par  Talleyrand  qui  connaissait  le  plan  de  Flan- 
gergueset  qui  n’en  voulait  sans  doute  pas  (i). 

11  combattit  la  proposition  d’envoyer  une  députation  aux 
monarques  étrangers.  — Lors  du  20  mars,  s’opposa  avec  non 
moins  d’énergie  à la  motion  d'affecter  3 millions  pour  engager 
des  sicaires  à s’armer  pour  marcher  contre  Napoléon  ; pro- 
posa de  déclarer  que  les  Chambres  étaient  inséparables  du 
Roi;  qu’elles  périraient  à côté  du  trône  constitutionnel,  plu- 
tôt que  de  l’abandonner;  proposa  que  les  Chambres  et  le  Roi 
se  portassent  au-devant  de  Napoléon,  avec  des  troupes  com- 
posées de  garde  nationale  seulement,  qu’on  fit  retirer  l’armée 
vers  le  Nord,  qu’on  n'emplojfât  contre  Napoléon  Bonaparte 
que  les  corps  qui  demanderaient  à marcher  contre  lui , qu’on 
accordât  la  croix  d’honneur  aux  citoyens  et  un  grade  supé- 
rieur aux  militaires  qui  s’uniraient  aux  gardes  nationales , 
qu’on  donnât  le  tiers  de  l’avancement  dans  l’armée  aux  soldats 
instruits,  qu’on  reprit  les  trois  couleurs,  fleurdelisées;  qu’on 
disputât  pied  à pied  le  terrain  à Napoléon;  qu’à  l’imitation  des 
Espagnols  on  combattit  de  ville  en  ville  ; que  , si  l’on  ne  pouvait 
tenir  etque  la  terre  vint  à manquer,  onse  mit  sur  les  vaisseaux 
de  l’Etat  ; qu’on  acceptât  des  secours  étrangers  comme  troupes 
auxiliaires  qui  seraient  à la  disposition  du  Roi  et  sous  le  com- 
mandement de  nos  maréchaux;  que  jamais  on  n’admit  au- 
cune troupe  étrangère  à un  autre  titre;  que  le  tocsin  sonnât 
nuit  et  jour  dans  toutes  les  communes  du  Royaume  jusqu’à 
ce  que  Napoléon  fût  pris  ou  eût  quitté  le  sol  français;  que 
provisoirement  les  Suisses  fussent  envoyés  en  poste  à l’effet 
de  ralentir  la  marche  de  Napoléon  et  de  ses  troupes,  etc 

Deux  ministres  déclarèrent  à Flaugergues  que  le  minis- 
tère, tel  qu’il  était  composé,  ne  pouvait  sauver  la  France;  ils 
lui  proposèrent  une  attaque  combinée  à la  tribune  pour  ame- 
ner le  Roi  au  plan  dont  il  avait  conç;u  l’idée.  Le  lendemain 
un  homme  influent  proposa  le  ministère  à Flaugergues. 
Ctlui-ci  craignit  un  piège;  il  crut  qu’on  cherchait  à savoir  s’il 
avait  de  l’ambition.  Il  refusa.  Pressé  plus  tard,  il  répondit 

(i)  Ce  plan  était  de  faire  une  bonne  loi  des  élections,  et  d’organiser  la 
partie  princ  pale  du  nouvel  établissement  de  la  France  ; d’y  mettre  un 
trône  avec  les  prérogatives  nécessaires  , et  d’y  placer  Louis  XVîII. 
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que,  si  l’on  adoptait  ses  conditions,  il  accepterait.  Ses  con- 
ditions furent  refusées. 

Pendant  les  cent  jours , Flaugergues  refuse  d’abord  une  pré- 
fecture ; puis  la  place  de  conseiller-d’état  et  celle  de  directeur 
général  des  vivres;  écrit  à Fouché  qu’il  se  regarde  toujours 
comme  député,  malgré  la  dissolution  de  la  Chambre,  pro- 
noncée par  Napoléon  ; conseille  néanmoins  aux  gens  probes 
de  conserver  leurs  places  ou  d’en  accepter  du  Gouvernement, 
pensant  que  le  refus  ne  pourrait  être  utile  que  de  la  part  de 
quelques  hommes  qui  se  trouvaient  dans  des  positions  parti- 
culières. Invité  de  sa  rendre  aux  Tuileries,  il  refuse;  itérati- 
vement invité  avec  menaces , il  s’y  rend  enfin  par  des  motifs 
de  sécurité,  et  reçoit  un  bon  accueil  de  Napoléon.  Celui-ci 
félicite  Raynouarddes  changements  qu’il  a faits  à sa  pièce  des 
Templiers  ; mais  il  n’approuve  pas  que  Marigny  se  déclare 
Templier  en  présence  de  Philippe , parce  que  ce  roi  montre 
trop  de  faiblesse  dans  cette  scène;  puis,  s’adressant  à Flau- 
gergues : a Vous  ne  pensez  sûrement  pas , lui  dit-il , que 
les  rois  doivent  se  montrer  faibles?  — Non,  répond  le  cou-^ 
rageux  citoyen  ; mais  il  n’y  a que  les  rois  sages  et  modérés  qui 
puissent  se  montrer  vraiment  forts;  la  force  des  autres  n’est 
que  de  la  rigueur  souvent  dangereuse,  (i)  » 

Flaugergues  réclame  la  faculté  de  discuter  dans  le  Moniteur 
les  articles  additionnels  ; on  la  lui  refuse. 

On  lui  demande  communication  de  son  travail  ; on  l’invite 
à entrer  en  discussion  avec  l’Empereur  lui-même;  il  ne  veut  pas. 
— Pourquoi,  lui  dit-on? — Parce  que,  dans  les  journaux,  l’Em- 
pereur fait  tout  travestir  ; par  exemple , il  a fait  dire  que  j’ai 
été  le  voir,  tandis  qu’il  aurait  dû  dire  qu’il  m’avait  forcé 
à cette  démarche.  — Mettez  du  moins  vos  observations  par 
écrit,  lui  dit-on,  et  confiez-nous-les pour  les  montrerà l’Em- 
pereur. Flaugergues  accepte  la  proposition.  Il  y avait  notam- 

(i)  Dans  la  même  conversation  Napoléon  demande  à Flaugergues  s’il 
sait  ce  qui  se  passe  dans  le  midi  ; — Non  répond-il.  — Comment,  dit 
Napoléon,  vos  amis  ne  vous  écrivent-ils  pas  ? — Ils  craignent  trop  votre 
police.— Napoléon  rit,  et  ajoute  : «En  ce  cas,  je  vais  vous  l’apprendre.  Il 
lui  raconte  alors  la  résistance  du  duc  d’Angoulême  , et  finit  en  disant:  Je 
ne  blâme  pas  ses  efforts;  un  trône  en  vaut  bienla  peine;  mais  quand  tout 
est  fini,  c’est  du  sang  jette,  n 
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tamment  cette  phrase  ; Le  pouvoir  n’est  pas  dans  celui  qui 
commande;  il  est  dans  V assentiment  de  la  partie  princi- 
pale de  ceux  qui  obéissent;  i' Empereur  a perdu  cet  assen- 
timent par  ses  articles  additionnels La  Charte  vaut 

bien  mieux. 

Ce  mémoire  fit  décider  au  Conseil-d’Etat,  que  l’Empereur 
ajouterait  à sa  déclaration,  que  le  pouvoir  législatif  pourrait 
réviser  les  articles  additionnels  (i)- 

Flau geignes  fit  partie  de  la  Chambre  des  représentants  ; il 
ne  prêta  serment  que  sous  la  restriction  stipulée  par  Lan- 
juinais  (a).  Il  ne  proposa  pas  , comme  on  l’a  dit,  de  rendre  la 
guerre  nationale  (3),  S’il  avait  eu  cette  intention , il  aurait 
fait  une  proposition  ad  hoc  ; au  lieu  de  cela , il  voulut  faire 
échouer  les  mesures  de  rigueur  , proposées  contre  les  conscrits 
lents  à rejoindre.  Il  dit  que  c’était  là  de  trop  faibles  moyens; 
que  dans  les  grandes  crises  il  fallait  rendre  la  guerre  nationale 
et  déclarer  tout  le  monde  soldat.  La  proposition  contre  les 
conscrits  fut  ajournée;  le  reste  n’eut  pas  de  suite. 

Flaugergues  avait  été  désigné  , par  le  sort , pour  recevoir  et 
reconduire  l’Empereur  à l’ouverture  de  la  Chambre  des  cent 
jours  : Eh  bien , lui  dit  le  duc  de  Rovigo , en  présence  de  Na- 
poléon , comment  trouvez  - vous  le  discours  que  l'Empereur 
vient  de  prononcer  1 ( Ce  discours  était  modéré  autant  que 
possible  ).  C’est  ainsi , répondit  Flaugergues,  qu’il  aurait  fallu 
parler  à la  fin  de  1 8 13,  lorsque  la  commission  se  prononça 
pour  la  paix.  — Vous  avez  raison,  reprit  Napoléon. 

Il  se  trouva  ainsi  que  Durbach  son  collègue , par  suite  d’une 
intrigue  à laquelle  tous  deux  étaient  étrangers,  au  palais  de 
l’Elysée  , quelques  heures  après  que  Napoléon  fut  arrivé  de 
Waterloo.  Plusieurs  conseillers  d’Etat  pensaient  qu’il  fallaitque 

(i)  Avant  la  publication  des  articles  additionnels  , l’Empereur  avait 
paru  vouloir  qu’une  commission  lui  pre'sentàt  un  plan  de  constitution. 
Flaugergues  accepta  d’en  être  membre;  par  cette  raison,  que  contribuer 
à des  institutions  est  bon  dans  tous  les  temps,  et  que  les  peuples  doivent 
s’en  emparer  quand  et  comme  ils  le  peuvent. 

(3)  Cette  restriction  tendait  à établir  que  la  Chambre , pouvant  amener 
la  réforme  des  articles  additionnels , n’était  liée  par  aucun  de  ces 
articles. 

(3)  Ce  passage  modifie  notre  biographie  législative  de  Flaugergues. 
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desdéputés  invitassent  Napoléon  à abdiquer,  mais  ils  n’osaient 
prendre  l’initiative  de  cette  grande  question. 

L’Empereur  fit  appeler  Flaugergues  et  Durbach  au  jardin  où 
ils  se  promenèrent  long-temps.  J.es  deux  députés  déclarèrent 
à Napoléon  que  probablement  les  Chambres  lui  demanderaient 
son  abdication  ; la  conversation  dura  près  de  deux  heures  sur 
des  tons  différents.  Le  fond  des  réponses  de  l’Empereur  rou- 
lait sur  ce  qu’il  n’était  point  né  prince  , qu’il  saurait  vivre 
sans  un  trône,  mais  que  son  abdication  serait  funeste  au  paj's, 
qu’il  croirait  commettre  un  crime  en  la  donnant,  qu’on  pour- 
rait le  déclarer  déchu,  mais  non  le  forcer  à abdiquer  volon- 
tairement , qu’au  surplus  si  les  Chambres  ne  se  séparaient  pas 
de  lui  et  voulaient  lui  fournir  des  moyens,  il  aurait  chassé 
les  ennemis  dans  i5  jours. 

Les  deux  députés  persistèrent  à lui  dire , avec  la  mesure  et  la 
modération  dues  au  malheur,  qu’il  avait  perdu  la  France, 
qu’il  ne  pouvait  plus  la  sauver,  qu’eux  mêmes  se  croiraient 
forcés  par  leur  conscience  à voter  pour  sa  déchéance,  s’il  re- 
fusait d’abdiquer.  L’Empereur  reprit  un  ton  de  fierté  : Les 
Chambres,  dit-il,  croyent-elles  m’en  imposer?.,  le  peuple 
m’aime,  et  mou  parti  serait  encore  lè  plus  fort,  si  je  voulais... 
— Flaugergues  crut  qu’il  importait  de  ne  pas  lui  laisser 
une  telle  illusion  : Vousn’êtes  plus  Empereur,  s’écria-t-il;  car 
j’ai  pu  vous  le  dire , et  j’existe  et  je  suis  libre.  En  eut-il  été  de 
même  autrefois  P — Napoléon  se  radoucissant  : Il  est  donc  v rai  ; 
le  prestige  a cessé. 

Après  l’abdication  de  l’Empereur,  Flaugergues  fut  appelé 
plusieurs  fois  au  conseil  du  Gouvernement  provisoire.  Il  y vota 
pour  qu’on  se  soumît  au  Roi,  pour  qu’on  allât  au-devaiU  de 
lui,  et  qu’on  lui  demandât  quelques  nouvelles  dispositions 
constitutionnelles. 

Il  fut  député,  lui  quatrième,  auprès  de  Wellington , pour 
obtenir  un  armistice;  là,  son  opinion  et  ses  sentiments  furent 
les  mêmes;  son  rôle  seul  changea.  Il  n’était  plus  question 
d’assurer  le  retour  du  Roi  ; ce  point  était  déjà  conv  nu. 
Il  s’agissait  de  l’asseoir  solidement,  et  d’assurer  les  droits  et 
le  bonheur  de  la  nation.  Flaugergues  réclama  respectueuse- 
ment envers  le  Roi,  mais  avec  toute  la  force  dont  il  fut  ca- 
pable, des  garanties  constitutionnelles,  sans  lesquelles  l'cx- 
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périeuce  prouve  qu’il  ne  peut  plus  y avoir  de  trône  solide. 
II  était  particulièrement  d’accord  sur  ce  point  avec  deux  de 
ses  collègues  , Baissy  d’Anglas  et  le  comte  de  Valence. 

Les  biographes  qui  font  sortir  Flaugergues  de  la  ligne  de 
la  soumission  au  Roi  , et  de  la  réclamation  des  droits  de  la 
nation , en  imposent  : voici  le  fait  qui  a donné  lieu  à leur 
méprise. 

Deux  individus  se  disant  avoués  d’un  grand  personnage  , 
viennent  trouver  Flaugergues  lorsqu’il  était  auprès  de  Wel- 
lington , et  lui  proposent  d’aller  voir  le  Roi.  — Aller  le  voir, 
tant  que  je  suis  député  par  le  Gouvernement  provisoire,  re- 
prend Flaugergues,  ce  serait  me  mettre  dans  l’impossibilé  de 
le  servir.  — Que  voulez-vous  donc  faire  pour  lui  ? — Joignez- 
vous  à nous,  Messieurs,  pour  obtenir  un  armistice  de  cinq 
jours.  Je  rentre  à Paris,  et  je  crois  que  le  parti  du  Roi,  se- 
condé des  Chambres,  serait  assez  fort  pour  lui  faire  envoyer 
une  députation  qui  le  ramènerait  à Paris.  — Cinq  jours,  ré- 
pond-on , les  troupes  n’attendraient  pas  si  long-temps.  — Et 
bien,  trois.  — C’est  impossible,  — 'Pourquoi?  N’est-ce  pas  la 
bonne  manière  de  faire  rentrer  le  Roi.  — Ce  serait  un  acte 
de  faiblesse  !... 

Tous  les  gouvernements  naissants  ont  appelé  Flaugergues  , 
sans  qu’il  ait  manifesté  le  moindre  désir  d’être  placé.  Tous 
les  gouvernements  l’ont  délaissé,  lorsqu’ils  ont  été  forts.  Il 
s’est  habituellement  trouvé,  en  révolution,  du  parti  des  vaincus. 
II  s’en  félicite , parce  que  c’est  toujours  le  parti  vainqueur 
qui  opprime.  Sa  maxime  favorite  est  que  la  meilleure  ma- 
nière de  prouver  son  patriotisme  , c’est  de  défendre  les  inté- 
rêts de  la  couronne,  et  que  la  meilleure  manière  de  servir 
le  trône,  c’est  de  défendre  les  droits  du  peuple. 


CONCLUSION 


iM  OTRE  tâche  est  enfin  terminée  (i);  peut-être  aurions- 
ncus  quelque  droit  de  réclamer  le  prix  de  notre  impar- 
tialité , de  rappeler  combien  nous  avons  été  sobres  de  ré- 
flexions louangeuses  ou  critiques.  Nous  avons  invoqué  les 
faits,  et  le  Moniteur  nous  les  a livrés  tels  qu’ils  sont  con- 
signés dans  ses  cclounes  oîïlcieiles  ; et  nous  n’avons  pas  pro- 
fité de  tons  nos  avantages.  Il  nous  eût  été  facile  de  surprendre 
et  de  commenter  les  discours  des  orateurs  du  Gouvernement, 
des  députés-ministres,  directeurs  généraux,  sous-secrétaires 
d’état , et  de  mettre  l’agent  du  pouvoir  aux  prises  avec  le 
mandataire  du  peuple.  Qu’en  serait-il  résulté  ? Du  scandale. 
Voilà  ce  que  nous  étions  résolus  d’éviter  ; persuadés  que  nous 
sommes  qu’il  ne  faut  point  exiger  d’un  homme  plus  d’effort 
que  n’en  comporte  la  nature  humaine.  Le  salarié  du  Gouver- 
nement doit  caresser  la  main  qui  le  paye;  MM.  de  Barente, 
{saint-Cricq,  Becqueyet  leurs  honorables  collègues  sont  tenus 

à parler  et  à voter  pour  le  ministère,  quand  même 

MM.  Labourdonnaie,  Marcellus  , Villèle  et  autres  députés 
du  côté  droit , n’ont  point  à se  plaindre  de  nous.  Nous  avons 
cité  fidèlement  leurs  paroles  ; ce  qu’ils  ont  dit  les  honore 
quelquefois  aux  yeux  de  la  France,  et  toujours  aux  yeux  de 
leur  parti  (2). 

(i)  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  combien  notre  travail  est  imparfait  ; 
il  nous  eut  fallu  plus  de  six  mois  pour  recliercher  et  coordonner  çntr’eux 
tout  lès  éléments  d’une  Biographie  législative.  Si , contre  notre  intention  , 
nous  avons  commis  quelques  erreurs  , nous  nous  ferons  un  devoir  d’ac- 
cueillir les  réclamations  (jui  nous  seraient  adressées  , et  de  les  consigner 
dans  la  Biographie  législative  qui  paraîtra  pour  la  session  de  1819. 
Celte  fois  , nous  n’avons  pas  voulu  perdre  le  mérite  de  l’à-propos. 

(a)  Voir  les  Biographies  de  Villèle,  de  Labourdonnaie,  etc.... 
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Quant  à Messieurs  du  centre,  s’il  y a contradiction  entre 
leur  opinion  de  la  veille  et  celle  du  lendemain,  si  le  mot 
d’ordre  de  leur  chef  de  file  les  a placés  tour  à tour  à dix  pas 
de  Villèle , à quinze  de  d’Argenson , la  faute  n’en  est  pas  à 
nous;  toutefois  ils  nous  doivent  aussi  quelquelque  gratitude. 
Si  par  impossible  l’insouciance  ministérielle  avait  oublié  ses 
promesses , la  biographie  législative  de  chacun  d’eux  sera  le 
tableau  fidèle  de  leurs  étatsdeservice,  qu’ils  pourront  invoquer 
en  temps  utile. 

Quels  que  soient  la  reconnaissance  des  uns  ou  le  ressenti- 
ment des  autres  , nous  en  acceptons  d’avance  tout  le  poids. 

Il  y aurait  lacune  dans  notre  travail  si , après  nous  être 
occupé  des  élus  et  de  ceux  qui  sont  à réélire,  nous  ne  nous 
occupions  un  peu  des  électeurs.  Peut-être  venons-nous  un 
peu  tard.  Le  champ  que  nous  allons  parcourir  est  déjà  mois- 
sonné. C’est  un  motif  de  plus  pour  nous  de  ne  nous  arrêter 
qu’à  des  considérations  générales,  et  de  marcher  rapidement 
au  but. 

Nous  ne  ferons  point  l’injure  à nos  concitoyens  électeurs 
de  leur  rappeler  ce  qu’ils  se  doivent  à eux-mêmes,  ce  qu’ils 
doivent  à la  patrie.  La  loi  des  élections  a pris  racine  dans  la 
nation  ; chacun  en  apprécie  les  avantages  , et  l’expérience  du 
passé  nous  rassure  sur  l’avenir  (i).  Il  n’est  pas  un  électeur 
qui  ne  sache  que  dans  le  moment  où  il  jette  le  nom  d’un 

(i)  Chaque  citoyen  se  fera  inscrire  , ou  du  moins  mettra  l’autorité  en 
demeure  de  l’inscrire  , des  l’instant  que  les  listes  seront  ouvertes. 

Les  listes  doivent  être  affichées  dans  les  délais  prescrits  , avant  l’ou- 
verture  de  l’élection.  Par  là  , chaque  ayant-droit  s’assurera  si  l’autorité 
lui  a rendu  justice  , et  portera  à la  connaissance  du  conseil  de  préfecture 
ses  réclamations  contre  l’omission  dont  il  croira  avoir  droit  de  se 
plaindre. 

Quelque  déférence  qu’on  doive  avoir  pour  la  loyauté  des  préfets,  le* 
citoyens  agiront  prudemment , s’ils  constatent  l’époque  précise  où  ils 
soumettent  leur  réclamation  au  conseil  de  préfecture  , afin  dcmetlre  cette 
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candidat  dans  l’urne  électorale  , il  confie  à ce  candidat,  pour 

autorité  en  demeure  de  prononcer  ; car  il  est  à craindre  que  le  premier 
refus  du  préfet  n’entraîne  son  conseil  qui  n’a  aucune  espèce  d’indépen- 
dance , et  dont  rien  ne  garantit  les  lumières  et  la  dignité. 

Un  moyen  est  indiqué  par  l’usage  pour  saisir  officiellement  le  conseil 
de  préfecture  d une  demande  contentieuse.  En  matière  administrative, 
quand  ou  a été  autorisé  à procéder  contre  un  préfet , comme  représentant 
quelque  corporation  publique  , on  lui  notifie  les  actes  par  l’intermédiaira 
d’un  huissier. 

Ici , le  débat  est  bien  entre  le  préfet  qui  refuse  , et  le  citoyen  qui 
réclame  la  qualité  électorale. 

Ainsi  , on  pourrait  notifier  par  huissier  au  préfet  , le  recours  devant 
le  conseil  de  préfecture  , et  faire  constater  , par  le  même  exploit , la 
remise  , dans  les  bureaux  qui  en  sont  chargés  , des  pièces  justificatives 
de  la  prétention  à l’électorat. 

^ Par  là  , on  préviendrait  la  perte  des  pièces  ou  leur  suppression  , et 
1 on  mettrait  le  conseil  en  demeure  de  prononcer. 

Le  silence  de  la  loi  du  5 février  1817  , sur  les  délais  dans  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  doit  prononcer  , autorise  le  réclamant  à exiger  un 
jugement  aussi  prompt  que  le  commandent  la  nature  même  des  débats 
et  la  possibilité  d’un  appel. 

On  croit  donc  que  le  réclamant  ne  sortirait  pas  delà  ligne  de  ses  droits, 
en  considérant  le  conseil  de  préfecture  comme  eq  retard  de  statuer  , si 
deux  séances  de  ce  conseil  s’étaient  passées  saqé  jugement.  Quoique  la 
loi  n ait  pas  fi.xé  ce  délai , de  même  qu’elle  n’en  a pas  S-xé  non  plus,  dans 
les  matières  ordinaires  , pour  constituer  le  juge  en  état  de  déni  de 
justice  , il  y a retard  réel , et  grief  par  conséquent , dés  que  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  l’e.xamen  de  la  difficulté  est  expiré  sans 
décision.  Dès  lors  , par  argument  de  l’article  607  du  Code  de  procédure 
civile  , c’est  le  cas  de  faire  faire,  par  un  huissier  , au  conseil  de  préfec- 
ture , en  la  personne  de  son  secrétaire  , deux  réquisitions,  de  trois  en 
trois  jours , pour  motiver  la  prise  à partie , pour  cause  de  déni  de 
justice. 

Cette  instance  devra  être  portée  devant  la  Cour  royale  , juge  d’appel 
spécial  pour  ces  matières. 

La  signification  du  recours  devant  le  conseil  de  préfecture , et  les 
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cinq  années , le  pouvoir  irrévocable  de  disposer  de  sa  fortune 

sommations  dont  on  vient  de  parler,  ne  tiendront  pas  plus  de  vingt 
jours. 

La  voie  d’appel  contre  les  de'cisions  du  conseil  de  préfecture  , aurait 
sans  doute  besoin  d’être  organisée  par  une  loi  précise  : à son  dé  aut , 
il  faut  raisonner  par  des  analogies. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  recours  ne  doivent  pas  être  mis  au  rôle 
des  affaires  ordinaires  ; on  croit  qu’on  doit  les  juger  comme  les  affaires 
les  plus  sommaires.  En  matière  commerciale  , lorsqu’il  s’agit  d’accorder 
ou  de  suspendre  l’exécution  provisoire  , ou  d’une  mise  en  liberté  , ou  de 
référé  sur  l’exécution  d’un  arrêt  , on  obtient  audience  du  jour  au  len- 
demain ; ce  sont  , non-seulement  , des  affaires  sommaires  , mais  des 
affaires  très-urgentes  , pour  lesquelles  la  loi  n’admet  ni  requêtes  , ni 
écritures , ni  délais  , comme  on  en  voit  des  exemples  aux  articles  457  , 
458  , 459  du  Code  de  procédure. 

La  loi  n’expliquant  point  à quel  fonctionnaire  sera  donné  l’exploit 
d’appel , il  y a beu  de  croire  que  c’est  le  préfet  qui  devra  être  intimé  , 
puisqu’il  est  le  contradicteur  légitime  du  prétendant  à l’électorat  : on 
ne  voit  point  comment  ce  pourrait  être  le  cas  d’intimer  le  procureur- 
général  , qui  n’est  le  contradicteur  des  simples  citoyens  qu’en  matière 
de  déUts.  Quand  il  s’agit  de  statuer  sur  des  contestations  relatives  aux 
contributions  indirectes  , le  ministère  pubbe  n’est  ni  demandeur  , ni 
défendeur.  Il  doime  de  simples  conclusions  : ce  sont  les  chefs  des 
administrations  qui  poursuivent  ou  qui  se  défendent. 

Quoique  l’autorisation  préalable  du  Conseil-d’État  soit  nécessaire  pour 
la  poursuite  des  fonctionnaires  , aux  lermes^de  la  Constitution  consulaire 
de  l’an  8 , on  ne  croit  pas  que  cette  disposition  s’étende  à la  poursuite 
sur  le  fait  des  élections.  La  loi  du  5 février  1817,  en  autorisant  l’appel 
devant  la  Cour  royale  , autorise  nécessairement  l’intimation  du  préfet  , 
et  par-lk  une  exception  aux  dispositions  de  l’acte  de  l’an  8. 

La  Cour  royale  peut  être  saisie  de  la  contestation , soit  par  voie 
d’appel,  soit  par  voie  de  prise  à partie  , contre  le  conseil  de  prélecture; 
dans  l’un  et  l’autre  cas  , elle  pourra  juger  le  fonds  , c’est-à-dire  statuer 
sur  la  justice  de  la  réclamation  du  prétendant  à l’électorat.  Mais  il  y a 
plus  de  difficulté  au  sujet  de  l’application  des  peines  portées  en  l’ar- 
ticle i85  du  Code  pénal , qui  prononce  une  amende  et  l’interdiction  des 
fonctions  publiques,  contre  le  fonctionnaire  atteint  par  la  prise  a partie. 
L’application  de  cet  article  i85  étant  subordonnée  au  préalable  d’une 
injonction  de  la  part  des  supérieurs  des  fonetionnaires  poursuivis  , et 
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et  de  sa  liberté;  que  , par  conséquent,  une  voix  perdue  ou 
donnée  au  hasard  n’est  point  indifférente  (i). 

cette  injonction  n’ayant  pas  eu  lieu  dans  la  procédure  rapide  qu’on  exa- 
wme  en  ce  moment,  il  est  possible  que  la  Cour  royale  croie  devoir 
s abstenir  de  la  prononciation  de  toute  peine  ; mais  au  surplus  , ce  point 
est  peu  important  pour  le  réclamant  qui  n’a  d’intérêt  qu’à  une  seule 
chose  , c est-a-d.re  à une  prompte  décision  sur  sa  qualité  électorale, 
ne  OIS  que  cette  qualité  électorale  est  reconnue  par  arrêt  de  la  Cour 

c.rl.  ewto,.,..  L.  ,i.,.  „ „ 

qu’elles  arrivent  avant  la  clôture  des  élections. 

L’exécution  de  l’arrêt  qui  admettrait  les  droits  du  réclamant  peut 
donner  lieu  a quelques  difficultés car  il  faut  s’attendre  à ce  que  le 
p^refet  se  soumette  toujours  à regret  à une  décision  qui  réforme  la  sienne. 
On  croît  que  si  le  préfet  n’exécute  pas  de  suite  l’alêt  en  dressant  un 
hste  supplémentaire,  et  en  délivrant  à l’électeur  la  carte  qui  doit  lui 

sabilite  du  président  serait  nnr-  ♦ i.  r *1.  • ° 

.il  P , : garantie , puisque  le  titre 

électoral  se  trouverait  léealeine.,f  . ..  » titre 

du  préfet  d’enlever  par  son  inertie  tout  effet  à cTîte  ql^^ 

Tonuto,,,  c,„„.  .„e„„  ,„i.  .„oua  ,éel.».„t.  fo„,  „„  d.„i, 
de  cons,d„.,  1.  s,smBo.,io„  d.  IVré,  co„m.  réq„i,.le„l  d.  I.  o.rte 
d électeur,  il  ne  paraît  pas  qu’on  puisse  prendre  à partie  le  président 
pour  le  refus  qu’il  ferait  en  pareille  circonstance.  Dans  ce  cas  le  droit 
électoral  se  trouverait  sans  effet  pour  cette  session,  par  le  silence  de  la 
loi  sur  les  devoirs  du  président  et  sur  l’inertie  du  préfet. 

Ce  serait  de  la  part  de  ce  dernier  fonctionnaire  un  véritable  délit  contre 
les  droits  civiques  du  citoyen  dont  la  réclamation  aurait  vainement 
trmmplié.  Ce  fait  est  prévu  très-précisément  par  l’article  114  du  Code 
penal , qui  prononce  la  dégradation  civique.  C’est  bien  véritablement  un 
acte  arbitraire,  attentatoire  aux  droits  civiques  d’un  citoyen,  que  Je 
refus  tacite  que  ferait  un  préfet  , d’obéir  à un  arrêt  qui  aurait  admis  le 
droit  électoral  par  lui  d’abord  refusé. 

(i)  Il  est  clair  que  les  députés  nommés  par  vous  , sont  constitués  par 
TOUS  arbitres  souverains  de  votre  fortune. 

Et  du  moment  que  votre  suffrage  leur  a donné  ce  pouvoir  absolu  sur 
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Mais  ce  qu’un  citoyen  peut  ignorer,  ce  que  son  début  dans 
la  carrière  électorale  ne  lui  permet  pas  de  savoir  ; c’est  qu’une 
coterie  anti-nationale  conspire  contre  la  cause  de  la  liberté  , 
c’est  que  le  ministère  menace  d’une  prochaine  destitution  tout 
homme  qui,  placé  sous  sa  dépendance,  ne  devient  pas  le  col- 
porteur de  ses  listes,  le  proneur  des  candidats  dont  l’existence 
législative  lui  est  vendue  à l’avance , c’est  qu’il  prodigue  l’or 
et  le  mensonge  pour  séduire  l’électeur  patriote. 

Électeurs,  chacun  de  vous,  dans  ce  pressant  danger,  doit 
veiller  inébranlable’au  poste  que  la  loi  lui  a confié;  l’ennemi 

tout  ce  qui  vous  appartient , tout  ce  qu’ils  disent , c’est  vous  qui  êtes 
ccnse's  le  dire  ; tout  ce  qu’ils  font , c’est  vous  qui  êtes  cense's  le  faire  ; s’ils 
prodiguent  le  bien  ds  vos  enfants,  c’est  vous  qui  êtes  censés  l’offrir  ; s’ils 
vous  laissent  entourer  d’entraves  , c’est  vous  qui  êtes  censés  le  demander. 
Et  quand  une  fois  ils  auront  dit  oui,  en  votre  nom,  vous  ne  pourrez  plus 
vous  dédire  , vous  ne  pourrez  rien  refuser  , ni  résister  à rien  , sous 
peine  de  voir  consommer  votre  ruine  par  des  condamnations  judiciaires. 

Songez-bien  que  la  présence  à Paris  d’un  corps  de  députés  , d’un  corps 
d’hommes  qui  passent  pour  être  vos  fondés  de  pouvoir,  si  elle  n«  vous  est 
pas  excessivement  utile,  vous  sera  nuisible  à l’excès. 

Car,  supposons  que  vous  n’eussiez  donné  votre  procuration  a personne, 
que  vous  n’eussiez  pas  fait  d’élections  , qu’il  n’y  eût  pas  de  Chambre  des 
Députés  , le  ministère  , avant  de  décréter  des  impôts  ruineux  , ou  des 
mesures  gênantes  pour  vous  , examinerait  si  vous  êtes  capables  de  suffire 
an.x  uns  , et  de  supporter  les  autres  ; il  considérerait , quelque  peu 
que  ce  fût,  la  quantité  de  mal  particulier  qui  devrait  résulter  de  sçs 
projets  de  bien  ' public  ; mais  la  Chambre  des  Députés  le  dispense  de 
cet  examen  et  de  ces  calculs.  Le  ministère  se  laisse  emporter  par  la  fougue 
de  son  ardeur  pour  le  bien  général  : il  tranche  largement  sur  le  bien-être 
individuel , se  fiant  sur  ce  tjue  vos  fondés  de  pouvoir , sur  ce  que  vos 
députés  pourront  l’avertir  s’il  va  trop  loin,  et  le  retenir  , en  modifiant 
ou  en  rejetant  ses  projets.  Ainsi  donc  , quand  il  existe  une  Chambre 
des  Députés,  le  ministère  est  naturellement  moins  scrupuleux  dans  ses 
demandes;  il  se  repose  sur  les  refus  de  la  Chambre  ; et  si  la  Chambre  est 
composée  en  majorité  de  gens  qui  ne  savent  pas  refuser,  les  contribuables 
sont  plus  maltraités  que  si  la  Chambre  n’existait  pas. 
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s'avance  peut-être  par  le  défilé  que  vous  aurez  oublié  de  gar- 
der ; redoublez  donc  de  zèle  et  de  surveillance. 

Ayez  soin  de  ne  pas  confirmer  la  nomination  des  scruta- 
teurs et  secrétaires  provisoires , qui  sont  les  hommes  du  pré- 
sident et  non  point  ceux  de  l’assemblée.  Insistez  pour  que  leâ 
scrutateurs  que  vous  aurez  choisis , lisent , eux-mêmes , les 
billets  après  le  président  qui , comme  tout  le  monde,  est  par- 
fois sujet  à d’étranges  distractions.  Il  ne  s’agit  point , dans  cette 
importante  circonstance,  de  politesse  pour  un  homme  quel 
qu’il  soit , mais  de  probité  envers  l’assemblée. 

N’oubliez  pas  qu’on  a vu  le  scrutateur  , celui  du  choix  du 
président , substituant  un  billet  à un  autre,  ou  bien  glissant 
dans  l’urne  un  billet  qu’il  tenait  en  réserve.  Dans  le  premier 
cas,  l’élection  était  dénaturée;  dans  le  second,  il  fallait  re- 
commencer ou  ajourner  la  séance.  Le  courage  des  électeurs 
s’épuisait;  il  arrivait  que  quelques-uns  quittaient  la  salle  et 
frustraient  d’un  vote  la  cause  de  la  liberté.  L’ajournement  avait 
des  résultats  bien  plus  fâcheux  encore;  la  nuit  favorise  les 
hommes  qui  craignent  le  grand  jour.  L’urne  était  remplacée 
par  une  urne. 

La  bataille  des  élections  est -elle  indécise?  Le  ministère  fait 
donner  sa  réserve  ; des  intrus  , autrement  dit  de  faux  électeurs , 
s’introduisent  dans  l’assemblée.  Si  donc  quelque  individu  sus- 
pect attire  votre  attention,  peut-être  est-ce  là  l’homme  du 
ministère  ; point  de  scrupule,  point  de  fausse  timidité  ; inter- 
rogez le  nouveau  venu  ; parlez-lui  avec  cette  fermeté  qui  sied  si 
bien  au  citoyen  jaloux  de  remplir  ses  devoirs  ; et  si  l’apparence 
ne  vous  a pas  trompé  , chassez  sans  pitié  cet  usurpateur  de  vos 
droits  politiques , à moins  que  vou%  ne  préfériez  le  livrer  aux 
tribunaux  ; la  loi  est  là  qui  punit  de  la  peine  des  galères  qui- 
conque, au  préjudice  de  l’ordre  social,  prend  un  titre  faux  et 
s’en  sert  avec  de  coupables  intentions. 

Bien  d’autres  ruses  sont  familières  aux  agents  du  minis- 
tère. Le  génie  du  mal  se  reproduit,  comme  on  sait,  sous 


21 


52u  conclusion. 

toutes  les  formes.  Les  diverses  localités  suggèrent  de  nou- 
veaux complots  contre  la  liberté  , et  de  nouvelles  précau- 
tions à prendre.  L’électeur  patriote  sera  toujours  en  dé- 
iiaiice;  il  ne  s’en  rapportera  qu’à  lui,  qu’à  ses  propres  yeux  ; 
si  malgré  sa  prudence  inquiète  , il  est  trompé , du  moins  il 
aura'  la  conscience  d’avoir  fait  son  devoir. 

Supposons  que  les  élections  aient  leur  cours  légal  et  con- 
stitutionnel, et  que  l’électeur,  à force  de  vigilance,  par- 
vienne à déjouer  toutes  les  intrigues  du  ministère , sa  mission 
n'est  point  encore  accomplie;  l’important  pour  lui,  est  de 
déterminer  son  choix  et  de  bien  discerner  quel  est  celui 
des  candidats  qui  mérite  sa  confiance  , et  présente  le  plus 
de  garantie  pour  l’avenir. 

Choisira-t-il  un  noble?Dix-huit-cent-quinzerépondpour  nous. 

Lu  lonclionuaire  public  ? celui  qui  lient  le  pouvoir  , n’aime 
point  à s’en  dessaisir  ; celui  qui  vit  de  l’impôt , ne  cherche 
point  à en  alléger  le  fardeau.  Un  procureur  du  Roi  propose 
les  lois  d’exception  contre  la  liberté  individuelle;  un  préfet 
vote  pour  les  prodigalités  du  ministère.  S’il  en  est  autre- 
ment, si  les  députés  fonctionnaires  ont  de  la  conscience,  ils 
sont  destitués  : Villèle  et  Dupont  de  l’Eure  l’ont  été. 

Un  militaire?  nous  ne  prononçons  point  sur  cette  question. 
Deux  faits  que  nous  allons  citer  , suffiront  à l’électeur  pour 
qu’il  puisse  la  décider  lui-même. 

Le  maréchal- de-camp  Berthier  de  Sauvigny  a déplu  au 
ministre  de  la  guerre  (t)  ; il  a été  mis  à la  réforme  et  comme 
dégradé  aux  yeux  de  toute  l’armée.  Sur  la  plainte  qui  en  a 
été  faite  , un  ministre  coustitutionnel  a osé  se  prévaloir  du 
pouvoir  qu’il  lient  d’un  décret  impérial. 

Un  jeune  officier  français,  et  bien  digne  de  ce  nom,  lors 

(i)  Nous  n’examinons  point  ici  quelles  sont  les  opinions  de  cet  offi- 
cier ; nous  ne  voulons  point  connaître  les  torts  qu’on  lui  reproche  ; 
s’il  en  a eu , c’était  aux  tribunaux  à les  j'iger  ; la  loi , dit  la  Charte,  est 
la  même  pour  tous. 
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de  l’affaire  de  l’École  de  Droit , a publié  une  lettre , dans  la- 
quelle il  déclare  qu'il  ne  fera  jamais  tirer  sur  le  peuple  , 
qu’à  la  dernière  extrémité.  Il  a été  rais  à l’Abbaye. 

Croit-on  qu’un  ministre  qui  en  agit  aussi  légèrement  avec 
la  nation , mettrait  plus  de  réserve  à l’égard  d’un  militaire, 
députe  ? Non  , sans  doute.  L’habitude  des  camps  a donné  à 
quelques-uns  de  nos  officiers  généraux,  i^ne  roideur  de 
volonté  qu’ils  ont  su  plier,  il  est  vrai,  à toutes  les  circons- 
tances politiques  , mais  qu’ils  déploient  avec  une  admirable 
énergie  au  sein  de  la  paix. 

Parmi  les  éligibles  qui  se  mettent  sur  les  rangs , il  en  est 
qui  après  avoir  mendié  vainement  la  protection  des  minis- 
tres , après  avoir  épuisé  leur  dédain , rapportent  auprès  des 
électeurs  tout  le  ressentiment  de  leur  amour-propre  dés- 
appointé;  la  vivacité  du  dépit  leur  donne  un  faux  air  d’op- 
position qui  n’en  impose  point  au  citoyen  , qui  sait  combien 
est  grande  la  faiblesse  humaine.  L’homme  qui  a fréquenté  les 
salons  d’un  ministre  y retournera,  ne  fût-ce  que  par  ha- 
bitude. 

Il  en  est  d’autres  qui , sans  être  liés  au  ministère  par  des 
bienfaits  directs,  ont  cependant  besoin  de  conserver  sa  bien- 
veillance , de  lui  être  agréables  pour  en  obtenir  ce  qui  est 
avantageux  aux  établissements  qu’ils  dirigent,  et  ceux-là  ne 
sont  pas  les  moins  à craindre.  Au  jour  des  élections  , ils 
protestent  de  leur  indifférence  pour  les  places,  de  leur  zèle 
pour  la  prospérité  du  commerce.  Souvent  ils  sont  crus  sur 
parole  , et  lorsqu’ils  ont  obtenu  ce  qu’ils  désirent , les  faveurs 
spéciales  dont  ils  sont  l’objet , leurfont  perdre  de  vue  l’intérêt 
général. 

Ce  qui  importe  surtout  aux  électeurs , c’est  de  connaître 
quelles  sont  les  habitudes  et  quelle  est  la  fortune  de  l’homme 
qui  brigue  la  faveur  populaire.  Aime-t-il  la  table  , le  jeu  , 
les  femmes  ? Ne  l’exposez  point  aux  séductions  de  la  capitale, 
r^’a-t-il  qu’une  fortune  bornée  qui  suffit  , au  fond  d’une 
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province,  à rejilietieu  de  sa  famille , témoignez-lui  toute  votre 
estime,  mais  ne  lui  donnez  pas  votre  voix.  L’homme  pour 
lequel  le  superflu  est  un  besoin  , ou  qui  n’a  que  le  nécessaire , 
ne  résistera  point  aux  pressantes  sollicitations  de  Leurs  Excel- 
lences. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  n’admettre  aucune  exception 
aux  principes  qui  ont  été  établis  par  nous,  et  bien  long- 
temps avant  nous.  La  cause  de  la  liberté  a des  prosélytes 
dans  toutes  les  classes  ; tel  nom  qui  remonte  au  système 
féodal,  lié  désormais  au  triomphe  des  doctrines  constitu- 
tionnelles , a des  droits  à notre  reconnaissance  , à notre 
vénération.  La  noblesse  nous  offre  Lafayette , Chauvelin  , 
d’Argenson , de  Broglie  , de  Tracy,  et  bien  d’autres  qu’il  se- 
rait trop  long  de  citer.  La  magistrature  nous  offrait  Dupont 

de  l’Eure  ; elle  nous  offi'e  encore  d’Agier , Colomb 

Girod  de  l’Ain L’administration  nous  présente  peut- 

être  quelques  bons  citoyens , mais  aucun  d’eux  ne  nous 
vient  en  souvenir.  C’est  à l’électeur  patriote  qu’il  appartient 
d’étudier  le  terrain  sur  lequel  il  se  trouve,  d’interroger  la 
conduite  des  candidats,  et,  quelle  que  soit  leur  situation 
politique,  de  les  juger  selon  leurs  œuvres  ; mais  à tout  évé- 
nement , qu’il  se  tienne  en  garde  contre  l’homme  de  l’aris- 
tocratie, et  surtout,  nous  le  répétons  , contre  l’homme  placé 
sous  la  dépendance  directe  ou  indirecte  du  ministère. 

Peut-être  s’étonnera-t-on  delà  défianceque  nous  montrons 
pour  le  ministère  et  pour  ses  agents,  pour  ce  ministère  qui 
nous  a donné  l’ordonnance  du  5 septembre , la  loi  des  élec- 
tions, la  loi  de  recrutement;  pour  ses  agents  qui,  au 
moment  où  les  collèges  électoraux  vont  s’ouvrir  , montrent 
tant  de  modération , d’obligeance , quelquefois  même  de  libé- 
ralisme. 

Dans  notre  introduction  , nous  avons  dit  que  l’ordonnance 
du  5 septembre  n’a  point  été  de  la  part  des  ministres  le  fruit 
du  repentir  , que  l’eff  roi  seul  leur  a commandé  cette  mesure. 
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L’arislociatie  envahissait  les  places  et  les  honneurs  ; le  mi- 
nistère a vil  que  ce  qu’il  considère  comme  son  patrimoine 
allait  lui  échapper.  Il  a levé  l’étendard  contre  l’ambitieuse 
usurpation  des  hommes  de  i8i5,  et  l’ordonnance  du  5 sep- 
tembre a été  rendue.  Les  circonstances  étaient  graves  ; il 
fallait  un  appui  au  ministère.  Alors,  comme  dans  d’autres 
temps  , les  promesses  ont  été  prodiguées...  La  Charte  allait 
être  rendue  à sa  pureté  première , les-  réactions  allaien 
cesser....  Pauvre  peuple,  comme  on  se  joue  de  ta  crédu- 
lité!  Le  danger  n’est  plus;  une  Chambre  nouvelle  est  réu^- 

nie,  et,  minorité  complice  en  iSi5,  le  ministère  devient 
majorité  coupable  en  1816.  Les  lois  d’exception  sont  consa- 
crées de  nouveau,  et  les  cours  prévôtales,  la  loi  des  suspects, 
l’esclavage  de  la  presse  viennent  attester  la  bonne  foi  des  mi- 
nistres. 

Le  ministère , en  nous  donnant  la  loi  des  élections.,  n’a  pas 
montré  plus  de  francliise  et  de  loyauté  II.  voulait  frapper  au 
cœur  les  hommes  de  181 5,  les  repousser  des  collèges  élec- 
toraux et  présenter  à leur  place  les  salariés  de  toute  espèce. 
Les  calculs  de  l’égoïsme  sont  par  fois  malheureux.  Cette  loi 
qui  semblait  destinée  à consolider  le  despotisme  ministériel,  a 
rendu  quelque  espoir  aux  amis  de  la  liberté  et  nous  avons  vu 
paraître  les  Dupont  de  l’Eure , les  Bignon  , les  Martin  de 
Cray.  Le  ministère  effrayé  de  l’indépendance  de  ces  vertueux 
députés  qui,  réunis  aux  d’Argenson , aux  Jobez  et  à quelques 
autres  encore  , formèrent  une  opposition  peu  nombreuse,  il 
est  vrai,  mais  forte  de  l’assentiment  national;  le  ministère, 
disons-nous,  se  retourna  vers  l’aristocratie  qui  ne  l’accueillit 
qu’avec  dédain.  Il  eut  recours  alors  à ses  moyens  accoutumés. 
La  calomnie,  la  diffamation  furent  deversées  à pleines  mains 
sur  les  hommes  de  la  liberté  (1). 

(1)  La  police  a recruté  quelques  jeunes  écrivains  dont  les  talents  pro- 
nieltaieut  des  hommes  à la  France,  des  citoyensà  la.  patrie  ; re.ste  à 
sa^oi^  si  elle  nlest  pas  comptable  devant  Dieu  et  les  hommes  de.  la  perle. 
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Non»  ne  parlons  point  de  Ja  loi  du  recrutement;  l’absence 
du  vote  annuel  et  le  mode  d’exécution  sont  une  assez  forte 
compensation  de  ce  qu’elle  peut  avoir  de  national. 

Toutefois  admettons  que  nos  récriminations  soient  aussi 
injustes  qu’elles  sont  justes  en  effet,  admettons  qu’elles  soient 
dictées  par  la  passion  , que  les  travaux  du  ministère  n’aient 
d’autre  but  que  notre  félicité,  enfin  que  les  bienfaits  dont  il 
nous  accable,  s’il  faut  l’en  croire,  soient  dus  au  désintéresse- 
ment le  plus  pur,  suivons-le  sur  un  autre  terrain  , et  voyons 
s’il  n’est  pas  possible  de  nous  étayer  de  faits  plus  positifs,  de 
preuves  qu’on  n’ait  point  encore  récusées. 

Rappelerons-nous  la  police  présente  à toutes  les  conspira- 
tions; les  citoyens  excités  au  crime  et  poussés  versl’échaffaud; 
les  agents  de  ces  trames  hideuses,  réclamés  par  la  rigueur 
des  lois  et  trouvant  asile  et  protection  (i)? 

Rappélerons-nous  les  épurations  de  i8i5,  les  emplois  en- 
levés à des  pères  de  famille  qui  depuis  longues  années  les 
remplissaient  avec  honneur  ; le  ministère  i-éagissant  sur  les 
réacteurs,  les  emplois  reconquis  et  livrés  aux  enfants  perdus 
du  régime  impérial,  à des  administrateurs  formés  dans  les 
bureaux  de  la  police? 

Tiappelerons-nous  nos  légionnaires  mutilés  au  champ  d’hon- 
neut,  sollicitant  en  vain  depuis  i8i4  la' modique  pension  qui 
leur  est  garantie  par  la  Charte  et  par  une  loi  spéciale  du  i5 
mars  i8i5  ; le  chef  de  la  justice  déclarant  qu’une  loi  doit  être 
jugée  d’après  les  circonstances  quil’ontfaitrendre,  repoussant 
une  réclamation  nationale,  et  se  prononçant  en  faveur  des 
chevaliers  de  Saint -Louis?  Rappelerons -nous  le  signe  de 

de  leur  honneur  , et  de  l’avilissement  où  elle  les  a jetés.  Elle  a beau 
iaire  : les  habits  brodés  et  les  décorations  n’efiacent  point  la  tache  origi- 
nelle. 

(i)  Patriotes  de^  1816.  — Voir  la  monarchie  selon  la  Charte  de  Château 
hriant.  — Voir  les  discours  de  plusieurs  députés  du  côté  gauche  et  du 
ic'ôté  droit. 
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l’honneur  récompensant  des  services  occultes,  et  l’étoile  des 
braves  brillant  sur  la  poitrine  du  grand  inquisiteur  de  la  litté- 
rature? 

Rappelerons-nous  le  territoire  ouvert  de  toutes  parts;  les 
cadres  de  l’armée  incomplets;  les  vieux  soldats  de  la  France 
livrés  à la  misère;  nos  ports  vides  de  vaisseaux  ; la  Vendée 
menaçante;  Nîmes,  sans  garnison,  méditant  de  nouveaux 
massacres  ; nos  ministres  salariant  seize  mille  Suisses , recru- 
tant un  nombreux  état-major,  commandant  des  parades  et 
des  petites  guerres?  Rappellerons-nous  l’appareil  des  combats 
déployé  au  milieu  de  nos  fêtes , des  escadrons  de  gendarmes 
chargeant,  le  sabre  au  poing,  sur  un  troupeau  d’écoliers 
qui  réclament  leur  professeur  ? 

Rappelerons-nous  la  France  dénoncée  à la  tribune  comme 
un  foyer  de  conspiration  ; les  enfants  de  dix  ans  signalés 
comme  des  agents  de  trouble  et  de  discorde  ; nos  ministres  se 
jouant  avec  les  proscriptions  et  s’associant  de  gaieté  de  cœur 
aux  funèbres  trophées  de  181 5 ? 

Rappelerons-nous  le  système  de  corruption  propagé  par  l’or 
ministériel;  la  vénalité  encouragée;  le  prosélytisme  soldé; 
la  vérité  proscrite  comme  fille  de  la  sédition;  la  vertu  traitée 
de  niaiserie;  la  politique  de  cabinet  remplaçant  la  franchise 
d’un  peuple  indépendant;  l’inexpérience  et  la  faiblesse  pré- 
sidant aux  destinées  que  nous  promettaient  trente  îtnnées  de 
persévérance  et  de  dévouement? 

Rappelerons-nous  le  traité  de  iSi5  repoussé  par  T 

lui  -même  et  signé  par  ses  complaisants  successeurs  ; l’a- 
bandon fait  aux  étrangers  d’un  emprunt  national;  l’effrayante 
solidarité  de  deux  ministères  se  rendant  à l’envi  l’un  de  l’autre 
garants  et  responsables  d’un  acte  odieux;  la  France  gémis- 
sant sous  le  poids  des  impôts  ordinaires  et  extraordinaires;  la 
commerce  et  l’industrie  s’étonnant  de  recuiillir  au  milieu  de 
la  paix  tous  les  fléaux  de  la  guerre?  Rappelerons-nous  le  rejet 
de  toutes  les  économies;  la  dilapidation  du  domaine  extraordi- 
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iiaire;  les  dépenses  secrettes  de  la  police  et  des  affaires  étran- 
gères; les  traitements  affectés  aux  ministres,  aux  directeurs- 
généraux,  inspecteurs-généraux;  cette  armée  d’employés  sa- 
lariés à grands  frais;  ce  luxe  insolent  qui  crée  des  hôtels  pour 
abriter  des  Excellences  ; l’entretien  du  mobilier  de  ces  mêmes 
Excellences;  l’inscription  au  Grand-Livre  de  5ou,ooo  fi’.  de 
renie  en  faveur  des  grands  dignitaires  de  l’Etat  ; deux  millions 
Soojooo  fr.  payés  à d’indignes  Français  qui,  restés  en  Angle- 
terre, ont  abdiqué  la  patrie  ; les  pensions  prodiguées  à des 
hommes  que  la  France  ne  connaît  pas,  et  cent  mille  écus 
accordés  à la  veuve  d’un  transfuge , mort  en  montrant  à nos 
ennemis  le  chemin  de  la  France  (i)  ? 

Le  siècle  a grandi  : il  nous  faut  un  ministère  qui  grandisse 
avec  lui , qui  sache  enfin  qu’on  ne  gouverne  point  un  grand 
peiqjle  avec  des  espions,  des  missions  et  des  gendarmes. 
Les  jongleries  administratives,  les  intrigues  prétendues  poli- 
tiques, les  grands  moyens  de  coterie,  tout  cela  n’est  plus  de 
saison.  La  France  veut  voir  à sa  tête  des  hommes,  des  ci- 
toyens. 

Que  le  ministère,  se  frayant  une  roule  nouvelle,  ramène 
au  milieu  de  nous  la  droiture  et  la  loyauté;  qu’au  dehors,  il 
n’envoie  plus  pour  nous  représenter  ces  nobles  qui  n’ont  rien 
fait  pour  la  patrie  ; qu’il  les  remplace  par  ces  hommes  histo- 
riques, vieux  débris  de  la  gloire  française  , dont  la  présence 
rappelera  aux  étrangers  ce  que  nous  avons  été  , ce  que  nous 
pourrions  être  encore  ; qu’au  dedans,  il  cesse  de  voir  dans  la 
fortune  publique  une  mine  à exploiter  , dans  les  honneurs 

(i)  On  annonce  comme  devant  paraître  sous  deux  mois  , un  ouvrage 
contenant  des  documents  pre'cieux  sur  l’histoire  de  France  depuis  i8i5  , 
sur  la  police  a Paris,  à Lyon  et  dans  le  midi  , sur  l’évasion  de  Mau- 
breull , avec  des  lettres  autlientiques  d’un  grand  personnage  et  de  ses 
principaux  agents  ; enfin  , sur  les  causes  sccrcttcs  des  journées  du  ly  mai 
et  19  juin  1819. 
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qu’on  lui  rend  , la  satisfaction  précaire  de  sa  vanité;  qu’il 
n’attende  plus  pour  nous  mettre  en  possession  de  nos  droits 
politiques,  que  l’opinion  lui  commande  des  concessions  dont 
il  aura  perdu  tout  le  mérite  ; que  l’administration  munici- 
pale et  départementale,  que  la  garde  nationale  soient  organi- 
sées; que  le  jury  cesse  d’étre  à la  nomination  des  préfets...  ; 
que  le  citoyen^  qui  veut  vivre  libre , et  ne  payer  que  ce 
qu’exige  le  maintien  de  l’ordre  social , jouisse  enfin  de  son 
droit  de  cité;  alors,  mais  seulement  alors,  nous  marcherons 
sous  la  bannière  de  nos  hommes  d’Etat. 

Nous  l’avons  déjà  dit:  les  hommes  de  droite , nourris  à l’é- 
cole des  préjugés,  ont  quelque  titre  à notre  indulgence.  L’er- 
reur n’est  point  un  crime,  et  le  fanatisme  s’allie  par  fois 
avec  l’honneur.  Plaignons  l’infortune  de  ceux  que  le  jour  de 
leur  rentrée  en  France  a retrouvés  pui*s  de  basses  intrigues 
et  de  tentatives  parricides.  N’oublions  pas  qu’en  1816,  les  hom- 
mes de  droite  ont  réclamé  la  liberté  individuelle  , la  liberté  de 
la  presse,  qu’ils  se  sont  prononcés  contre  les  prodigalités  du 
ministère  , et  que  du  moins  , Us  ont  montré  de  la  loyauté  dans 
leur  marche , ne  stipulant  que  pour  eux  et  pour  leur  parti. 

Réservons  toute  notre  indignation  pour  ces  parasites  poli- 
tiques, ultra-royalistes  sans  fanatisme  , libéraux  sans  enthou- 
siasme, outrageant  aujourd’hui  le  parti  qu’ils  llattaient  la 
veille  , qui , toujours  prêts  à grossir  la  cour  des  nouveaux 
ministres,  ont  gardé  le  silence  sous  l’Empire,  et  défendu 
toutes  les  lois  d’exception  sous  la  Charte. 

Repoussons  le  honteux  monopole  qui  livre  l’avenir  de 
vingt-huit  millions  de  citoyens  à quelques  valets  titrés,  à cinq 
ou  six  mille  bureaucrates;  repoussons  le  vieux  état-major 
impérial  et  cette  secte  plus  impure  encore  que  réchaulfe  et 
que  voit  éclore  l’antre  de  la  police  (1). 

(i)  Peut-être  nous  dira-t-on  que  la  police  a été  supprimée.  Le  nom  , il 
est  vrai , n’existe  plus,  mais  la  chose  reste. 
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Cependant,  des  commissaires,  munis  d’instruction,  par- 
courent Jes  campagnes.  Les  inspecteurs  ambulants  de  toute» 
les  administrations  colportent  et  répandent  les  pamphlets  et 
les  promesses  de  circonstance,  les  avis  officieux,  les  doutes, 
les  soupçons,  les  craintes  et  tous  les  autres  arguments  dont 
se  compose  le  bagage  ministériel. 

Électeurs,  réunissez-vous  ; concertez-vous  : il  en  est  temps  , 
et  surtout  n’oubliez  pas  notre  devise  : 


Alliance  avec  les  ventrus  , jamais. 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 
B. 


Baillow  , Nord.  — i8i4  , ministériel , lisez  incertain. 

Barbier  de  Landrevik  , Charente.  — i8i4  > ministériel , lisez  incertain. 

Barbier  de  Salignt  , Marne.  — i8i4>  ministériel,  lisez  incertain. 

Bénardière  ( Le  chevalier  de  la  ) , cent  jours.  Omis  sur  la  liste  des 
députés. 

Commissaire  nommé  par  le  Gouvernement  pour  aller  proposer  un  ar- 
mistice au  maréchal  Bluchcr  ; se  prononce  vivement  pour  la  rcntiée 
des  Bourbons. 

D. 

Art.  Dauxoo  , page  ii3  , ligne  35  : pour  que,  lisez  attendu  que. 

G. 

Gamow  , Ardèche.  — Cent  jours;  ajoutez:  l’orateur  s’exprime  ainsi  ; « Je 
demande  que  nous  proclamions  la  Constitution  de  l'jgi  , en  y ajoutant 
la  division  du  pouvoir  législatif  en  deu.x  Chambres  , en  y faisant  le.s 
cliangeuients  que  l’expérience  et  les  progrès  des  lumières  ont  dû  nous 
indiquer.  Nous  étions  parvenus  au  plus  haut  degré  de  gloire:  nous  en 
sommes  descendus,  parceque  nous  nous  sommes  livrés  à l’anarchie, 
moustreux  enfant  de  la  république  avortée  : nous  en  sommes  descen- 
dus , parce  qu’un  homme , au  lieu  de  s’occuper  de  l’admim'stratioB 
intérieure  , a voulu  conquérir  le  monde  ; nous  en  sommes  de.seendus, 
parce  que  des  hommes,  vils  et  lâches  courtisans  , ont  prostitué  leurs 
talens  au  despotisme.  Revenons  à ce  pacte  qui  fut  l’ouvrage  de  vérita- 
bles amis  de  la  liberté  , qui  fut  unanimement  accepté  par  la  nation  } 
mais  quel  sera  le  roi  chargé  de  faire  exécuter  cette  Constitution  ?... 
Étranger  à toutes  les  factions,  je  n’en  désignerai  aucun,-  je  désire  seu- 
lement que  ce  roi  soit  juste  et  bon,  et  qu’il  fasse  le  bonheur  de  mon 
pays,-  » termine  ce  discours  en  disant  que  la  France  veut  êue  libre , et 
qu’elle  le  sera  malgré  toutes  les  coalitions. 

Garat  ( Haute-Pyrénées  ).  Cent  jours.  — Ajoutez  à son  article  : Après  la 
lecture  de  la  convention  sur  l’occupation  de  Paris,  témoigne  le  désir 
que  la  Chambre  imite  l’exemple  des  représentants  de  la  nation  an- 
glaise , lesquels  saisirent  l’occasion  d’un  chaugemeut  de  dynastie, 
pour  renouveller  le  pacte  social  , obtenir  une  nouvelle  sanction  de  la 
déclaration  des  droits  , rédigée  en  un  2>ctit  nombre  d’articles  , et  la 
présentèrent  à Guillaume.  Il  annonce  avoir  recueilli  une  suite  de  prin- 
cipes reconnus  jvar  toutes  les  assemblées  nationales , et  donne  lecture 
d’un  projet  dont  voici  les  articles  principaux  : 

« Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peu^rle. 

« Le  pouvoir  législatif  se  comroie  d’une  Chambre  de  Reniésentanls , 
«.  d’un  Sénat  et  d’un  Monarque 
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<(  La  Chambre  des  Représentants  et  le  Sénat  élisent  le  Monarquea 
« l’extinction  de  la  dynastie  régnante. 

« La  ptrsoniie  du  Monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

« En  cas  d’attentat  contre  la  liberté  publique  , les  ministres  sont 
« mis  en  jugement  par  le  Sénat. 

« Nul  prince  , soit  héréditaire  , soit  par  élection,  ne  pourra  régner 
« sur  la  France  , qu’il  n’ait  juré  l’observation  de  la  présente  déclara- 
« lion  ; et , apres  ce  serment , il  recevra  sa  couronne  des  mains  du 
« président  de  la  Chambre  des  Représentants  , et  son  sceptre  et  son 
« épée  des  mains  du  président  du  Sénat.  » 

GRISOLLES  ( de).  — i8i5.  Omis  sur  la  liste  des  députés.  — i8i5  à 
1816.  Loi  du  9 novembre  contre  les  cris  et  les  écrits  séditieux;  propose 
d’établir  les  amendes  égales  au  montant  des  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière  réunies  du  condamné. 

K. 

KER.ATRY  (de)  , Finistère. — 1818.  Ajoutez:  A publié,  dans  le. 
Journal  de  Paris  son  opinion  en  faveur  des  bannis. 

R. 

REGNAULT  ( de  Saint  » Jean  d’Angély  ) ( Le  comte  ) ( Charente-Infé- 
rieure.  — Cent  jours.  Ajoutez  : Demande  que  les  remercîmens  votés 
par  les  deux  Chambres  à l’armée,  le  soientégalement  aux  braves  élèves 
de  l’école  Polytechnique  , de  Médecine,  de  Droit  et  des  Lycées. 

RÉMOND  , Orne.  — Cent  jours.  Ajoutez  : Général  j fait  un  rapport  sur 
la  situation  militaire  de  la  France. 

RONDEAU. — i8i5.  Omis  sur  la  liste  des  Députés.  — i8i5  à 1816. 

■ Propose  que  nul  député  ne  puisse  être  élu  que  dans  le  département  où 
il  a son  domicile  politique. 

ROUX-DÜCHATELET.  — i8i5.  Omis  sur  la  liste  des  Députés,  — i8i5 
à 1816;  Budget.  Prétend  que  la  sûreté  publique,  le  respect  des  pro- 
priétés , tiennent  à ce  que  le  droit  de  port  d’armes  soit  de  plus  de 
i5  francs  , et  fait  observer  que  3o  francs  étaient  déjà  trop  peu.  — Dans 
un  discours  très-étendu  , s'élève  contre  les  emplois  parasites  qui  inon- 
dent la  France  ; demande  la  réduction  des  traitements,  et  la  non- 
cumulation  des  emplois,  sauf  celui  de  membre  de  l’Institut,  et  de 
professeur  ; passe  en  revue  les  divers  ministères  ; trouve  partout  la 
même  mollesse  , et  propose  des  droits  sur  les  emplois. 

S. 

SORBIER  ( le  comte  ) , Nièrre.  — Cent  jours.  Lieutenant  - général. 
Ajoutez  ( i'*'.  juillet)  : propose  d’envoyer  à l’armée  dix  mille  exem- 
plaires , chaque  jour , des  journaux  que  l’on  choisira  , alîn  qu’elle  con- 
naisse le  dévoûment  de  la  Chambre  à la  cause  nationale.  — Demande 
que  ravanccinent , les  décorations  et  les  épaulettes  des  officiers  de  la 
garde  , soient  les  mêmes  que  dans  la  ligne. 


tal  , on  a inscrit  lesnorasdes  députés,  des  pairs,  des  publicistes,  des  littéra- 
teurs,dessavaus,  des  artistes,  des  négocians  et  manufacturiers,  qui, par  leurs 
talens  et  leur  caractère , sont  la  gloire  et  l’honneur  de  la  France.  Chaque 
jour  de  l’année  rappelle  une  époque  chère  à la  liberté. 

Cet  ouvrage  reunit  à des  recherches  historiques  qui  sont  d’un  grand 
intérêt  le  mérite  d’une  exécution  très-soignée.  M.  XDouclié  lils  , le  même 
a qui  l’on  doit  les  gravures  des  trophées  des  armées  françaises , a exé- 
cuté, d apres  un  plan  tout-à-fait  neuf,  le  dessin  et  la  gravure  du  Calen- 
dvier  libéral. 

Le  prix  du  Calendrier  libéral  cartonné  est  de  3 fT..-r-  En  feuille, 
2 fr.  5o  cent. 

•—  Annales  statistiques  des  États  - Unis , ionAées  sur  les  documens 
officiels  publies  par  ordre  du  congrès;  par  Adam  Seybert,  membre  de  la 
chambre  des  représentans  pour  l’état  de  Philadelphie,  i fort  volin-8''  , 
enrichi  de  6o  tableaux;  traduit  de  l’anglais  par  C.  - A.  Scheffer.  Prix, 
8 fr.  ^ 

13 apres  1 opinion  des^Américains  les  plus  distingués,  cet  ouvrage  reur 
ferme  sur  les  Etats-Unis  des  notioiis  plus  exactes  que  celles  qui  ont  été 
publiées  jusqu’à  ce  jour,  et  qui  étaient  éparses  dans  une  foule  de  volumes. 
Tous  les  laits  cités  parM.  Adam  Seybert  reposent  sur  des  documens  irré- 
cusables; ils  prouvent  que  le  gouvernement  de  VUnion  est  favorable  à 
1 mdustriâ,  au  coranierce , à la  prospérité  generale , comme  à la  liberté  et 
au  bqnheur  individuel  de  tous  les  citoyc|Ds.  Cet  ouvrage  donne  sur  l'éco- 
poniie  politique  et  sur  la  science  constitutionnelle  des  connaissances  qu’il 
est  important  de  propager.  ■ 

~ J^^^ctionnaire  féodal , ou  recherches  et  anecdotes  sur  les  dîmes  et 
les  droits  féodaux , les  fiefs  et  les  bénéfices , les  privilèges , les  redevances 
et  les  hommages  ridicules  , les  coutumes  féodales,  les  prérogatives  de  la 
noblesse  et  la  misère  des  vilains  , les  justices  ecclésiastiques  et  seigneu- 
riales, les  corvées,  la  servitude  de  la  glèbe,  en  nn  mot  tout  ce  qui 
tient  à la  féodalité  ; par  J.-A.-S.  Collin  de  Plancy.  Deuxième  édition 
augmentée  d un  parallèle  entre  l’ancien  régime  et  le  régime  moderne 
e.t  dune  table  raisonnée  des  matières.  (Ouv.  de  f.)  2 v.  in-8<>-  Prix,  lo  fr. 

“ Révolutions  de  Constantinople  en  1807  et  1S08,  ou  Chute  et  mort 
du  sultan  Senm  III , empereur  des  Turcs  , et  observations  sur  la  cousti- 
tution  , les  mœurs  et  l’état  actuel  de  l’empire  ottoman,  par  M.  Juchereau 
de  Saint-Denys,  colonel  au  corps  royal  d’état-major,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d’honneur  et  de  l’ordre  duCroissant  ottoman,  2 vol.  in-8».  Prix,  qfr. 

Trois  Respies  de  1 Histoire  d’Anglelerre , précédés  d’un  précis  siu*  la 
monarchie  , depuis  la  conquête  , et  suivis  d’un  Tableau  abrégé  de  la 
constitution  anglaise;  par  Martial  Sauquaire-Souliguc.  2 vol.  Prix,  10  fr. 
(Deuxième  édition  , augmentée  de  pièces  justificatives  et  d’une  nouvelle 
préface  de  l’auteur.) 

Taxes  des  parties  casuelles  de  la  boutique  du  pape,  rédigées  par 
TeanXXII,  et  publiées  par  LéonX,  selon  lesquelles  on  absout  argent  comp- 
tant les  assassins  , les  parricides  , les  empoisonneurs,  les  hérétiques,  les 
adultères,  les  incestueux  , etc.  ; avec  la  Fleur  des  cas  de  conscieucc  d('- 
ciclés  par  les  Jésuites  ; un  faisceau  d’anecdotes  y relatives  ; des  conimcii- 
faires  au  texte  , des  pièces  anecdotiques  composées  par  les  Jésuites  lie 
Picardie  , et  le  texte  latin  du  tarif;  publiées  par  M.  Julien  de  St.-Acheuî. 
Un  vol.  ia-S”.  Prix  5 fr. 


AVIS. 


Le  Guide  Electoral  paraîtra  tous  les  ans,  dans  le 
courant  d’août.  Nous  prions  les  députés  de  la 
session  de  1820  de  vouloir  bien  nous  liansmetlre  les 
opinions  qu’ils  auront  prononcées  à la*  tribune  ou 
publiées  hors  la  chambre,  ainsi  que  des  notes  sur 
leur  carrière  politique.  Nous  accueillerons  avec  re- 
connaissance tous  les  renseignemens  que  l’on  vou- 
dra bien  nous  transmettre,  pourvu  qu’ils  soient 
authentiques. 

On  trouve  à la  librairie  constitutionnelle,  le 
Guide  Electoral  ou  Biographie  iégislatiue  de  tous 
les  Députés  J depitis  18  ily  jusques  et  y compris  la 
session  de  1818  à 1819,  par  Brissot -T htvars.  (Pre- 
mière année.)  Un  vol.  in-8'.  pelit-texle,  grande 
justification.  Prix,  6 fr. 


sous  PRESSE, 

Pouv  pamUrù  incessamment  à la  Librairie  constitution- 
nelle de  Brissot-Thivars. 

Histoire  be  Samuel  , inventeur  du  Sacre  des  Rois;  fragment  d’un 
voyageur  américain,  traduit  sur  le  manuscrit  anglais.  In-8“. 

Révolutions  DE  Constantinople  en  1807  et  1808,  ou  Chute  et 
MORT  DU  SULTAN  Selim  III , empereur  des  Turcs  , et  obser- 
vations sur  la  constitution , les  mœurs  et  l’état  actuel  de 

1 empire  Ottoman  ; par  M.  Juchereau  de  Saint-Denys,  colonel 
au  corps  royal  d’état-major,  chevalier  delà  Légion  d’honneur 
et  del’ordre  du  croissant  Ottoman,  i voL  in-g°  de  3o  feuilles. 

La  Veille  du  Départ,  par  M.  Lhomme- Saint- Alphonse; 
auteur  du  Campo-Santo , et  de  f Enfant  delà  Révolution. 

2 vol.  in- 12. 

OUVRAGES  PUBLIÉS  RÉCEMMENT: 

Statistique  DE  laChambre  des  Députes,  classés  d’après  leurs  votes, 
avec  une  distinction  des  diverses  nuances  qui  distinguent  les 
trois  parties  de  la  Chambre.  ( Voyez  , eu  tête  du  Guide 
Electoral , le  Tableau  qui  a été  extrait  de  cette  statistique.  ) 
Prix  : 1 fr.  5o  c.,  pour  Paris,  et  1 fr.  60  c.  franc  de  port. 

Les  Animaux  parlants  , poème  épique  en  vingt-six  chants , de 
J.  - B,  Casti;  traduit  de  l’italien  en  vers  français,  par 
L.  Mareschal.  Cet  ouvrage  est  orné  du  portrait  de  Casti  ; il 
sort  des  presses  de  Didot.  2 vol.  in-8%  brochés  : 14  f. 

Le  même  ouvrage,  papier  vélin  satiné,  avec  le  portrait 
avant  la  lettre  : 25  fr. 

Trois  Règi.es  de  l’Histoire  d’Angleterre  , précédés  d’un  Précis 
sur  la  Monarchie,  depuis  la  conquête,  et  suivis  d’un 
Tableau  abrégé  de  la  Constitution  et  de  l’administration 
anglaise,  par  Martial  Sauquaire-Souligné.  2 vol.  in-8“, 
brochés,  10  fr.  franc  déport. 

Le  même  ouvrage,  imprimé  sur  papier  vélin  satiné,  se 
vend  20  fr. 

Le  Campo-Santo,  ou  les  Effets  de  la  Calomnie,  nouvelle 
historique,  par  M.  Lhomme-Saint-Alphonse,  auteur  de 
l’Enfant  de  la  Révolution,  dédié  à M.  Benjamin-Constant. 
4 vol.  in-12,  brochés:  8 fr.  pour  Paris  et  10  fr.  franc  de  port. 

Le  Mabguillier  de  St.-Eustache,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose,  par  M.  Rœderer.  1 vol.  in-8°,  broché:  2 fr.  Soc.  pour 
Paris  et  3 fr.  franc  de  port. 

Le  même  ouvrage , papier  vélin  satiné  : 4 fr.  pour  Paris  et 
4 fr.  5o  c.  franc  de  port. 

Essai  sur  le  Commerce  et  les  Intérêts  de  l’Espagne  et  de  ses 
Colonies,  par  F.-A.  de  Christophoro  d’Avalos.  i vol.  in-8", 
broché  : a fr.  5o  c.  pour  Paris  et  3 fr.  franc  de  port. 


AVIS. 


Le  Guide  élecLorcd  paraîtra  tous  les  ajis , à la 
du  mois  de  Juillet.  Les  volumes  suivants , ne  coinp 
nant  chacun  qu’une  session,  seront  de  moitié  moi 
considérables  que  le  premief.  Ils  contiendront  l’iiis 
rique  de  la  session  qui  viendra  de  s’écouler,  la  liî 
alphabétique  des  Députés , l’analyse  de  leurs  opinid 
et  votes  précédée,  pour  les  nouveaux  élus , des  pr 
messes  qu’ils  auront  faites  ou  qui  auront  été  faites  : 
leur  nom.  Cet  ouvrage  sera  terminé  par  quelques  cou 
dérations  sur  le  résultat  des  Élections  précédente 
sur  les  dangers  qui  menaceraient  les  futures  Él€ 
tions  y enfin , sur  les  progrès  de  notre  système  cons 
tutionnel.  J 

Le  deuxième  volume  contiendra  un  chapitre  sp' 
clal,  sous  le  titre  ^Erratum  général , où  seront  class 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  pour  omi 
sions  ou  autres  erreurs  du  premier  volume  , et  les  d 
cuments  ojjdciels  qui  seraient  transmis  à l’auteur  ji 
rti  crue  ce  soit , relatifs  à la  carrière  lé^ 


